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QUESTIONS ECRITES

Enseignement secondaire (fonctionnement i.

32151 . -- 23 mai 1983 . — M . Jacques Mellick appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la protestation suscitée au
sein du personnel enseignant des lycées par l ' annonce, de la disposition
ministérielle, autorisant le passage automatique de tous les élèves de
première en terminale . Le redoublement étant laissé à la libre appréciation
des familles et non des enseignants . 11 lui demande de bien vouloir
reconsidérer cette mesure qui semble mettre en cause la compétence et la
liberté de jugement des professeurs.

,4s .surance vieillesse

	

re ,einne• des fonctionnaires cuits et militaires
(pensions de rérersion).

32152 . — 23 mai 1983 . - M . Jean Natiez attire l ' attention de M . le
ministre de l 'économie, des finances st du budgot sur les effets
négatifs de la non-rétroactivité des lois modifiant le code des pensions
civiles et militaires de retraite . Ainsi . les dispositions de la loi n° 82-599 du
13 juillet 1982 relative aux prestations de vieillesse, d 'i nvalidité et de
s'cusage, supprimant la condition de non-remariage de l ' ex-conjoint
divorcé, avant le décès de son ancien conjoint, pour l ' obtention d ' une
pension de réversion du chef de ce conjoint, ne bénéficient qu ' aux ex-
conjoints dont le conjoint est décédé postérieurement au 16 juillet 1982 . Il
lui demande si des assouplissements ne pourraient pas être apportés à ce
principe dont une application stricte prive parfois les ex-_onjoints d ' une
source de revenus non négligeable.

Assurance cieifle .sse : régime général (calcul des pensions/.

32153 . — 23 mai 1983 . -- Mme Paulette Nevoux appelle l ' attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le problème du calcul de la pension vieillesse des travailleurs
salariés qui ont cotisé au plafond pendant toute leur carrière mais qui ont eu
une interruption d ' activité de plusieurs années de 1948 à 1957 . La méthode
de calcul antérieure sur les dix dernières années était souvent inique, mais
celle des dix meilleures années pose souvent des problèmes lorsqu ' il s ' agit du
calcul des pensions des travailleurs qui ont toujours cotisé au plafond.
Parmi ceux-ci, il s'en trouve qui, justifiant de 150 trimestres durant lesquels
ils ont toujours cotisé au plafond, ont suspendu leur activité pendant un
certain sombre des meilleures années » et qui se voient attribuer une
retraite inférieure de 150 à 300 francs par mois au montant de la pension
totale (moitié du salaire annuel plafond) alors qu ' un salarié qui aurait cotisé
au plafond pendant les dix meilleures années et aurait travaillé à mi-temps le
reste de sa carrière bénéficierait d ' une retraite maximum . La méthode de
calcul lèse en particulier des mères de famille qui viennent d ' atteindre 65 ans
et qui, ayant cessé de travailler pour élever leurs enfants pendant un certain
nombre des meilleures années, ont repris une activité salariée à partir des
années 1956-1957, années à partir desquelles les plafonds de cotisations
n'ont pas toujours été suffisamment relevés . Elle lui demande s'il envisage
une autre méthode de calcul pour tenir compte de ce type de situation.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(ca c a! des pensions).

32154 . — 23 mai 1983 . — Mme Marie-Thérèse Patrat attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et des réformes administratives,
sur la situation des femmes fonctionnaires arrivant à l'âge de la retraite et
n ' ayant pas trente-sept ans et dem i de versement . En effet, pour la plupart,
ces femmes ont dû cesser leur activité si une certaine période de leur vie
professionnelle pour élever leurs enfants à une époque où il n'existait pas les
aménagements actuels . II en résulte une perte de plusieurs années de
cotisations . En conséquence, elle lui demande les mesures qu'il compte
prendre pour remédier à cette situation .

Politique extérieure (coopération)

32155. - 23 mai 1983 . — M. 1 ucien Pignion demande à M . le
Premier ministre les raisons qui ont pu justifier la suppression, par
décret n° 83-198 du 15 mars 1983 — paru au Journal officiel du 16 mars --
de la délégation interministérielle pour les questions de coopération et
d ' aide au développement . La question est motivée par le fait que cette
suppression lui parait inopportune en un temps où les difficultés
économiques et politiques des puissances industrielles comme celles que
connaissent les pays en voie de développement . sembleraient propres, au
contraire, à renforcer l ' action de telles structures.

Pharmacie (produits pharmaceutiques).

321 56 . -- 23 mai 1983 . — M . Joseph Pinard attire l ' attention d
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur le fait que '.a
Fédération nationale de la mutualité française (F . N . M . F . ) a récemment
rappelé que de nombreux brevets de principes actifs importants entrant
dans des médicaments sont tomber dans le domaine public : ces principes
actifs vont faire l'objet de copies . Or. entre le médicament original et ses
copies, il existe des différences de prix souvent importantes . Ces différences
avantagent particulièrement les productions étrangères puisque la recherche
française ne couvre que 10 p . 100 des principes actifs nouveaux . il lui
demande quelles mesures ei compte prendre pour que soit assurée la
reconquête du marché intérieur, ce qui se traduirait par d ' importantes
économies .

Pharmacie (produits pharmaceutiques).

32157 . — 23 mai 1983 . -- M . Joseph Pinard attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur le fait que la
Fédération nationale de la mutualité française a constaté des différences de
prix de 20, 30, 40 et même 45 p . 100 sur des médicaments contenant. des
principes actifs identiques sous des formes et des dosages identiques ou très
proches . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour mettre
un terme à une situatior préjudiciable à l'intéréi des assurés sociaux, des
mutuelles et des différents régimes de sécurité sociale.

Pharmacie (produits pharmac•euriques .

32158. -- 23 mai 1983 . — M . Joseph Pinard attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur le fait que la
Fédération nationale de le mutualité française (F . N . M . F .! n ' est pas
admise à participer à la s Commission de :a transparence » qui participe à
l ' élaboration et à la fixation du prix des médicaments . Il lui demande si —
compte tenu de la compétence des experts qui travaillent au service de la
F . N . M . F . -- il ne serait pas opportun d ' admettre cette organisation à
siéger au sein de la Commission susvisée.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

32159 . — 23 mai 1983. — M . Bernard Poignant attire l'attention dc
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conditions de remboursement des frais de transports . Les limites dc
la réglementation soulèvent une incompréhension et de vives réactions des
assurés du régime des travailleurs non salariés . Premier cas de
remboursement : « en cas d ' hospitalisation dont le caractère d'urgence est
reconnu après avis du contrôle médical » . Il parait tout ti fait arbitraire de
refuser le remboursement de frais de transports pour une hospita! l sation
revètant une nécessité médicale, pour la seule raison qu'elle n'était pas
urgente . Deuxième cas de remboursement : « lorsque le bénéficiaire doit, sur
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,rsi, ntedical rejoindre son domicile en anthulance aptes ardu reçu des soue,
hospitaliers Peu de malades rc\ rennent d ' une hospitalisation en positron
allonger . et la reglententatmv actuelle Incite les malades a taire usage de

amhulanec au heu d ' utiliser un selneule sanitaire plus legcr . médicalement

	

Insulte et

	

nettement moins iaùteus

	

lramerrir rue de rrm/'our,rnrrnl

,, lorsque le heneliccure reconnu atteint d'une atteeuon risée au 1 . 3 c i

4 'de article L 286-1 du rode de la seeunte sorr.Ile . suit un trair,ntent
anthul :turre dont le controle niedical estime qu'Il est de nature n entrer son
i,ospitalisannn , La nr,ur,n de •, tr :nlentenl ambulatoire soir
nterpretarion restrtrurr et 1 .1 limitation du rcmhoursement aux cas
d'allccnons longues et coûteuses ne sont-elles pas à l ' encontre du but
souhaite : cuiter l ' hospitarlisrtion'' Bien que nos medeetn .-conseils
apprecient arec une certaine souplesse les cas qui leur sont soumis pour
art, . Il n ' e : . Je') . ., re pas moins que ces Inttites rigoureuses des testes

engendrent n',tl,ose à tous les oiseaux . Ln conséquence . il lui demande
s ' il n\ a pus I,cu de meus harmoniser les conditions de remboursement de,
Iran de tr :rrspnrts pour les malade,.

4'nurulr,r mrrlarGr ntonvnilr prr,tununn

32160 . 23 oint 19x3 M . Bernard Poignant attire l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la nécessité d'harmoniser les prestations du régime des travailleurs non
salariés sur celles du régime général . Actuellement les prestations du régime
des traranlleurs non salariés constituent uniquement le remboursement des
soifs . le regm•_ uhligatorre ne sep, pas d'Indemnités journahéres
permettant de compenser une perte de revenus résultant de l ' arrét de
u,n,ol . lin conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier a cette situation

l ai i nenrnu nl secondaire r liane ttunnenient

32161 . 23 niai 1983 . M. Bernard Poignant demande ai M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir lui communiquer,
pour renseignement public . les renseignements suivants . pour la rentrée
19X2 983 : l ' le nombre de jeunes qui après avoir obtenu un B . F . P . ont pu
reprendre un cycle long en première d ' adaptation ou en première normale
pur option si possible) ; 2' le nombre des places offertes à ces jeunes :t-t-il

cté suffisant par rapport aus demandes"
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non ',ilane, . par les ,tutu, ausrliaores ntediraus . le recuite ,enerlil
rembourse :t h5 p . Inn et le regnne des non salaries a 50 p . Inn . pour la

pharmacie . le regnne general rembourse ,, Il rn p . 11111 les medleaments
o'retnplaçahles . 7 11 p . 100 les autres specialites el 40 p . 1111) les mesficament.
de ernnfort . pour le regn ie des non salariés un seul mus de remboursement
de 511 p Ille Inconsequenee . tl Im dent :rndc quelles mesures pourraient
eue pane, allo de remédier ai cette situation et rapprocher les crus de
remboursement du régime des travailleurs non salaries a ceux du regune
ce neral

7,surun, r i)]rtl,trlrr' mulrv-nt[r prrrlrl«alrr en ,,,hoir

32164 . 23 niai i»83 . M . Bernard Poignant antre l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le taus de remboursement des soins externes dispensés en établissements
hospitaliers Les soins externes en milieu hospitalier ne se hantent pas ans
simples consultations, Il s ' agit souvent d 'examens spécialisés . de traitements
particuliers . d ' inter entions médicales ou clururgicales nnportantes po ut
lesquels le coût des soins est très élevé . Or les taus de renthuurscment sont
très intérieurs pour le régime des trara rlleurs non salariés par rapport au
régime général .

Taux normal

	

Taux

Régime
général

Soins externes hôpital public . . 70% 80%
Soins externes clinique privée . . 50 % 75 %

Les

	

assurés

	

sociaux

	

du

	

regune

	

non

	

salariés

M .L .D.

T .N .S Régime
générai T .N .S.

85 %
80 %

100 %
100 `7

trouvent qu ' une part
importante des Irais reste u leur charge et cannprennent tort mal cette
différence :nec le régime général . En conséquence . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier ai cette situation.

luturanrr maladie ma !ernilr . prertuNuns en nature,.

Ftuhliesen utl, d 'lturprtalira ion . de sains et (le cure
nitro', tk a unnrtls , I de s,rins

32162 . 23 mai 1983 . M. Bernard Poignant attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés que rencontrent les établissements médicaux sociaux au
regard de la circulaire ministérielle fixant l'augmentation salariale a
+ 9 p . 100 par rapport à 1982 . Les organisations syndicales des ces
établissements indiquent que l 'augmentation de 9 p . 101) de la masse
salariale ne permett ra pas d ' éponger les augmentations de salaires lices à
l ' évolution de la saleur du point prévue pour 1983 par les dispositions
conventionnelles en matière de progression à l ' ancienneté ou acquisition de
qualification supérieure . L ' es puricnce de 19X 2_ montre que la masse salariale
a augmenté en moyenne de 12 p . 100 se répartissant ainsi : é p . 100 au titre
de l ' évolution de la saleur du point et 4 p . 11111 au titre des progressions a
l ' ancienneté et acquisition de qualification . Par ailleurs les dispositions
conrentionnelles applicables dans les établissements medicaus sociaux sont
agréées par les pouvoirs publics conformément aux dispositions de
l ' article 16 de la loi sur les institutions sociales et médico-sociales . En
conséquence, il lui demande quelles mesures pourraient erre prises pour
remédier ai cette situation.

Assurur7r, maladie tnnlernll

	

prestations en nature,.

32163 . 23 mai 19X3 . M. Bernard Poignant autre l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les différences de taux de remboursement entre le régime général et le
régime des travailleurs non salariés . Pour les soins hospitahers, le régime
général des salariés rembourse u 80 p . 1011 les consultations externes alors
que le régime des non salariés ne rembourse qu ' a 7(1 p . 11111 . Pour les
affections longues et coûteuses, le régime générai rembourse la totalité des
frais à 100 p .100, alors que le régime des non salariés ne rembourse les
honoraires en ville qu 'a 80 p . 100, les honoraires en consultations externes a
85 p . 0(1 et les analyses et cures thermales ai 80 p . 100 F.n ce qui concerne
l ' appareillage et le petit risque . les remboursements accusent une plus
grande différence, pour le petit appareillage le régime général des salaries
rembourse à 70 p . 100, le régime des travailleurs non salariés a 511 p . 100,
pour les petits risques, les honoraires praticiens et infirmiers sont
remboursés à 75 p . 100 par le régime général et à 50 p . 100 par le régime des

32165 . 2 3 niai 19X3 . M . Bernard Poignant attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conditions de remboursement du régime des travailleurs non salariés
des soins hors établissement de soins . en cas d ' alfection longue et coûteuse.
Alors que le taux de remboursement est de 1(1(1 p . 100 du régime général . il
n ' est que de 80 p . 101) pour le régime des travailleurs non salariés. sauf
pharmacie et gros appareillage Dans la mesure où l ' hospitalisation coûte
cher ai l ' assurance maladie . un souhaite qu 'elle soit si possible exitee En
conséquence il lui demande s ' il ne lui semble pas opportun que les soins
hors hospitalisation en maladie longue durée . soient remboursés au mémé
taus yu .' les soins hospitaliers.

'I,nur .lee nmindir mmt'rimi . rruliwliwt,

32166._3 mal 19X3 . M . Bernard Poignant attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur lu disparité des taux de la cotisation maladie des retraités . Avant l ' applica-
lion de la loi 79-1129 du 28 décembre 1979, les bénéficiaires d ' une retraite
E . I) . F ., R . A .T . P ., régime général) . ou retraite eumplementaire, ne versaient

aucune cotisation maladie, par contre les pensions suivantes subissaient une
retenue : fonction publique 2 .25 p . 1011 jusqu'au plafond de sécurité sociale,
marins 2,75 p . 1011, cheminots 3,911 p . 1)111, jusqu 'à un certain niveau . puis
deux taux dégressifs . ( 'es cotisations étaient perçues pour un seul régime
ousrtnt droit sus prestations et il n 'y axait pas d ' exonération . Depuis le

1 °r juillet 19X1, tout le inonde paye utte cotisation sur toutes les retraites,
seuls sunt exonérés les bénéficiaires du F . N . S . et les non imposables sur le
revenu . niais Il subsiste toujours une incgalrte entre les régimes, sécurité

	sociale

	

I p . 100 . retraite

	

complémentaire 2 p . 1)11), F . .1) . 1 .

	

1,5 p . 10)),
R . A .T .P . 1 , 25 p . 1110, fonction publique 2,25 p . 100, ntarnt 2,75 p , 1110.
cheminots t,9)) p . 1011 . Actuellement 70 000 retraités de Li S . N . (' . F . et
'.crues de cheminots versent une prestation de 3 .91) p . 1011 à la Caisse de
preroxance S . N . C . 1' . sans pouvoir hencficier des prestations
correspondantes . lin conséquence, il lui demande s ' il n ' envisage pas, dans
un proche avenir . d ' eI ihlir une col isation unique pour tous, correspondant
au droit au ,. prestations du régime général de sécurité sociale et une
cotisation distincte pour des prestations com p lémentaires heneticr :url a lues
les cotisants.
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!irriorurel

32167 . + mal 1983 M . Jean Proveux dilue nouseau
l'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le prohleme
du reclassement des instructeurs de l ' enseignement public recrutes dans 1.

cadre du flat/ de scolarisation ete l ' Aigririe Ces personnels . dont le
pn,hlcnte est en attente depuis plu, de s net an'. . demeurent dans une
situation prreaire du lait de Iah,enee de statut particulier . ( ' ne. Luge
concertation dcs :ut cire organisée par cos senties Alors que leurs
problèmes semblaient erre pif, en consideration par le çiiuserneneni il y
quelques annees . leur situation ne semble pas ,noir esolue depuis deux ans.
maigre lattnhuuon non neglteeahle de quelques point, de resalonsanon Il
Iw demande ,i ce poil-dénie est en soie de re g lement sinon . à quel stade en
sont les neeuci,ittnns

années 197'h. 19'' et 19'8 . lugeant que le choix de la résidence reles,ait de la
,: Jitsert,urcC du contribuable et que . de ce l 'ait . il n ' s :n ;i,t pas heu d ' acecpter
son option pour les frais rcch Par suite du licencieraient pour raison.
éctuionuque, de ,utl epon,e . alors que celle dernere ;n :ul relruuse un
emploi dan, la banlieue de lotir, . le niellage decida de ,'installer d,ins !a
h .in ;teue a proonuie du lieu de Iraonl de l ' epouse . As,nu ainsi facilite la
mnhtltté prote„tonnelle de son épouse au lieu de se conlenler de son
inscription :i l'Agence nationale pour l ' emploi . ce contrihuahle . yui cherche
par ailleurs un emploi sur Tours . a décide d ' opter pour l'Imposition ;tirs
frais réels . option refusée par les services listeaux . Il lui demande quelles
mesures il envisage d ' adopter afin que les ménages qui acceptent la mobilité
pmle„tonnelle ne soient pas pénalise, au nisean de I ' I R . P . P

B utyuri el rluhln srnrours lurunrn r, lirrrn J rpurenr

!ldndrrrga's 'r,'tnnel'U,rt pruJeisarinnellr et

	

/aile.

32168 . 2 ; titi 1983 M . Jean Proveux appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de l ' emploi sur les pruhlcme,
d ' insertion professionnelle rencontres par les handicapés visuels . A la fin
de leurs études, les travailleurs handicapés sisuels sont considérés comme les
autres travailleurs des lors qu'ils ont pu trouser un emploi dans une
entreprise . C ' est le cas pour le, standardistes . les kinésithérapeutes salariés
et certains professeurs de musique Cependant . nombreux sont ceux qui ont
de serte uses difficultés :( trouser un emploi du Iatt de la persistance de
pr luges en leur encontre Il lui demande quelle, mesures il ensisage de
prendre afin qu ' a qualification egale les handicapes sourds ne subissent pas
de discriminations du Tait de leur handicap.

urilt' sot lai'

	

nierai// ir

32169 . 23 mal 1983 . M . Jean Proveux attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le prohleme des charges sociales qui prisent sur les handicapés sisuels.
Dés lors qu ' ils désirent écouler les objets artisanaux qu ' ils produisent, les
handicapés sisucls sont tenus de s ' inscrire auprès de la Chambre des
métiers . Ils sont alors considérés contrite des entreprises artisanales et
doivent acgmtter les charges sociales qui s ' attachent ai leur statut juridique.
Du fait de leur handicap, ils ont souvent des rendements extrémentent
faibles et leur production ne couvre quo difficilement les cotisations qu'ils
doivent verser . Dés lors, ils sont dans l ' obligation d ' abandonner leur
activité . Il lui demande si . desant la nécessaire insertion professionnelle des
handicapés visuels et les conditions particulières de leur actisité, il ne
pourrait pas envisager des cotisations sociales mieux adaptées aux
conditions materieile.; de leur production.

.S'ri'urité sociale i i i irsu/onx t.

32170. - 23 niai 1983 . M. Jean Proveux appelle l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des
personnes-handicapés s :suis qui produisent des objets artisanaux dés lors
qu ' ils désirent écouler leur prod' ction . Ces handicapes, s'ils désirent cendre
le produit de leur travail . sont tenus de déclarer leur activité à la Chambre
des métiers du département . ce fait, ils sont soumis aux noèmes
cotisations que les artisans . Or . ces travailleurs, certes indépendants . du fait
de leur handicap . ont souvent des rendements très faibles qui ne leur
permettent pas de faire face aux charges supportées par une entreprise
artisanale . Ils sont donc obligés d ' abandonner leur activité . En
conséquence, desanl la nécessaire réinsertion des handicapés dans le mninde
professionnel, il lui demande s ' il ne pourrait pas envisager un
assouplissement des règles en matière de déclaration auprès des Chambres
des métiers et des charges y afférant.

intprit sur le rer'euu I lrintenteul.s . salaires . pendons et remes r'iu,it'res/.

32171 . - 23 mai 1983 . - M . Jean Proveux attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
conditions d ' exercice du choix des contribuables en matière de déduction
forfaitaire ou de frais réels des frais professionnels . Lors de l ' établissement
de la déclaration des revenus imposables, la notice explicative laisse au
contribuable le choix entre la déduction forfaitaire de 10 p . 1110 ou la
déduction des frais professionnels sur justificatifs . Or, ce choix peul être
remis en cause par les services focaux . En i fret, ces derniers portent
jugement de valeur sur les raison, du choix du heu de résidence et refusent
la déduction des frais réels . Un habitant de ma circonscription qui avait
opté pour l'imposition aux frais réels a reçu un redresseraient fiscal pour les

32172 . 23 mal 1983 . M. Jean Proveux appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
c intptahilisatin des intércts des sommes déposées par les épargnants sur
leur livret de C ' ais . d 'épargne . Actuellement, les sommes déposées sur les
livrets de Caisse d'épargne . portent interét au début de la quintaine qui suit
la date du dépôt . Lors d ' un retrait . les intércts correspondant ai la somme
retirée sont retires pour la quintaine en cours . ("est ainsi que lorsqu ' un
épargnant dépose une somme pour peu de jours (afin de ne pas conserver
par desers soi des sommes importantes dans l 'attente d ' une utilisation
prochaine) . et que les deux opérations (dépôt et retrait) ont lieu Jans la
ntéme quintaine . non seulement ce dépôt ne produit pas d ' intérêt nuis, de
surcroit, les intércts de la quintaine en cours sont retires du montant total
des intércts dus pour l ' année . Alors que les circuits financiers sont
quasiment tous Informatisés, il lui demande s ' il ne serait pas possible de
calculer les iniéréts des sommes déposées sur les livrets de Caisse d ' épargne
au jour le jour .

Phurmua h' ! prvidui, pharmaceutiques t -

32173 . 2.3 niai 1983 . M . Alain Rodet attire. l ' attention de M . le
minist,e des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
faut que les médicaments originaux nais au point par un laboratoire
bénéficient de prix plus élevés que ceux fabriqués à partir de ces molécules
nouvelles . Dans les principes actifs nouseaux mis sur le marche . I(1 p .100
seulement sont issus de la recherche française . Ce sont donc principalement
les laboratoires étrangers qui bénéficient de ce mode de fixation des prix.
Un tel système s ' ancre particulièrement coûteux pour la sécurité sociale
dans la mesure oit les médecins ont généralement tendance à prescrire les
produits les plus chers, de plus grand renom . Dans ces conditions . et dans
!'optique d ' une meilleure rnaitrise des dépenses de santé, le ministére de s
affaires sociales et de la solidarité nationale envisage-t-i1 d ' unifier
totalement les prix ou du mutins d 'aboutir à une modification du système
existant allant dans ce sens?

bli a ut/ t' tnrinv.

32174 . 23 niai 1983 . M . Alain Rodet attire l ' attention de M . le
ministre de l ' agriculture sur les importations françaises de viande ovine
qui ont augmenté au début de 1983 par rapport à l ' année precedente . Selon
le F .O . R .M . A . !Fonds d ' orientation et de régularisation des marchés
agricoles) elles s 'élèvent pour les 2 premiers mois de l ' année :( 9 9(11) tonnes
contre 8 300 tonnes pour la mémé période de 1982 . A elles seules, les
importations en provenance du Royaume-Uni otit été de 6 900 tonnes.
Dans le même temps, la production intérieure française a baissé de près de
5 p . 1(10, s 'établissant à 22 30(1 tonnes sur deux mois . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour réduire sensiblement les
importations et redonner ses chances ai la production nationale.

Postes et téltivuunulnieulutus (chèques moulus : /tiroir-l 'ivunel.

32175 . 23 niai 1983 . M . Alain Rodet attire l'att e ntion de M . le
ministre délégué chargé des P .T .T . sur le fait que le ( 'entre de chérit •s
postaux de Limoges gère environ 200 0(111 comptes . La moitié des g i g olo.
de ces comptes sont originaires du l .imousi-, IHaute-Vienne 5001
Creuse : 25 000 et Corrèze : 25 0001 . En plus de ces 1(11) 000 comptes, ce
(' entre gère en outre les comptes de la Dordogne : 26 0110, de l ' Indre :
200011, de ln Vienne ' 25 18111 et quelques comptes en Charente et ( 'harente-
Maritinte . Au montent où votre Administration entreprend la mise en place
du système informatique ii ( ' HEOPS in, il apparait . pour ce qui concerne le
Centre de Limoges, qu ' un retard dans cette installation aurait pour
conséquence fàcheuse de lui faire perdre la gestion des comptes de l ' Indre et
de la Dordogne . En conséquence, il lui demande si une approche
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particulièrement sigilante du problème peut être entreprise, permettant
dans les meilleurs délais . l ' implantation du système télématique
„ CIIEOPS » au Centre de chiques postaux de Limoges.

Poiles et téléce,nurtunicatinn.s 'chèques po .stuuvl.

32176 . 23 nias 1983 . - M . Alain Rodet attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé des P .T .T . sur la suppression de l ' avis de
débit qui est cmisagée pour les titulaires de comptes de chèques postaux.
Une telle suppression sa sans doute à rencontre d ' une bonne gestion du
sersice public . En conséquence, il lui demande si cette mesure ne pourrait
pas être reportée . compte tenu de l 'aspect particulièrement commode
qu ' apporte cet avis de débit aux usagers des chèques postaux.

Postes et télécurrimunieutions ( chèques postaux).

32177 . 23 mai 1983 . — M . Alain Rodet attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé des P .T .T . sur le fait que désormais les
chèques postaux inférieurs à 3 000 francs ne feraient plus l ' objet d ' une
verification . Outre les déviations qu 'entraîne une telle absence de
sérification, du point de tue de la gestion des comptes, cette situation est
préjudiciable également au maintien des effectifs dans un certain nombre de
Centres de chèques postaux . En conséquence . il lui demande quelles
mesures compte prendre le ministère des P .T .T . pour faire en sorte qu ' un
meilleur contrôle des chèques émis puisse être envisagé afin de garantir aux
usagers un service de qualité.

.4s.surance maladie maternité lpreslutions en naturel.

32178 . -. 23 mai 1983 . — Mme Marie-Josèphe Sublet appelle
l'attention de Mme le ministre délégué chargé des droits de la
femme sur le remboursement de 1 ' 1 . V . G . Le remboursement serait en effet
loin d 'être effectif d ' après des informations qui lui sont parvenues . Si

l ' Assistance publique de Paris applique d ' emblée le tiers payant, les hospices
cisils de Lyon feraient toujours payer aux femmes plein tarif, (764 francs).
Par ailleurs la situation lyonnaise continuerait à se dégrader puisque les
cliniques appliqueraient actuellement strictement le quota et que les délais
d ' attente pour obtenir un rendez-vous sont de plus de quinze jours (public
ou privé) . Tous les établissements, publics ou privés, visés par le décret du
27 septembre 1982 sont loin d ' avoir un Centre I . V . G . En conséquence elle
lui demande les mesures qu ' elle ccimpte prendre pour remédier à cette
situation .

Retraites complémentaires /paiement des pensions,.

32179 . 23 mai 1983 . — Mme Marie-Josèphe Sublet attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale à propos de la liquidation des dossiers de retraite
par les Caisses complémentaires A . R . R .C . O . et A. G . 1 . R . C.
Actuellement les Caisses complémentaires attendent la notification
d ' attribution de pension du régime général sécurité sociale avant de
procéder à la liquidation des dossiers de demande de retraite . Le décret du
21 juillet 1982, article 9 impose aux Caisses de sécurité sociale d ' adresser à
leurs ressortissants avant leur cinquante-neuvième anniversaire un relevé de
leur compte «cotisations/salaires » . Pour permettre aux ayants droit de
voir rapidemen t liquider leur dossier de retraite complémentaire, ou tout eu
moins d'avoir la possibilité de percevoir des acomptes, ce relevé sécurité
sociale assorti d ' une demande de l ' intéressé, pourrait être utilisé comme
point de départ pour la liquidation du dossier retraite complémentaire ce
qui permettrait un gain de temps non négligeable . En conséquence, elle lui
demande son avis sur cette proposition et ce qu'il compte faire pour
améliorer ia situation actuelle.

Poissons et produits d 'eau douce et de la nier (saumon).

32180. — 23 mai 1983 . — M . Michel Suchod appelle l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de ia vie, sur la nécessité d'équiper
d'urgence en échelles ou passes à poisson l'ensemble des barrages situés sur
la Dordogne en général et sur le barrage de Bergerac en particulier . En
effet, l ' effort important entrepris d ' aleviner en saumons la Dordogne,
commence à porter ses fruits . Il serait dommage qu'un report du pian de
mise en place de ces passes à poissons annihile les résultats déjà acquis et
hypothèque un avenir qui s'annonce prometteur pour le saumon sur la
vallée de la Dordogne .

Enseignement saperieur et p„'.tlaieculauréal I e samen, . e diminua rl diplôme,

32181 . - 23 mai 1983 . M . Michel Suchod appelle l'attention de

M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur les équivalences
des diplômes de certaines professions médicales ou para-médicales entre les
pays membres de la Communauté économique européenne . C ' est ainsi que
les médecins ou les infirmiers titulaires de diplôme d ' Etat de République
fédérale allemande ou du Royaume-Uni peuvent ohteair une équivalence de
leurs diplômes et exercer leur profession en France . Par contre, d ' autres
diplômes para-médicaux se soient refuser cette équivalence : c 'est le cas par

exem p le des masseurs kinésithérapeutes . En conséquence . il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédiera une situation qui semble
discriminatoire .

Pistes et téléennununieutiuns (téléphone).

32182 . — 23 mai 1983 . -- M . Michel Suchod appelle l ' attention de

M . le ministre délégué chargé dei P .T .T. sur la situation des

personnes qui gèrent un poste d ' abonnement public . Lorsque pour incs
raison ou pour une autre ce poste d ' abonnement public est retiré du
domicile de ces particuliers, il leur faut parfois attendre durant des périodes
relativement longues qu ' une i gne à leur nom propre leur soit octroyée . En

conséquence . il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Handicapés (réinsertion pro/essiosi' e lle et raciale)

32183 . -- 23 mai 1983 . — M . Jean-Pierre Sueur demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir lui indiquer le
nombre d'établissements d ' enseignement public comprenant des classes
spécialisées pour l ' accueil des élèves non voyants dans chaque académie et
dans chaque ordre d ' enseignement . Il lui demande quels sont ses projets
pour l ' implantation de telles classes spécialisées au cours des prochaines
années dans les académies qui en sont dépourvues ou qui n 'en disposent pas
en nombre suffisant.

Banques et établissements financiers Ilirrets d 'épargne).

32184 . — 23 mai 1983 . --- M . Clément Théaudin appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
placements des associations . Le caractère non lucratif des associations,
posé comme principe à l ' article 1' de la loi du 1`r juillet 1901, affiné par les
conditions fixées par le code général des impôts, n ' interdit pas la réalisation
de bénéfices . Une gestion équilibrée est, en effet, le plus souvent
indispensable pour le développement, voire la survie d ' un projet . Sans but
lucratif, l ' association est souvent une entreprise qui, dans l ' attente
d ' investir, doit placer ses disponibilités . Les placements à moyen ou long
terme, dont les caractéristiques ont été définies par l 'arrêté du 4 septembre
1981 du ministère de l ' économie et des finances, ne sont guère accessibles à
la grande majorité des associations aux ressources modestes et de plus, ils
sont soumis à ! impôt . Les fonds communs de placement autorisés peuvent,
dans une certaine mesure, représenter une autre solution de placement
exonéré d ' impôt, si le fond est constitué d ' emprunts d ' Etat . Les petites
associations utilisent en fait les possibilités offertes par le livret des Caisses
d 'épargne et le livret bleu des Caisses de crédit mutuel, exonérés de l ' impôt
sur les sociétés pour un montant maximum fixé à cinq fois le plafond
autorisé aux particuliers . Afin d 'harmoniser les conditions de placements
offertes aux associations et celles de la collecte des ressources de l ' épargne, il
lui demande s ' il ne pourrait être envisagé de créer un livret de l 'économie
sociale, ou au moins autoriser l ' ensemble des réseaux bancaires nationalisés
et mutualistes, à proposer un livret d ' épargne possédant des caractéristiques
identiques à celles du livret des Caisses d 'épargne et du Crédit mutuel.

Assurance rieilles .se ' généralités (calcul des pensions).

32185 . -- 23 mai 1983 . - - M . Bruno Vennin interroge M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des salariés qui ont travaillé de nombreuses années dans des
sociétés françaises en Indochine française . Dans de nombreux cas, ces
sociétés n ' ont pas cotisé pour leurs salariés, qui, de cc fait, ne totalisent pas
les 150 trimestres leur permettant de prendre leur retraite à 60 ans, à taux
plein, 11s doivent, dés lors, pour en bénéficier sans abattement, racheter les
trimestres manquants . part-salariale et part-employeur Un certain nombre
de ces entreprises existant encore, il lui demande s ' il ne serait pas possible
qu ' elles participent, avec les assurés, au rachat des cotisations, part-
employeur ?
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(umn¢rnrs lutuni ris luettes

32186 . 23 mai I982 M . Bernard Villette attire l ' attention de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur les
dnsposiuorts des anale, 1 412-3 ' et L 412-38 du code de l ' adnunntration
communale qui definissenl la participation obligatoire des communes et de
leurs etahlr„eurent, puhlres au linancenlenl des Centres de forniaunm des
personnels eonintunaus Les consultons ,ont dues sur la masse des
remuneraI lins du personnel permanent de ces vollcet s te,. dés lors qu ' elles
possedeni un emploi administratif ,i temps complet Si . dans le cas d ' une
en ni ni une cette charge est repartie entre l ' ensemble des habitants
imposahffs, et par clinsequent ressort pour une part niii mie . tl en sa
autrement dans le cas d ' un !oser pour personnes .igues, etahhssement géré
par le bureau d ' aide sociale . Alors la charge se répartit sur les résidents.
Dans le cas prec s . cotisant la question écrite, l ' établissement public occupe

2 agents administratifs à temps complet pour 65 résidents . ce qui
correspond a peu pies a une commune de 1 000 habitants . II en ressort une

'ous .ition de 8132 .02 francs 1125 francs par residenti Or, il s ' agit d ' un
et,iblissement médico-social ou les agents ont des taches bien spécifiques
,o ;pres des personnes ,igues, tant dans lu nature des interventions que dans
remploi du temps, et a ce titre le C . F . P . C ne semble pan répondre à cette

formation particulière . sauf en cc qui concerne le personnel de cuisine . Il iui
demande dans ces conditions s ' il ne serait pas possible d ' alléger la
participation obligatoire des etahlissements publics à la formation des
personnels communaux .

.'tsioriiuiuru cl rrtuurerilenIs
puAtryur en /areur des émoi ialiult, el rmim'enienio i

32187 . 23 niai 1983 M . Hervé Vouillot demande à Mme le
ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux sports de
préciser les orientations et les perspective, de son ministère concernant les
mesures reglementa ires et législatives en faveur du développement de la vie
,issociauve

Urbanisme nuni.urre i pereunnel r.

32188 . 23 mai 1983 . M . Hervé Vouillot attire l 'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les conditions
esigées pour le recrutement d ' urbanistes-eieses par voie de concours
externe . Ce concours externe n ' est ouvert qu ' aux architectes D .P .L .G . et
aux architectes de l ' École spéciale d ' architecture (D . E . S . A . ) et non aux
diplômés de l ' Ecole nationale supérieure des arts et industries de Strasbourg
(D . E . N . S . A . 1 . S . 1 . En conséquence, il lui demande s'il ne peut étre
envisagé une modification du texte incomplet du décret n°62-511 du
13 avril 1962, ces trois diplômes d 'architectes étant équivalents en titre.
droit d 'exercice de la profession et en formation.

périr uhuu (médaille d 'honneur du irai ail)

32189. - 23 mai 1983 . -- M . Marcel Wacheux attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés rencontrées par certains travailleurs pour obtenir la
médaille d ' honneur du travail . Il s ' agit de personnes qui . après avoir exercé
un certain nombre d ' années en entreprise, ou pour une durée suffisante
d ' activités auraient pu obtenir la médaille du travail, terminent leur carriére
dans la fonction publique, où sont décernées des distinctions hono" O tiques
spécifiques . N ' ayant pas travaillé un temps suffisant d ' un côté ou de " autre.
elles ne peuvent prétendre à aucune récompense . alors que si l ' on prend en
compte la totalité des années d ' activités, elles remplissent souvent largement
les conditions requises . Nombre d ' anciens mineurs reconvertis dans la
fonction publique se trouvent par exemple dans cette situation . II lui
demande en conséquence quelles dispositions peuvent erre envisagées pour
qu ' une juste récompense soit accordée à ces travailleurs.

b'nevgie (politique énergétique).

32190. - 23 mai 1983 . M. Claude Birraux rappelle à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche que le parlement s'est
prononcé à l'automne 1981 sur le plan énergétique du gouvernement . Ce
plan fixait un objectif de production nationale de charbon de 30 millions de
tonnes en 1990. Récemment le secrétaire d ' État à l ' énergie a déclaré : « des
choix s'imposent . II va falloir accepter la fermeture d ' exploitations dont le
déficit est excessif au regard de l ' aide de ! ' Filet n . Dans ces conditions, il lut
demande quels sont les objectifs du gouvernement en matière de production
de charbon . D ' autre part, compte tenu de ce changement radical d'objectif,

le gouvernement ii ' estin e il pas nécessaire d'exposer au parlement sa
nouvelle politique energéu•.lue afin que celui-ci se prononce par un soie
comme il l'avant faut en :911

Ensr i,'nenrrra w/nvveur rr pusthurriduureur Cillllrtr .\ rl iunierli

32191 . 23 mat 1983. M . Claude Birraux expose à M . le
ministre de l ' éducation nationale que sa réponse parue au Journal

u!llriel du 18 as rit dernier ne répond pas à la question n°24548 qu ' il a
posce le 20 décembre 1982 . C ' est par section du C . S . P . U . et par collège IA
et BI que la liste d ' unisersués et d ' établissements aurait dù cire fournie.
Une liste globale telle celle que sous m ' avez indiquer n'a aucun sens lin
effet . pour un tirage au sort national, les universites et établissements ont pu
pour certaines sections et parfois pour un seul coliege fournir à temps . c' est-
à-dire pour le 15 octobre 1982 . la composition de leur commission de
speciahté et d'établissement et pour d ' autres sections, elles n'ont pu la
fournir . La liste en question n ' a donc de signification que par section du
C . S . P .I. ! . asec indication du nombre de membres de chaque Commission
avant été pris en compte pour le tirage au sort . En eonséquence, il lui
demande dei eclaurcissements sur ce sujet.

Emploi et arc ritale i slutiitiques

32192. -- 23 niai 1983 . M. Claude Birraux rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que le gouxernement tire force
avantage de la stabilisation du chômage . obtenue souvent par des artifices
coûteux . Il est un autre indicateur qui pourrait mesurer effec'i sentent
l'action du gouvernement dans le domaine de l ' emploi : celui de l ' emploi
salarié . Aussi il lui demande de lui faire connaître quelle a été l ' évolution de
l' emploi salarié global et par grandes catégories, en 1980, 1981 et 1982.

Publique e e'ununuque et suc tale (généralités,

32193 . -- 23 mai 1983 . -- M . Claude Birraux rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que le
gouvernement rappelle souvent que tel ou tel projet faisait l'objet d ' un
engagement du Président de la République lors de la campagne électorale
présidentielle de 1981 . Parmi ces engagements, figurait celui de stabiliser les
prélèvements obligatoires qui se situaient à 42,8 p . 100 du P .I .B . en 1981 . Or,
ces prélévements n 'ont cessé d 'augmenter . Les récentes mesures d' austérité
emprunt forcé, etc. . . vont accroître ces prélévements . De plus,
1'1 . N . S . E . E . prévoit pour 1983 une stagnation de la croissance, ce qui va
encore augmeneer l a part relaeive de ces prélévements . Dans ces conditions.
il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il envisage de
prendre afin de réaliser concrètement l ' engagement du Président de la
République .

Politique économique el sociale I ,genérahli'.ci.

32194 . - - 23 niai 1983 . - - M . Claude Birraux demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de hiett
vouloir lui indiquer quelle a été l ' évolution des coûts salariaux ett France en
19112, 1981, 1980 . Cette évolution est-elle comparable à l ' évolution des
salaires? pourquoi" Quel a été l'effet du blocage des salaires dans cette
évolution des coûts salariaux?

Impôts et luxes (politique locale

32195. - 23 mai 1983 . M . Claude Birraux rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget qu'a plusieurs
reprises l 'idée d ' une taxation des résidences secondaires est apparue dans la
presse . Le gouvernement entend-il incline ce projet à l ' étude ! Le
gouvernement envisage-t-il d'organiser un recensement départemental ? Le
gouvernement, avant de se prononcer . a-t-il mesuré toutes les conséquences
que cette taxation enirainerait : à l ' égard des investisseurs français i .t
étrangers, ai l ' égard du bâtiment qui connaît déjà une crise sans précédent ?

Partis et groupements politiques (parti sue'iuAsIi'I

32196 . 23 mai 1983 . - M . Claude Birraux rappelle à M . le
Premier ministre ses multiples déclarations faisant appel à l ' effort de
tous et .i la solidarité nationale . Il lui rappelle en particulier cet extrait de
son éditorial paru dans la « Lettre de Matignon it du 5 avril 1983 : « II faut
que chaque Française et chaque Français se sente mobilisé dans cet effort
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national Il faut qu'Ils se sentent acteur de l'assainissement .1e notre
ecoikmtie et q .t'il, sachent faire passer l ' tnterel genér,tl . llnierc•t i.lu pros.
as tait les interdts eutegonels ,, I)r . l ' un des principaux respuusahIes du pais.
socialiste . parsi le plus Important de la majonte guuxernemrnlale . tient de
déposer un rapport lins lequel il rappelle avec louve que rat lutte des classes
est munira-sa l ' ordre du loir . II defnot egalentent les m ' urinions politiques
permettant au par!( socialiste de ronserser se, avan t ages eleetoratu, en
demandant Lite le gutiernentent ne ,amuie pas se,'ihlrgations politiques
ruas contraintes de l ' econonne ii

	

Dans ces condr.ions . il Ils demande
qu :11e est la realite de son appel a la mobilisation de chaque Françal, . si la

principale formation politique soutient le guUternentent appelle elle . a la
lune des classas, à l 'affrontement social . 2 ' comment les Français sauraient

f,ure passer llnterét uenerat, l ' intcrét de leur pays . usant le . antciéts
etteganel, . ta ,r l'exemple n'est pas donne d'en haut . ce haut responsable du
paru ,itcialiat• Misant passer les 'Mercis eteett'rcus du parti socialiste au .ini
l ' tnteiét de son pays . quelle suite il entend donnera ces déclarations de ce
responsable du parti socialiste . lui qui ne ni., :roque pas de menacer les dus de
l'opposition des foudre, de la lutiner pour complot contre l ' Et,in chaque
fois qu'ils émertenl des critique, ai l ' enco .iue de la politique matée par son
puin,ruentent .

artisans, des uugmcittanUns racessantes des cothatiuris prelesees pour leur
couverture ,tcrdr . :tiigntenteuum qui risquent pour eert,un, d ' entre eux de
les covd,u :uter

	

dispiraiiru

lntpJ! , .tr h• rev'rgtt

	

hhale'/it u', rient de,"

32200 . 2 3 niai 1983 . M . Germain Gengenwin attire I attentaun
de M . le ministre rie l ' agriculture sur la lui d ' orientation agricole qui a
prévu . pleur les agrn .ulteurs Imposes aux henéticies réels, de créer par décret
un repue de metro .e euntplenientaire en franchise d ' impôt .molaire a celui
des artisans et commerçants . II lui demande ,a quelle date il a l ' intention de
ntctire cil place ce décret d'application.
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32197 . 23 ruai 1983 . M . Jean Brocard expose a M . le ministre
de l ' urbanisme et du logement que le décret n 83-221 du 22 mars
198 i , modifiant le code de la construction et de l ' habitation et relatu aux
offices d ' habitation a luxer mudiré pose, tant aux élus qu'a
l ' administration . des problèmes difficiles a résoudre . La réduction du
nombre des membres de Conseil d ' administration de vingt à quinze, dont
cinq désignés par le Conseil général, cinq desinnes par le préfet . commissaire
de la République . trois élus par les locataires, un par les C . A . F . , un parmi
les membres d ' organismes collecteurs de fonds . lait que la liberté de choix
des administrateurs . par secteur geographique en fonction de l ' Implantation
des habitations Il . L . M . par compétence professionnelle se trouve réduite au
détriment du bon fonctionnement de l'office : le quorum des 2 3 sur qutnre
administrateurs pourra ne pas dire atteint . ce qui entrains maints
Inconséments . II eonsicnt de rappeler que dans d 'autres assemblées élues.
une inflation de 20 :i 30 p .100 des membres a été constatée (conseils
municipaux) . alors que s'agissant des conseils d ' administration des offices,
il y a une réduction de 25 p .100 des membres, sans acicule motivation.
aucune consultation préalable n ' a été faite, elle aurait pu cependant
apporter des arguments valables contre une telle réduction impérative pour
un systéme applicable dès le I " juin 1983 . qui oblige d ' ailleurs à précipi t er.

une fois de plus . la procédur e, en particulier s' agissant des élections des
trois représentants des locataires . Le respect des délais contenus dans le
décret conduit ai n ' organiser ces élections qu ' après le I " juin . date d 'entrée
en rigueur du décret du 22 mars 1981 . II y aura donc un Bide juridique
pendant une certaine période . Pour toutes ces raisons . il lui demande
expressément que soit modifié l ' article R 421-54 portant à nouveau ai
vingt le nombre des membres du Conseil d ' administration, laissant ainsi
plus de choix aux différentes autorités ou différents organismes ayant ii
désigner leurs représentants : 2° soit reportée au 1" septembre 1983
l'application du décret du 22 mars 1983 pour éviter une précipitation
nuisible et un vide juridique inhérent à ce texte.

Lug(llnenr l prrn 1.

	

32198 .

	

23 niai 1983 .

	

M . Germain Gengenwin attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les conséquences des mesures prises en 1982 concernant les
préts au logement des Caisses d ' allocations familiales . Il avait été décidé, en
effet . de supprimer aux Caisses d 'allocations :i compter du 1 " janvier 1983•
la possibilité d ' effectuer de tels préts et de les obliger ii reverser au Fonds
national le produit des remboursements de prêts établis avant cette date.
Or. il s 'avère à l ' heure actuelle que ce sont les familles les plus défavorisées
qui souffrent de ces mesures qui mettent en cause tous les dossiers de prêts
qui axaient été déposés avant le 1 " janvier 1983 . Pour la seule Caisse du
Pas-Rhin, plus d ' une centaine de personnes se trouvent dans cette situation
qui compromet pour elles la possibilité d ' accéder à la propriété rIe leur
logement . Sans parler des répercussions qu ' auront et qu ' uni déjà de telles
mesures sur la situation du haitmiettt, parttculiérement critique en Alsace
("est pourquoi, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier dans les meilleurs délais à cet état de fait.

.Séeurili' sociale l ruNsuNutu 1.

32199 . --- 23 mai 1983 . - M. Germain Gengenwin demande ai M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget quelles mesures
Il entend prendre pour atténuer les conséquences désastreuses pour les

32201 . 23 niai 1983 M . Germain Gengenwin demande a M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, quelles mesures il enx sage de prendre pour que
les anciens combinants . en ce qui concerne leurs retraites specifigtics.
puissent henelicuer de, dispu,iuons mises en application au I " aval 1984
permettant . sous certains conditions . de prendre sa retraite a soixante ans

Pute, el

	

allons .i

32202 . 23 m ou 1983 . M . Paul Pernin appelle l ' attention de M . le
ministre délégué chargé des P .T .T . sur le mécontentement qu'a
suscité chef de nombreux usagers des chèques postaux la suppression de
l ' axis de débit qui est remplacé désormais par une simple mention sur le
relevé de compte correspondat . Pour beaucoup de commerçants cet axis
possédait une authentique saleur comptable dans la mesure où il servait de
preuse de piientrnt et poux :int être précisément cunserxe a cc titre . II lui
demande dune s'il n'envisage pas de revenir sur la généralisation de celle
mesure et s ' il n ' estime pas opportun de laisser le choix pour l ' usager des
chèques postaux, entre la cuntntunicauon de l 'avis de débit et la mention sur
le relevé de compte.

Puits . /ttili, crie e! ruts/ist'rie i upprentisxu ,gr i.

32203 . 23 mai 1983 . M. Claude Wolff appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les graves difficultés que cannait la profession de boulangerie
concernant la formation des apprentis . En effet, le code du travail pose le
principe de l ' interdiction du travail de nuit pour les apprentis de nunns de
dix-huit ans qui ne peuvent légalement commencer une formation qu ' a
partir de 6 heures . Bien que la Confédération ait obtenu . au terme de la loi
du 3jan, ier 1979, la possibilité de dérogation dans le secteur de la
boulangerie . cette disposition n ' a pu être eflcettse en l 'absence d ' un décret
d ' application . En outre, un projet . soutins pour avis à la Cumnussion
permanente de la formation professionnelle en lévrier 1981 . prévoit que le
Travail de nuit des apprenti ., ne pourra dire aui(irisé qu ' a partir de 5 heures.
sous forme de dérogation pat entreprise accordée pair l ' Inspection du
travail, sous réserve que le cycle complet de fabrication des établissements
concernés ne suit pas assuré entre 6 heures et 22 heures . Celte mesure n 'est
pus réaliste . des lors que les boulangers . dans leur immense majorité,
commencent le iravaul de panification ai 4 heures afin que le pain puisse être
li la disposition de la clientele entre 6 et 7 heures au plus lard, au moulent
des premiers passages . Les opérations de panification sunt en effet
dominées par le problème fondamental de l ' évolution de la parte jusqu ' à sa
cuisson au cours des phases suivantes : pétrissage, pesalge . tourne, pointage.
apprêt, enf)urnetnent et défournement . Afin d'apprendre a fimd sun
métier . il est impératif que l ' apprenti . Lins cités du maitre d ' apprentissage,
puisse suivre depuis le début chacune de ce, opérations, les plus importantes
se situant précisément au début de la conduite du trnalil (proportion des
matières premières :i utiliser, taux d ' hi,dratation des mites . pouvoir
d ' absorption de la farine employée, desagl des les tires, etc . . . ) . L ' apprenti
:tenant en cours d 'uperltion ne reçoit qu ' une tonnant. Incontpléte et
insuffisante et ne peut dés lors acquérir let sanair-faire tt du boulanger . De
plus . celte formation parcellaire est en contradiction axe" le programme
pédagogique qui faut obligation de meure l 'apprenti dans les conditions
réelles du métier . F.n conséquence . il lui demande s ' il ne cunviendratl pas
d ' autoriser la formation des apprentis-boulangers dés 4 heures du matin.
conformément aux uttéréls des intéresses et de la profession, sous réserve
que le temps de travail des apprentis à fnrtucr n ' excède pas le temps légal de
Mranation .
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32204 . _t mail 1953 M . Claude Wolff appelle l'aticnuon de
M. le ministre de la formation professionnelie sur le, grr,e+
lalfliulles eilte estimait le prote„Nin de houlen'ene concernant la tormauon

de, .ipprenli, I n ellet . le iode du Ir,ndtl pose le principe de l'Interdiction
du Il o,lll de nuls pour le, .tpptenn, aie moins dr dl,-hmt ,tes, qui ne pet.,cnl
legalenlenl eontneocer une Iormanoir qua partir de 6 heure, Rien que la
(onfrdetalr'n ait obtenu, ,lu terme de la loi du i Ian,ler 19711 . la possihilne
de der,,,_a lion dans le secteul de la boulangerie . cette disposition n ' a pu et re
cliectite e11 1 .thseni.e d un decrel d '.ipphcatlon . Fn ,luire . titi prulet ,minus
pour ana a L, (irnimts,nat pers anerne de la li,rmatiin profes,ionuelle en
ramer 1951 . pre,oit que le Ir.nanI de nuit des apprenti, ne pourra cire

atllnllse qul ' ,l partir de 5 heures, +nu, broie de delogaluni par eittreprise
Iccordee peu l Inspection du Ir,o,ul . sou, re,rne que le escle cotttplet de

I .lhne,tuon des eLlhhs,etncnt, concernes ne sort pas assure entre 6 heures et
heure, (elle mesure n 'est pais re,ll,ste . des lors que les boulangers . dais,

leur Intltensi malonte . iOntneneenl le tra,all de panrfüauon a -1 heure,
et un que le paru pulse ;ire a la dispos non de la clientele entre h et 7 heure,
.ul plus t rd . au montent de, premier, pansages Les nperltion, de
panllieauon sont en effet dominees par le prohleme fondamental de
l ' etoluuon de lit pute _lusqu'a se t cuisson au cour, de, parue, sul,unte,
peinssage, pesage . (,,urne . pointage . appret, enf,il'rnentent et
defournenient . •\fin d'apprendre a fond sun mener, tl est intperanf que
I appreltu . an, tôle, du ntailre d 'apprentissage . puisse sui, re depui, le
échut chacune de ces ilper,uions . les plus Importantes se situant precuétneni
au dehui de L . conduite du Irvail (proportion des mutileras prenneres a
utiliser . taon d ' hydratation des piles . pnn,nlr d ' ah,orpuon de la farine
eniplosee . do,,l_'e de, le, ures . rlr I L ' apprenti arrivant en cour,
doper Ilion ne reçoit qu ' une tonn :uuut Ineuntplete et insulli,ante et ne peut
,les In(•. aequerir le '' savoir-taire " du boulanger . 1 )e plu, . cette furmaiion
parcellaire est en contradtcuun .nec le progrumte pedagogique qui faut
ouligation de nteure l ' apprenti dans le, condition, reelles du métier Fn
cun,equcnce . il lui demande s'Il ne eon,Iendr,nt pan d'autoriser La formation
des apprenti,-boulangers des 4 heure, du matin, co rtlorniement aux Inieréts
des intéressés et de Id profession . sou, reser,e que le temps de Ira, ail des
apprenti, .i former n ' e,ecdc pa, le tentes legal de formatant

Inuitr1rle rl reeh<rihr nlnin un' 'prr,nnnrl!

32205 . _n 3 nr,u 1953. M. Claude Wolff s ' étonnant 'aie ne pas
avoir reçu de réponse a ses questions n' 5178 du 9 no,embre 198I ei 13053
du 26 avril 195 2_ attire u nouveau l 'attention de M . le ministre de
l ' industrie et de la recherche sur la situation des gé ligues
appartenant au corps autonome de la France d ' outre-nier . Il lui rappelle
que ces derniers . ailx ternies du décret n ' 59-1379 du 5 décembre 1959,
relu if ai la situaton de certains personnels reletant du ministère de la
Fra tee d ' outre-nier, ont l a faculté de se placer en position de co tige spécial.
Aux ternies de l ' article 2_0 de ce décret, les fonctionnaires du cops
autonome comptant art moins quinze ans de services cils et militaires
, :dalles pour l a retraite . et se trouvant trois an, au plus de la lutte d ' age
qui leur est applicable . peuvent demander ai dire placés dans une position de
congé spécial ~usqu ' a ce qu'ils atteignent ladite limite d ' age . Les intéressés
henéficient alors d ' une solde de congé définie a l ' article 5 du décret n ` 5I-
i1 1 du 5 niai 1951 : „ Au, ternie, de l ' article 5, les fonctionnaires placé,
dans une position rétribuée autre que celle de service, test-a-dire en
permission . congé, transit, expeclati,e de retraite . . . héneficienl
d ' émoluntents calculés sur ln hase de la solde afférente ai leur grade . ai leur
emploi (affectes, le las échearnt . d ' un inde, de correction applicable dans le
territoire de résidence) et, en outre . des i idenintlés attachée, a la résidence
et des indemnisés de cherté de sic en vigueur dans ce territoire . a Un décret
n ” 50-279 du 1 `r mars 1950 a institue une indemnité de fonction en laveur du
personnel du cadre général des travaux publics d ' outre-nier, et égalemient des
personnels des services géologiques des colonies, le décret n " d6-795 du
19 a, nl 1946 assimilant entièrement dans son article d le personnel du cadre
général des travaux publics des colonies au personnel du cadre général des
travaux publics des colonies en ce qui concerne les hiérarchies, grades,
soldes, complemenis de solde . accessoires de soldes, indemnités diverses ( les
géologues du corps autonomie sont donc concernés par l ' octroi de celle
ndemnité de fonction) . Cette indemnité de lonciion est due ai tout
fonctionnaire se trouvant dans une position ouvrant droit ai la solde,
" tette indemiulé est due aux fonctionnaires se Irou,ant dans les territoires
d 'outre-mer ou dans la ritelropole, dans une posuuin ouvrant droit a la
solde „ . Plusieurs fonctionnaires se trouvant en position de congé spécial se
sunt ,u refuser l ' octroi de l ' Indemnité de liuiclton alors qu ' ils répondent
bien aux conditions requises ils se trouvcnt en métropole . dan, une
position ou,rani droit ai la solde . l ' article _2 (1 du décret du 5 décembre 1959
presuyanl pour ces fiuicunnnaires Lociroi d ' une solde de congé . Il lui
précise en outre que cette indemnité de fonction a toujours cté payée a ces
lonclwnnaires pendant leur ronge, adrau istrauf,, qu ' ils se trouvent en
metrI pole lise outre-mer . Au regard des cléments évoqués . il lui demande de
bien ,ouluir indiquer st les linctionnaires concernés peuvent prétendu' a
l'Indemnité de fonction .
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32206 . =3 mal 19s3 M . Claude Wolff rappelle a n'ruveiul ai
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget saa
question n ' 20952 du I l octobre 1 1)`22 et lui demande de bien ,ouluir lui
indiquer ,I les Informations selon lesquelles la (' . (iT e beneLctc pour son
nper:unrn unntohiltere de la Porte de Montreuil . outre les facilités
e,ceptonnelles de credrt accordee, par la (lusse des depüts et
eun,içn,uions, et I~ .ucie sous Iurme de credo d ' équipement liguram au
budget du nuni,teie du tri,,ul . d ' une e,nnerltirn de la redevance pour
création de bureau, en regn)n parisienne . sont exacte, Il lut de•n :utde le cas
eebeanl de bien ,uululr lui prceiser a combien s ' elac le montant de ladite
rede, ;ntee Il lui demande aussi de bien couloir lui indiquer quelle suite tl
entend donner a la requéie de la (G T concernant l'e,r .ner,luun de l i
T \' A . pour cette mente operation.

Pn/itit/tii elreralllrr
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32207 .

	

23 nt ;u 1951 .

	

M . Claude Wolff s ' etumr,utl de ne pas
n mr reçu de réponse ;i sa question n” 24-014 du 6 dccemhre 1952 . appelle

a nnu,clul l ' attention de M . le ministre des relations extérieures sur
le manque :i gagner que constitue pour les stations thermales françaises la
hanse de Irequentatiun des curistes belges En effet . jusqu 'en 195(1, le,
ressortissant, belges qui ,cn :uent suivre une cure cimuts une station thermale
ir.uiçaise pou, :nent se luire rembourser directement leurs frais de cure par le
bureau p,lçeur de la seeurtite socede Implanté dan, la sta'iin (ect
présenl,ut un ires gros ii,antage pour les curistes belges qui . ctant
renthounés sur leur lieu de cure . n ' ;naient aucune formalité ai remplir ai leur
retour dans leur pays . tir . depuis 1'151 . cette facilité n ' e,isle plu, et les
curiste belges doivent se faire rembourser par leurs propres mutuelles a leur
retour De plus . Il apparais que pour la saison 195'_ . lesdites mutuelles ont
refusé presque ,y-ni:m utiquement l'octroi de cure, thermale, en Fr .t tee De
ce I ;ut, Ics sttions l :,ermites Irançaises ont enregistre une perte
conséquente . Aussi, il lui demande de bien ,ouluir lui indiquer si crue
situation est confirme :ws engagement, cotnnlunauta ires et ce qu'Il entend
Eure pour rechercher une meilleure application de ces englagelttent, le cas
cclie .tnt

	

Pn,h', <•l ie/ét y rnrintllm,<UtrIns r rudiole/épltunn

	

Par-dt'-l)rinfr f.

32208 . 2_3 niai 19x3 . M . Claude Wolff, s'étonr_tut de ne pas
.noir reçu cle repense ai sa question écrite n ' 24826 du 22(1 dccemhre 1952,
ap p elle a n, .uteau I ' attcnuon de M . le secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé des techniques de la communication,
sur les radio-amateurs du réseau des émetteurs français section Puy-de-
I)irnie . qui s ' étonnent que les candidats a la licence radio-amateur, soient
convoqués pour subir les épreus s de l ' examen :i Lyon et non plus, comnie
auparavant, a (' lerniont-Ferrand . il lui rappelle que la région Atnergne
dispose d ' une Direction. régionale des télécommunications au mente titre
que la région Rhône-Alpes . Aussi . il lui dentauicle tie bien ,ouluir lui
préciser quels sont les motifs qui ont inspiré cette nouvelle disposition et sil
ne conticndraut pan de re,cutir aux dispositions anlerueunes alin que la
région Au, ergne puisse benéficier de la mente considération que le, antres
régions .

Prnsfmr, mtIllall e , d tnruftdtlr rl de, rirlinfi'i d,• ,guerre
Irert,Nnn tl( '.s tnril/h/'s'.

32209 . 23 nt :u 1953 . M . André Audinot demande a M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, de bien vouloir lui préciser les perspcclises et les
échéances du rétatblisentent de la propornoruwhlé des pensions de
III p. 11(1) ai 1(1(1 p . 1(111 . pote' laquelle des élude, „ alpprofondie, r,, uni,
senihle-I-il . été etlreprises u soin nlinistere.

Hngi/ur' ., rl Cl, lrli„r•nt<7fl, hqunrlf•r., 1 t7CdN r .

32210 . 2_3 mai 195? M . André Audinot demande a M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget si les banques ne
pourraient pas Lure heneli :ter les retraités milita ires, invalides de guerre ci
leurs ,nunc,, qui auraicn, domicilie Icur pension . des mentes avantages
corsenti, auprès des hideuses de poste ou ( :uses de tiédit municipal
lorsqu ' ils veulent uhlenir sur le trimestre en cour, des ; na tces représenta ni
les arrérages échus d ' ui ou de deutx muas .
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Chrùnute uulrnuroulii Fi , prire(rai te

32211 . 23 niai 1911 M . André Audinot demande a M . le
Premier ministre s ' il est exact qu ' un projet de loi est actuellement en
préparation . modifiant certaines dispositions du code du travail . rel,iuses à
la préretraite Il semblerait que la suppression de ces préretraites . dont le
régime est plus avantageux que celui de la retraite à soixante ans . soit
envisagée . Il lut demande s'il a la possibilité d'infirmer ou de confirmer les
rumeurs dont Il a fait ctao

l)('v-hett et produite de lu ri'ruperalu,n , huilrt i

32212 .

	

23 mai 1983 .

	

Le 16 juin 197 :i, le Conseil des Communautés
européennes a adopte une directive relatise l ' élimination des huiles de
vidange M . Pierre-Bernard Cousté demande a M . le ministre de
l ' industrie et de la recherche si la France a bien transposé cette
directixe dans la législation, quelles obligations ont ainsi été déterminées . et
quels sont les autres n i ds membres de la C . F F. qui n ' ont pas encore fast le
nécessaire

Produit, agritnles e : alimentaires 'sucre).

32213. - 23 mai 1983. M . Pierre-Bernard Cousté demande ai
M . le ministre de l ' agriculture . au cours des cinq dernières années.
1° quelles sommes ont etè versées aux exportateurs de sucre français.
sommes attribuées tant au plan national qu ' européen : 2° quelle est la
superficie des plantations de betteraves sucrières et son ésolution pendant la
méme période : 3° quelle est la production de sucre : -3° quelle est la position
de la France concernant le renouvellement de l ' accord international sur le
sucre . qui desrait intersenir en 1984.

( ';mini('rie extérieur Iréglementation des et'han ,get t.

32214 . 23 mai 1983 . - Certains de nos partenaires européens ont fait
récemment allusion à une mesure française interdisant aux exportateurs et
Importateurs de se prémunir contre les fluctuations des changes.
M . Pierre-Bernard Cousté demande à Mme le ministre du
commerce extérieur et du tourisme en quoi consiste la mesure en
question et si, comme le sous-entendent les autres Etats membres, cette
disposition peut être assimilée à une mesure protectionniste.

Commerce extérieur (balance des paiements,.

32215. -- 23 mai 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à

M . le ministre des relations extérieures s ' il peut faire le point des
résultats obtenus aux Etats-Unis par la mise en place du ri Pik System », ou
paiement en nature . Une telle mesure serait-elle de nature à régler une
partie des problèmes du déficit français . et une tentative va-t-elle avoir lieu
Dans quels domaines, et à quelle date

Pulrinioine esthétique, archéologique et historique
lrrurrea d 'art ).

32216. -- 23 mai 1983 . - M. André Audinot demande à M . le
ministre délégué à la culture sil est exact que la donation d ' un
milliardaire australien . Douglas Cooper. d ' un Picasso . ne pourra être suivie
d ' effet, le retard dans l ' aménagement •3e l'Hôtel Salé, qui devait l ' accueillir,
ayant rendu l ' offre caduque

Politique Carte heure t L' R . S. S . )

32217 . --- 23 mai 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des relations extérieures 1° combien de pays ont levé
les mesures de sanctions économiques prises à l ' égard de l ' ii R S . S.
2 ' combien les ont maintenues, voire prorogées.

Communautés européennes (santé publique).

32218 . - - 23 mai 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, s'il est exact g p ie la

drnucre session du Cimseil des ministres de la -.ante remonte a quatre ans,
suit au 17 nusemhre 19 71 Il lui demande pourquoi ce sujet . pourtant
capital . Il a pas etc esuque depuis Crue date . quand aura heu la prochaine
session . si la l rance ,i l ' intention d ' agir dans ce -ens . et quelles priorités du
domaine de la nanti publique elle proposera

Phtr,AUt ii' nnulutls phurnrurrulryu< t .

32219 . 23 mal 1913 M . Raymond Marcellin appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé . sur la
nécessité de maintenir notre industrie pharm :reutique au niveau compétitif
mondial Il lui demande en particulier de lui indiquer quelles sont les aides
que le gouvernement apporte au financement des travaux de recherche
nécessaires pour la mise au point de techniques de fabrication qui
limiteraient l ' Importation de produits pharmaceutiques

Dite7üy »Illll

	

entrait' ,.

32220 . 23 mai 1983. M. Raymond Marcellin appelle l'attention
de M . le ministre de la défense sur le sers icc des constructions et armes
nasales . La plus grande partie de l'activité de cc bureau d 'études est dirigée
sers les arsenaux de Brest et de Lorient qui se consacrent essentiellement à
la construction neuse tandis que celui de Toulon est principalement
concerné par les trsaux de réparation . II lui demande si . 3 la raseur des
décisions reventes relatives à la décentralisation . il n ' estime pas souhaitable
de trtnsferer ce service en Bretagne cr regroupant les ingénieurs, les cadres
et les autres personnels des arsenaux, et mettre ainsi fin aux navettes
incessantes et coùteuses des agents et des documents entre Paris . Brest et
Lorient .

Cnrnrncrii Crlerrenr ;halante di', paieoierttt.

32221 . 23 mai 983 . M . Joseph-Henri Maiijouan du Gasset
expose à Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme
que le problème de la balance commerciale est le problème n° I de son
ministère . ainsi qu 'elle l 'a elle-mérite déclaré à la tribune de l ' Assemblée
nationale récemment, lors d ' une séance de questions au gouvernement . A ce
sujet . Il lui demande si toutes dispositions sont prises pour que les services

publics n ' achetent pas à des firmes étrangères un matériel que des
entreprises à capital français fabriquent a un niveau de prix et de qualité
équivalent.

lmpdt sur le retenu r hrne/ires irulustriels et commerciaux t.

32222. – 23 niai 1983. M. Georges Mesmin demande à M . le
ministre de la justice de lui préciser comment les réévaluations libres
peuvent s'exercer dans les conditions prévues par les textes, notamment en
ce qui concerne la valeur des éléments d ' actif env isagés en leur état, qui
constitue leur nouvelle valeur nette comptable . La valeur nette d ' un clément
d ' actif amortissable ayant fait l ' objet d ' une réévaluation libre au cours d ' un
exercice antérieur, est-elle égale : 1° à la nouvelle saleur brute duninuee des
seuls amortissements postérieurs à la réévaluation ou, à la muselle
saleur brute diminuée des amortissements tant antérieurs que postérieurs .i
ladite réévaluation '! La première branche de l ' alternative est-elle
compatible avec l ' article 39-B du code general des impôts''

Etal,Ilssonentt d ' husnitulisuhon . de ois et de Lure budget i.

32223 . 23 niai 983 . M . Philippe Mestre appelle l'attention de

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés linancicres que vont cunnaitre les ctahhssentents
hospitaliers à la suite de la grève des médecins Du tait de l ' absence de
malades . la grés, aura engainé pour les hôpitaux une perte de recettes
évaluée ai ensuron 2 p 1(11) de leur budget de l ' année . Il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour trouver le complément de recettes
nécessaires .

Miment id Ir ai aux publies ;emploi urtvri0').

32224 . - 23 mai 983 . M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation de
l' emploi dans le h3ttntent . Après la suppression de 111111110 emplois en 1982,
une chute de 5,6 p . 100 a été enregistrée pour le premier semestre de 1983,
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par rapport ;t la période correspondante de 1982, dans ce secteur . Afin
d ' éviter que le plan de rigueur n ' accélère cette évolution catastrophique, il
lui demande sI . conlixmément aux propositions de la Fcdcration nationale
du bàtiment . Il envisage

	

l'imputation sur l 'emprunt forcé de 10 p . 11111

des investissements faits pour l'acquisition d ' un logement : 2 ' la
compensation de „ l ' effet desolvahiluateur de la ponction de 1 p . I lait sur
le revenu par une baisse des taux de crédit pour toutes les catégories de
logements .

Enseignement secondaire lunrniffmenenl

32225._3 mal 1983 . M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les conditions de
fonctlonncment difficile de nombreux lycées et colleges . Environ

t 01111 postes n ' ont pas été pour, us cette année, du fait du blocage intervenu
dan :, les mutations des professeurs de lycées et collèges . De pins, beaucoup
d ' en blissements ont vu leur dotetion globale ou les heures d 'enseignement
diminuer, et des postes ont été supprimés . Dans de telles conditions, une
augmentation des effectifs des classes, une diminution des heures
d' enseignement dans certaines disciplines et une suppression de certains
enseignements à option paraissent inévitables . lors de la rentrée scolaire de
septembre 1983 . 11 lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
redresser la situation d ' ici la prochaine rentrée scolaire.

Bull et /orrn ,o//ire' national des /oréts ;.

32226. - 23 mai 1983. M. Adrien Zaller voudrait attirer
l ' attention de M .le ministre de l ' agriculture sur les besoins de
financement de l'O .N F et lui demande de bien vouloir préciser ses
intentions en matière du reviron des objectifs de l ' Office et d ' octroi des
moyens nécessaires. compte tenu des potentialités de la forêt française

Politique extérieure (Rrpuhlique /i'de% ralr d 'Allemagne).

32227 . --

	

23

	

mai

	

1983 . M .

	

Adrien Zeller demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale s ' il est exact que le programme
d ' échanges d ' instituteurs

	

français

	

et

	

allemands

	

organisés

	

par

	

l 'Office
Franco-Allemand de la jeunesse se trouve réduit --- cinquante échanges au
lieu de quatre-vingt auparavant -- ce qui risquerait d ' entrainer une
réduction des envois d 'enseignants allemands en France et constituerait une
rupture unilatérale de l ' esprit du traité de coopération franco-allemand

Politique extérieure ijus'lire 1.

32228 . — 23 mai 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur la première conférence internationale
sur l ' indépendance de la justice qui doit se tenir à Montréal du 5 au 10 juin
prochain . Cette manifestation doit être amenée à discuter d ' un projet de
déclaration universelle sur l ' indépendance de la justice, qui devrait être
ultérieurement soumise pour approbation à l ' Assemblée générale des
Nations Unies . Il lui demande de bien vouloir lui préciser si la France sera
représentée à cette conférence et quelle position compte-t-elle adopter sur
cette question si elle est représentée.

Politique extérieure (Algérie).

32229 . – 23 mai 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la libre circulation des
hommes entre !a France et l ' Algérie . En effet, chaque été voit encore des
Français d 'origine musulmane refoulés dans les ports ou aéroports
algériens . La France ne peut accepter que l ' on refoule certains de ses
ressortissants selon leur religion ou leur origine . II lui demande donc de
bien vouloir lui indiquer quelle est l ' action menée par le gouvernement pour
que soit trouvée une solution à ces problèmes humains particulièrement
douloureux .

Politique ev!e rieure , Pale.vtine).

3223e . -- 23 mai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur les rencontres entre les
représentants du gouvernement français et les dirigeants de l'O .L .P . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer le nombre de ces rencontres, depuis le
10 mai 1981, où un officiel français a rencontré le leader palestinien Yasssrr
Arafat .

Politique e lerieurc Vlcaragua'

32231 . _3 mai 1983 . M. Bruno Bourg-Broc attire l 'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur les récentes declarations
de notre ambassadeur itinérant en Amérique latine . Celui-ci vient de
déclarer récemment ,s qu'il n ' } a plus d ' aide . ni de demande d 'aide à la
France . de la part du Nicaragua

	

II lui demande donc de bien vouloir lui
Indiquer si cette déclaration est a .nonsec et officielle?

laieemenr pulAnque du logement I.

32232 . 23 niai 1983. M. Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement quelle est actuellemen:
l ' importance des Centres c, ' information de l ' habitat, quel en est le statut tant
au niveau de la structure que du personnel et des moyens mis en ouvre . Il
lui demande ,v _atentent si ces Centres actuellement au nombre de 35 . seront
étendus aux autres départements et quelles seront les macres prises en ce
domaine dans les prochains mois.

/ntprilc et lu Se's Ipuliliyut' /is rate

32233 . 23 niai 1983. M. Bruno Bourg-Broc demande ai M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget s'il est exact
qu ' une nouvelle taxe sur l ' essence est actuellement à l 'étude comme cela a
été récemment annoncé dans la presse écrite.

Ecorton,ie - WiniCirre (rapports orge' /CC administrés i

32234 . 23 mai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande a M. le
ministre de l'économie, des finances et du budget quels sont les
critères pris en compte par son département ministériel pour déterminer la
représentativité des associations dites ee représentatives » qu ' il est conduit à
consulter ou qui participent aux diverses instances consultatives de son
département ministériel.

Tourisme e•! loisirs (politique du tourisne et des loisirs).

32235. - 23 mat 1983. M. Bruno Bourg-Broc demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre du commerce extérieur et
du tourisme chargé du tourisme, quelle est actuellement l ' importance
du tourisme rural en France et quelles seront tes orientations suivies, en ce
domaine, pour les prochaines saisons touristiques.

Politique e.sn rivure (francophonie» .

32236 . - 23 niai 1983 . M. Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre délégué chargé de la coopération et du développement
quelle est actuellement la position de son administration, en cc qui concerne
l 'enseignement du Français dans les pays francophones . quelle est l ' action
menée auprès des gouvernements étrangers pour favoriser l 'enseignement
du Français comme langue maternelle dans le cadre de la coopération
culturelle.

Bourses et allocations d 'étude., (allocations de troisième ((vile).

32237 . 23 man 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande .i M . le
ministre de l 'éducation nationale quel a été le nombre des
subventions accordées pour la présente année universitaire, aux étudiants
du troisième cycle peur la publietion de leur thèse et quelle a été la
répartition de la subvention par discipline.

Rucher( hi' çrienti/ique el technique !politique di' la recherche',.

32238 . 23 mai 1983. M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche quelles mesures ont été
définies ou seront dé finies pour l ' application de l 'article 7 de la loi n° 82-6111
du 15 juillet 1982 aux termes duquel « l ' éducation scolaire, l ' enseignement
supérieur, la formation continue à tous les niveaux et le service public de la
radio-diffusion et de la télévision doivent favoriser l ' esprit de recherche,
d ' innovation et de créativité et participer au développement et à la diffusion
de la culture scientifique et technique u .
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, rrlrnlryu,' rl h hrrn/tir puhngm tir Li rtt hart ht

	

32239._ , niai 1 9 S3

	

M. Bruno Bourg-Broc demande a M . le
ministre de l ' éducation nationale quelle, mesure, ont eue deiinle, ou
,ert•iu della' , pour l 'application de I erticle

	

de la loi n S_' -hlt du
1 5 juillet 1\)S' .tu\ terme, duquel

	

1 ' education ,colmre . I ' en,eignentcnt
piniur L1 rn0a009 „li pp ue ,I loti, Ie, nnrau\ et 1r amies publie de I,I

radio-Jlllu,lon \i de la 1,1\h,,rnl I .I\„pare l'esprit de rechereh'•,
d lnm,\ .Ilioll Cl de ere,lll\ Ilc et participer ,III deucloppe111ei1I il .t la dlilll,i, Il

de la Culture ,e1C1110ique CI Iecltrrlque '•

Rut Ii,, hr „ rrnNlr,ltir rl hrhnryur /,n/ln lue ,/r hl rr /14 0 /er

32240 . 't nuit l')S M . Bruno Bourg-Broc demande a M . le
ministre de la formation professionnelle quelle, mesure, ont etc
bruie, ou ,ernnl delnlle, pour l ' .lpphrauun de l m1 .1e - de la loi n S2-/111
du I millet I`)82 ,nt\ ternie, duquel I cducauon ,rolalre . I l en,elgnentenl
,uperteur . LI (ornl,unm contnnle ;i Iou, le' nl\ c .nl\ et le sen ici public dr 1 .1

radio-dilllnion et de la tele\I,lon dopent la\on,er reprit de recherche,
d ' nuio\ .tuon en de elrau\ ue et p .lru' lper au de\eloppenlrnl et ;i la d111tnto9
aie le culture ,centtlique et technique

Ret /111, th e ,t uennlryur Cl /Cc hniqur pulrtu/ur th' la let hrrrhr

32241 . 23 nt,u 1083 M . Bruno Bourg-Broc demande a M . le
secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, quelle, mesure, ont cté drlinie, au
seront d'flme, pour l ' application dr l ' .uucle 7 de le loi il S'-hlii du
15 millet I m)S' au\ ternie, duquel I edur .0 u,n xol ;ire . l ' en,elenement
,uperenr, la li,rnt,uion continue a tin . Ir, noelni\ et le ,ris Irr public de la
radio-dulI niun et de la tele\I,wn douent la\irr,er l ' esprit de recherche.
d ' innn\auon et de dreatt\ te et participer au de\elippement et at la ditllnion
de la culture scientifique et technique

Ri hrr, hr ,, mantique et la, /nuque pullnqur tir hr art hrr, hr

32242 . 23 rial 198 3 . M. Bruno Bourg-Broc demande ,t M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche quel, ,eronl le, rapport,
entre Ir ('ontuc ro n,ultaul regional pour la recherche et le de\eloppentent
technologique a\cc le ("imite ecinormque et social également placé aupre,
du ('unsell régional . compte tenu de, aupect, ceoninuques et sociau\ que
présente tout pro let de reahereh,

lrin'tll/ !n'I ;itwa• et rat ur1Jr

32243 . 23 man 19S3 . M . Bruno Bourg-Broc derri Inde a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quels
,cruel le, prolongement, dr la campagne org :mi,ee par ,0n departelllent
mnn,teriel sur la sécurité et les condition, de tra\atl.

l"ru,teCrrrnrrru urvrn/unun au/une rt peu/r\\u,'unr//t•,

32244 . "_ t niai I 1)83 . M . Bruno Bourg-Broc demande a M . le
ministre de l'éducation nationale ,i l ' e\nrricnce de, permanence,
d 'accueil pour l ' information et l ' orant :alun de, hune, de, rave, di\-
hWt ait, sera l occa,lon d ' une relie \1011 sur l'ont

	

ration de, structure,
d 'information et d ' orientation testant dan, . . ntihcu ravlaure et
uni\ers' taire durit un eon,late qu 'elle, ,ont le plu, ,ornent trip coupées de,
autre, tn,utution, analogue, c\i,iattl dan, le prolongement de,
adlninl,lration, de l ' emploi et de ce lait . müm :I [lierne de l'animer
I Insertion de, Kline, ai l ' issue de leur, cursus scolaire uu unt\cr,l( ;tire . ll lut
demande quel, seront ,c, projet, en ce domaine et notamnnenl s'il en page
une action concertée 'per 1•e nuni,tre chargé de l ' emploi pour l ' antchoralum
de ce, seerce,.

Rut hart he u irnri/iyur Cl ttv h,Hglle pa0llgW tir hl ',t he'hr r

32245 . 2t tuai I)IO M . Bruno Bourg-Broc demande il M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche quel a été l ' impact de la
politique de, contrat, industriels de formata . pour la reclr•rche . q .tels ont
clé le, ,acteur, industriels concerne, . les public, concerné . et le,
technologie, promue, a cette occasion . gnclles ont Lie le, con,equertce,
économique, et Iinancere, de ce, contact,
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al/„r

32246 . 23 m ;u 1`)St M . Bruno Bourg-Broc , ' elinne autre, de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité naticnale
de I absence de e,,n,ultau„n de la (omltlls,iin rl .lt hale de I inl ,nnautyue
rI de, hhrrte, 'tir le ploier de c,n,ulutlon du licher In(urm .lu,e de, .taure,
50,1,9\ gril duit ,er\ir de ha,e ,i la procedure d2lectiot de, ( 'un,ell,
d ,Id1111111,ir .11l„It de, ( .tl„e, de ,eettrlle ,,,duale il lut en dcitt,lnde le,
1,ux,n, et attire ,on attention ,tir la grus 1IL que presenlerall, pour le, !Merle,
de, Lalo \en, et not,lntnlent I L'serLlee de leur (hop dailé . ,n, tielitci une
telle deel,lun ,i elle de\ :ui éUr maintenue i .t (ontlnts,um s\ .tu . cet el7rt.
prraLlhlrmrnl ;01 lite du projet dr loi yu1 . d ;un ,a \Train uull,tle . portait
mention de, tr,lucmettl, Inli,rmatNUe, nccL,,alre, :i I .t procédure d rlrruon.
cm1, tin

	

ddlr\urahle dont le anu\ernement a\att tenu compte en
supprunant lu d1,pn,ulon lu projet et en la; ten\o\ .uu a un décret
d'a pp he,ul,,n I e relu, de ,a1,1r la ( \ I . cunlr.ute au\ dupo,itlnn, de
la loi de I9) - S sur l ' informatique et le, liberté, . apparau„ant dan, ces
condition, ronnne une attenvr directe au\ liberté, et ç:tranur, reconnue, at
Cirait. . il lut dentandr que tonte, mr,urrn ,oient prise, peur que la
(l,num„luu put„c être reculierement ,sitar et pionne \alahlement ,r
prononcer ,tir le pr .\jel

lup in, , rt ,rlluuutue,

	

„t, nvr ,leyphrtitl,10ll

	

r, ;aboie ,•u u!lunnvn ,

32247 . 23 mai l983 M . Gérard Chasseguet appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur la
radant . de, perannel, de la Sicieté nationale d ' esplolt :tmn Industrielle
de, tahac, et allumette, IS f I T Ira effet . l'article 3 de la loi n ' 511-
-195 en date du 2 juillet I'/5(1 . portant modification du statut du
S E T I A . précise que les personnei, titulaire,, actuellenient en louchon.
pourront demander ,I rester s0un05 stil\ disposition, de I ,ironie 3 de
l ' ordonnance n ")-S(I du ' I :unier I`Ij» Or . le, décrets d ' application de
Celle Iii gril dm\elle preener lai Mahler ., Li e\ereer le drap d•apll,,Il, ne oit:
tuujoun pas parus . ( . . est pourquoi . Il lui demande de lui Indiquer ,1 . dan,
I ln\pothe,e de l ' adopti .n d ' un nouscau tes 'e Ic,n,l:luf abrogeant la lui du
2 juillet 198(1 . le, ,,calé, de la S I I

-1
A pourront continuer ai henrticn•r

du statut qui est le leur. notannntenl er ce qui concerte le, retraite, et la
nn\hlhtr

( rhums le

	

nruri,lerr . prr,tu,nel

32248 . 23 mati 1983 M . Gérard Chasseguet r\pose a M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, que les
conducteur, de, tr :l\ :lu\ public, de I ' l .lat ne ,ail minou, pas classés dan,
la c :tegorr H de la fonction publique . Or . en 1\177 . le ministre de

l 'équipement et de l ' anrcn :tgement du territoire de l 'époque a reconnu la
ncce,vle de rétablir I ' id L'nthc de ,ituauin qui ,nais toujours e\isté dan, le
passé entre les conducteur, de, 1 I'. l ' . et cru\ des Postes et
telee,immunieauun, qui ont uhtenu rn I\17h leur ela„entent rn catégorie li
Ian outre, Il lino noter que . des I 1 ( S 2, le ( ' on,eil ,uperieur de la Iimction
publique a élu, le ,vu d ' un tel classement pour [pu, le, conducteur, lles
eo[ldneleul, de, ira\au\ puhGes de l ' Flat .1,0111C M puurlant de, laiche, yul
nutthem pleinement leur cla„entent dtun, la ea(cgore de, peronnel,
d ' encadrement . I rasaillant et, ctrone collahorauon a\ec le, élu, lucau\, ils
assurent dan, la plupart de'. ;tgglunteraUon, de petite et nn, ante
Importance le soutien t :chmque le plu, \arie :1 Ilnterieur d ' un recteur qui
Litre,pond geneialement a un canton, cru\ -eu dirigent plusieurs egtupes de
tr ;nain . progr :unntenl et eunduisent I en,rnthle de, Ira\,Itn d 'entretien et
amurent egalent•_ ut le,upr technique et lin :nlcier Compte tenu du eartctere
Mente der :imci in, assumée', par ces pe rune cls et de, assurances données
depuis plu,leun année, . Il lui demande donc de bien \oulilr eu\nagcr leur
ela„rmrnl dan, la ça legorrc B de la tonctlon publique

tir` orme \Ur roll' '

32249. ' ; nom {\)St M . Michel Debré demande a M . le
Premier ministre sil e,l r\acl qu'en \ tir de, elecllon, générale, au\
( 'al„e, dr ,rcunIL sociale d dru en\n,tgel de Ialre appel ;0t\ sen tr•:,
mlornlatagurs 11011 In,lalle, Ln i laurée d ' une cntrepinr elr.ingelr, yul
pu„rder,nl .1111,1 de menue qnL Ir, auu,rOC . pohlMIr, dr ,in pa)r une
Il,tr nuntln•tt0, de !ou, Ir, i•leeleur . L r,l- .i-dise pruuyurntrnl de tuu, le,
I r :ntç,o, . dan, l'allumau\C . pour gUCl q 10111, une telle décision a clé pH,.
,I toute, se, cinsequenLe, 0111 rte anal),ee, . ,t la ( 0mnu„lun informalqur
et liberté, a été , :u,le, Ladin . ,I le ('in,rtl de delcnsr en .I di•Ithéie
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lmpnt sur les ,grande, fortunes champ il'applirutiurti.

32250 . 23 mai 1983 . M . Robert Galley attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur des
divergences qui peuvent apparaitre dans l ' interprétation des dispositions du
paragraphe 314 du Bulletin officiel de la Direction générale des impôts n° 88
du 19 mai 1982, relatif à l ' impôt sur les grandes fortunes, quant à la
qualification de bien professionnel à donner à certains bien ruraux loues par
bail rural à long terme et détenus par une indivision . Lorsque de tels biens
=ont loués par bail rural à long terme à l ' une des personnes énumérées dans
l ' article n° 793 . 23° du code général des impôt . . la question se pose, en
effet, de savoir si la limitation de la qualité de bien professionnel à une fois
et demie la superficie minimum d ' installation 'S.M .I . 1 doit se calculer sur
la totalité des biens donnés à bail par l ' indivision ou sur la part louée par
chaque contribuable au sein de l ' indivision . D' une manieie générale.
l ' indivision n ' est pas considérée comme une entité qu ' il s' agisse. en
particulier, de l'impôt sur le revenu ou de l ' impôt sur les grandes fortunes et
le co-indivisaire doit déclarer personnellement sa part des revenus ou des
biens dans l ' indivision, part constituant assiette de ces impôts . Il serait donc
logique de calculer la limitation d 'un S .M.I . et demi par contribuable
indivis et non par référence à la superficie totale du bien détenu par
l ' indivision . tl lui demande de bien vouloir préciser si c ' est bien cette
dernière interprétation qu ' il convient de retenir .

Régions t ils' tians régionales)

32254 . - 23 mai 1983 . -- M . Michel Noir rappelle à M . le ministre
de l ' intérieur et de la décentralisation les engagements pris par le
gouverneraient lors du débat sur la loi de décentralisation en juillet 1982
d ' organiser rapidement les élections au suffrage universel direct des
Conseils régionaux . Il lui demande de lui préciser quelle date a été
finalement retenue pour ce : élections.

Piitrirnnini' estlietiyrn . ache "vdggique et hi,osrique fnuecre.c : Purin ).

32255 . - - 23 mai 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté s'étonne que
Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
des droits de la femme n 'ait pas encore songé à faire débaptiser le
musée de l ' Homme, en raison du caractère indéniablement sexiste de cette
dénomination . Il lui demande ce qu ' elle compte faire pour réparer cet oubli,
et lui suggère d ' organiser un concours en vue de trouver un vocable plus
convenable . Nul doute que ce concours n 'obtienne un franc succès auprès
de nos concitoyens.

Pulitiqur evisrieure ! Kuruumr-( lui

S . .V . C. F. (budget).

32251 . — 23 niai 1983 . --- M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre des transports quelles mesures il compte prendre pour apurer
le déficit accumulé par la S . N .C . F . qui avoisinera 70 milliards de francs à
la lin de l ' année . Il s ' inquiète d ' autre part du flou dans la définition des
responsabilités financières de l'Etat telles qu ' elles sont libellées dans le
cahier des charges de l 'entrepri' ;e, libellé préparé par le gouvernement . Si le
principe d ' un concours financier de l ' Etat est admis à l 'article 28 de ce
cahier des charges, les modalités d ' application de ces aides sont toutes
renvoyées au contrat de plan alors que le premier d ' entre eux ne sera élaboré
que dans les prochains mois . D ' autre part, aucune solution n ' est apportée
au problème des investissements lourds . L ' article 36 retient de manière
évasive que les investissements d ' infrastructure d ' intérêt national

peuvent » justifier l ' octroi de dotations en capital de l ' Etat . Sur tous ces
points, il souhaiterait connaitre avec précision la nature, l ' étendue et la
répartition des moyens que l ' Etat accordera à cet établissement public.

Recherche scientifique et technique (politique de lu recherche).

32252. -- 23 mai 1983 . — M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche de bien vouloir le rassurer
quant aux crédits accordés pour 1983 aux différents organismes de
recherche . En juin 1982, une loi d ' orientation et de programmation avait
fixé des objectifs budgétaires qui devaient permettre aux laboratoires,
assurés de leurs ressources jusqu ' en 1985 de programmer leur activité pour
répondre à l ' objectif ambitieux qui était assigné à la science et à la
technologie : sortir de la crise . Or aujourd ' hui on assiste à un gel en cascade
des ,redits votés sans que l 'on sache encore quels programmes devront étre
annulés . Il souhaiterait savoir si, au delà des déclarations de principe
proclamant que la recherche est une priorité nationale, des moyens
suffisants permettront de mettre en accord lei principes avec les réalités
matérielles, tout programme à long terme impliquant persévérance et
continuité indispensables à sa réalisation.

Recherche scientifique et technique
/centre national de lu rech erche scientifique).

3225'x . - 23 mai 1983 . — M . Jacques Godfrain rappelle a M . le
ministre de l'industrie et de la recherche que le gouvernement a
décidé et a fait savoir à plusieurs reprises qu ' il entendait faire de la
recherche, et particulièrement celle faite par les chercheurs du C .N .R . S ..
un des axes prioritaires de son action, en donnant de ce fait une vive
impulsion aux crédits de fonctionnement et d 'équipement participant à cet
objectif et en augmentant le nombre des postes de chercheurs . Or, une
circulaire du C .N .R .S . fait état d'une décision du gouvernement
annonçant le gel de 40 p . 100 des crédits accordés aux équipes et aux
programmes de recherches pour 1983. Ces sommes sont énormes, remettent
en cause l ' avenir de ces programmes de recherche et risquent de mettre en
difficultés nombre d ' équipes du C . N . R . S . Eu égard à la situation
économique qui s ' aggrave, la question se pose de savoir si ces 40 p . 100 de
crédits gelés seront en totalité ou partiellement débloqués et, si tel devait
ètre le cas, à quelle date . Il lui demande de bien vouloir lui fournir toutes les
précisions nécessaires à cet égard .

32256. -- 23 mai 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les dispositions de la convention fiscale franco-britannique du
22 mai 1968 . en ce qui concerne le lieu et le mode d ' imposition sur le revenu
des personnels d ' établissements d ' enseignement ou culturels . Ceux-ci
exercent soit dans des établissements publics ou des services extérieurs de
l ' Etat relevant du ministère des relations extérieures (D . G . R . C . S . T . ), soit
dans des établissements de statut privé en droit britannique et français.
Leur statut peut varier, d ' un établissement a l ' autre . Il s 'agit de
fonctionnaires titulaires français détachés et rétribués directement en francs
sur le budget du ministère, de fonctionnaires titulaires français recrutés
localement et rétribués en monnaie locale par le budget des établissements
(lequel budget est alimenté par des dotations budgétaires et des ressources
locales propres) . d 'agents non titulaires de nationalité française ou
britannique, recrutés localement, et rétribués, dans les nucales conditions
que les précédents . Au vu des dispositions des articles 15, 18, 19, 20 et 21 de
la convention, il convient d ' abord de déterminer le lieu d 'imposition de ces
personnels (sauf pour les premiers qui relèvent clairement de l ' imposition
par la France, article I9 de la convention et article 4 B 2 du code général des
impôts) exerçant dans des établissements publics ou des services extérieurs
de l ' Etat ou dans des établissements de droit strictement privé . Il convient
ensuite de définir avec précision les hases imposables et le taux de
conversion en francs (dans le cas d ' une imposition par la France) . il
convient enfin de savoir si l ' article 87 du code général des impôts, faisant
obligation à l ' employeur de déclarer l ' ensemble des salaires, indemnités et
avantages en nature versés au plus tard le 31 janvier de chaque année, est
applicable, afin d ' ouvrer vers une plus grande transparence des revenus,
ainsi que l 'y invitent les déclarations gouvernementales.

.ornes et punitions (réglementation de la détention et de lu rente).

32257 . — 23 mai 1983 . M . Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur les conséquences graves qui peuvent
découler de la liberté de mise en vente des armes à tous acheteurs, y compris
dans les magasins à grande surface . S ' appuyant sur le cas d ' une jeune fille
de sa circonscription, âgée de dix-sept ans, qui par désespoir vient de tenter
de mettre lin à ses jours après s ' ètre procuré une arme à feu dans un grand
magasin, sans aucun contrôle, il lui demande s ' il ne juge pas opportun que
des mesures efficaces soient prises pour réglementer et restreindre la ente
des armes, surtout lorsqu ' il s' agit de mineurs.

Pharniacu«ii Meuler ).

32258. -- 23 niai 1983. M. Jean Brocard rappelle à M. le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation le problème de la
protection des pharmaciens dans le cadre du service de garde de nuit ; le
problème ne concerne en aucun cas les officines, mais les personnes
effectuant le service d ' urgence de nuit . fine note de service de son ministère
(n ' 0467) en date du 15 janvier 1982 semble devoir supprimer toutes les
obligations de vérification d ' identité des éventuels clients des officines de
garde . Or, une protection minimale doit étre assurée par la mise en place
systématique, suit d ' une surveillance permanente des officines de garde, soit
de l ' accompagnement du client pt.r un agent de la force publique ; il n ' est en
effet pas pensable que le pharmacien soit amené à ouvrir sa porte à toute
heure de la nuit sans un minimum de précautions . A défaut, une
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désorganisation des sersices de garde est prévisible au détriment des
malades . Il est donc demandé quelles instructions le ;sinistre compte
donner, afin d ' assurer une protection minimale aux pharmaciens de garde
de nuit .

( 'r'euni.srne t rt'elementatiun t.

32259. - 23 mai 1983. - M. Jear-Paul Desgranges attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur
l ' article L 111-5 du code de l' urbanisme pour lui demander s'il n 'y eurait
pas lieu d'étendre les exceptions d ' exigence du certificat d'urbanisme
IL I I I-51 prévues à l'article R 160-5 aux acquisitions effectuées par les
communes en vue de la réalisation de plans d ' alignement ou la création.
l ' élargissement ou le redressement de voie.

Mutualité sociale agricole 'assurance maladie maternité) .

depuis trente-trois ans . Il n ' y a pas de gardien et l 'immeuble se
dégrade chaque jour . Les voisins s ' inquiètent de cette situation car les
locaux risque ainsi de devenir un repaire de squatters dans des conditions
portant atteinte à la sécurité du quartier . Le parlementaire ,.usvsé demande
quelle est la situation juridique actuelle de cet immeuble et les mesures que
ic ministre des relations extérieures compte prendre pour que les locaux
soient entretenus art gardés.

C(ntnn•rre exté'rieur irrelenuntalion des écltrotges).

32264. - 23 mat 1983 . - M . André Rossinot appelle l ' attention de
M . Iii ministre de l'économie . des finances et du budget sur le ces
des familles qui sont dispersées en France et à l ' étranger . qui éprouvent
naturellement le besoin de se rassembler plusieurs fois dans l ' année . II lui
demande si des mesures d ' assouplissement du contrôle des changes ne
pouvaient pas être envisagées en leur faveur.

32260 . - - 23 mai 1983 . -- M . Maurice Dousset attire l 'attention de
M . le ministre de l'agricu!tere sur les difficultés d ' applicat :o,n de
l 'article 8-1 du décret n° 61-294 du il mars 1961 concernant l ' assurance
maladie des exploitants agricoles . Le texte dispose en effet que ii sont
dispensés de toutes cotisations, au titre d ' une année déterminée, pour eux-
mêmes . leur conjoint et leurs enfants mineurs de seize ans ou assimilés, les
che fs d ' exploitation ou aides familiaux qui . au premier jour de l ' année
considérée, accomplissent leur service national actif ou sont appelés sous les
drapeaux par suite de mobilisation ee . Ainsi . un jeune parti au service
national le 1`r février 1983 est redevable de la totalité des cotisations
d 'assurance maladie de l ' année 1983 . alors qu ' il sera exonéré pour l ' année
1984 . Si, toutefois. l ' intéressé prend une activité salariée à son retour du
service national. cette exonération ne porte pas ses pleins effets . puisqu ' il
devient alors cotisant dans le régime de sa nouvelle activité . Une solution
pins juste pourrait . semble-t-il, être trouvée en s ' appuyant sur le fait que.
pendant sa présence sous les drapeaux, un jeune ainsi que sa famille
bénéficient d ' une protection sociale assurée par le régime des années . II
demande, dans ces conditions, s ' il est envisageable de faire coïncider la
période d ' exonération de l ' assurance maladie des exploitants agricoles avec
la période de présence sous les drapeaux, les cotisations étant calculées au
prorata du temps de présence sur l ' exploitation.

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctlunnement)

32261 . -- 23 mai 1983 . — M . Maurice Dousset attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des effectifs
d ' enseignants prévus pour la rentrée 1983-1984 . Il semble, en effet, qu ' il n 'y
ait pas de postes supplémentaires de créés au budget pour ce secteur alors
que certains départements, comme l'Eure-et-Loir . connaissent encore une
augmentation de la population scolaire . Pour faire face aux besoins
d ' ouverture de classes dans les zones urbanisées qui se développent, il sera
donc nécessaire de fermer des classes en milieu rural . Or, il apparait que la
répartition des postes d 'instituteurs ne soit pas homogène sur le plan national
et qu ' un grand nombre d ' entre eux se consacre à des tâches autres que
l 'enseignement . II demande donc à M . le ministre de l ' éducation s ' il
envisage de procéder à une répartition plus équitable entre les départements
des postes d' instituteurs . II aimerait également connaître le taux
d'encadrement moyen dans le premier degré pour chaque département ainsi
que le nombre d'instituteurs détachés dans l'administration ou à des postes
péri ou para-scolaires.

Delle publique (empruntas d'Elat ).

32262. -- 23 mai 1983 . — M . Edouard Frédéric-Dupont signale à
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, que les contribuables
ayant payé plus de 5 900 francs d'impôts sur le revenu en 1982 devront subir
un prélèvement de 10 p . 100 affecté à un emprunt remboursable en 1986 . U
lui rappelle que lors de l 'emprunt sécheresse, il avait été prévu que les
retraités échapperaient à cette taxation . II lui demande si, à une époque où
tant de personnes ont pris leur retraite de façon anticipée sur l'invitation du
gouvernement, il ne serait pas judicieux de prévoir, comme pour l'impôt
sécheresse, une exonération pour les retraités ?

Corps diplomatique et consulaire (('ambodge/.

32263 . — 23 mai 1983 . — M . Edouard Frédéric-Dupont signale à
M . le ministre des relations extérieures que l ' ambassade du
Cambodge, 1 I, avenue Charles Floquet est complètement abandonnée

.4ssurance vieillesse : géne-alités (pensions de réversion).

32265. -- 23 niai 1983 . — M . André Rossinot appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème des pensions de réversion . Actuellement le conjoint
survivant qui bénéficie d ' une pension de réversion perd tous ses droits s 'il se
remarie . Or, il se trouve que la pension de retraite a été constituée par des
prélèvements opérés sur les revenus du ménage et à ce titre, le conjoint y a
largement contribué . II apparait par conséquent injuste de le priver de tous
ses droits . Ce qui a pour effet d'empêcher bien des conjoints survivants de
se remarier . II lui demande, dans ces conditions, s'il a l ' intention de prendre
des mesures à la fois plus justes et plus réalistes.

Chômage . indemnisation (préretraite).

32266 . -- 23 mai 1983 . — M . André Rossinot appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les graves atteintes qui ont été portées aux droits des pré-retraités par les
récentes dispositions gouvernementales concernant la retraite à
soixante ans . Ces personnes avaient librement accepié d'abandonner leur
poste et s ' étaient engagées ai ne pas reprendre d'occupation rémunérée en
contrepartie d ' avantages qui avaient été clair :ment énoncés et qui leur
permettaient . notamment, de percevoir jusqu ' a l ' âge de soixante-cinq ans
une allocation correspondant à 70 p . 1(10 de leur salaire brut ou à 80 p . 100
de leur salaire net . Avec les dispositions nouvellement en vigueur les
retraites qui sont désormais proposées aux cidres à l ' âge de soixante ans,
sont sensiblement inférieures aux allocations qu'il avait été convenu de leur
verser jusqu'à soixante-cinq ans . II est certain que dans de telles conditions.
la plupart de ces bénéficaires n ' auraient pas accepté de quitter leur emploi et
qu ' ils ont, aujourd ' hui le sentiment d ' avoir été trompés. C ' est pourquoi il
lui demande s ' il a l ' intention de prendre des dispositions afin de remédier à
cette injustice.

Taxe sur lu ruleur ajourée (imprimerie et presse).

32267. -- 23 mai 1983 . - M . Alain Madelin attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l ' application des taux de T.V.A . à l'égard des publications et sur
l ' inquiétante précarité de la situation dans laquelle se trouvent de
nombreuses publications . En effet la fixation d ' un taux réel de T. V .A.
supérieur à 4 p . 100 aura des conséquences irrémédiables pour certaines
entreprises qui devraient envisager le cessation de leurs parutions . D ' autres
devraient réduire leur pagination ou restreindre sensiblement leur diffusion,
avec les conséquences que l ' on peut imaginer pour l'emploi dans le secteur
de l'imprimerie . En outre, cette mesure risquerait, par les difficiles
problèmes qu' elle ferait surgir . de remettre en cause le système coopératif de
diffusion qui concourt si efficacement au maintien et au développement du
pluralisme de la presse . En conséquence, il le prie de bien vouloir lui
indiquer les mesures que compte prendre le gouvernement à ce sujet dans un
esprit de concertation avec l'ensemble de la presse française.

Édition, imprim erie et presse (emploi et «effrité).

32268. - 23 mai 1983 -- M . Alain Madelin s'inquiète auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sur la situation financière de la
presse . En effet sans les moyens économiques et financiers de l'exercer, la
liberté d 'expression et, donc, la liberté de la presse n 'existent pas . Or ces
moyens sont progressivement enlevés : création d ' une concurrence étatique
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et transfert de la publicité vers les médias d'Etat : réduction ot' tttribuUun
de plus en plus discriminatoire des franchises, notamment d ordre fiscal;
investissement des entreprises soumis à un crédit étatique : application
sélective de l ' ordonnance du 26 août 1944, absence de concertation avec les
responsables de publications . En conséquence il lui demande quelles
mesures compte prendre le gouvernement pour rétablir la libre concurrence
de ce secteur et développer la liberté de la presse, élément essentiel de la
charte des droits de l ' Homme et de la démocratie .
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Postes e' télécommunications (courrier).

32269 . 23 mai 1983 . -- M . Main Madelin s'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . de l 'annonce à compter du
1' juin prochain de l' augmentation des tarifs postaux d 'environ 12 p . 100

en application des accords Lurent . Les accords Laurent ont, en effet, été
signés dans un contexte de totale liberté des prix . Celui-ci n 'existe plus
aujourd ' hui . Les hausses de tarifs de la presse sort bloquées à 8 p . 100
jusqu ' a fin décembre 1983 . Et le gouvernement attache la plus grande
vigilance à cette politique de modération des prix à laquelle la presse a
souscrit . II y aurait donc contradiction pour le gouvernement et aberration
pour la presse à maintenir l ' application des accords Laurent tarit que durera
la politique de limitation des prix de vente et des recettes publicitaires des
journaux . En conséquence il lui demande de bien vouloir suspendre les
dispositions tarifaires prévues dans les accords Laurent .

Enlant .s (politique de l 'enfance).

32274 . — 23 mai 1983 . — M . Yves Sautier expose à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'il ressort des
enquêtes menées par le Comité français pour l 'éducation et la santé et
l ' 1 . N . S . E . R . M . . que les accidents domestiques ou scolaires sont une cause
importante de la mortalité ou de handicaps profonds pour les enfants . C ' est
pourquoi . il lui demande quels moyens le gouvernement entend mettre en
œuvre pour développer la prevention de ces accidents et placer en
particulier, les parents ou éducateurs face à leurs responsabilités.

Enfants (politique de l 'enfance).

32275 . — 23 mai 1983 . -- M . Yves Sautier demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir préciser s'il existe des statistiques précises concernant !e coût des
hospitalisations consécutives à des accidents domestiques chez les enfants,
et dans l ' affirmative, quelles observations elles appellent de sa part.

Intérieur .- ministère (personnel)

Salaire.s (saisies).

32270 . — mai 1983 . — M . Alain Madelin attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur le problème des arrêts saisies sur salaire.
En effet, le barème actuellement appliqué fait que, par exemple, pour une
famille ayant deux enfants à charge. le père ne perçoit en raison de la
progressivité de la saisie qu'environ 3 700 francs et ce, malgré le salaire
versé . II lui demande donc de bien vouloir lui indiquer s'il n'est pas possible
de prévoir un assouplissement du barème afin que la partie excédant ce
plafond ne soit pas intégralement saisie . il lui demande également de lui
indiquer s' il est normal qui les impôts versés soient calculés sur la totalité du
salaire avant saisie.

Impôts (oraux (lave prgfes:rintutellel.

32271 . — 23 mai 1983 . — M . Jean Proriol attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie, des financas et du budget sur la situation
des veuves de boulanger, de boucher, e' de charcutier oui continuent avec
un seul ouvrier cette profession précédemment exercée par leur mari et qui
ne peuvent bénéficier, comme le permet l ' article 1452 ; 2° . du C .G .I . pour
les veuves d ' artisan, de l'exonération de la taxe professionnelle. En raison
de cette situation discriminatoire, il lui demande quelles sont ses intentions
à l ' égard de ces veuves de petits commerçants.

Professions et a'rirltés sociales (conseillères en econnniie ménagère).

32272 . — 23 mai 1983 . — M. Jacques Rimbault demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction pub'ique et des réformes administratives, s'il est
envisagé, dans le cadre du nouveau statut des fonctionnaires de l'Etat et des
collectivités territoriales d'y intégrer pleinement les conseillers en économie
sociale et familiale. Aujourd'hui, alors que leur rôle et leur fonction sont
directement liés à l'action sanitaire et sociale en milieu ouvert, ces
personnels ne peuvent notamment pas particper au concours interne
d'inspecteur des affaires sanitaires et sociales.

Professions et «effrités sociales (con.seilli'res en économie ménagère).

32273. — 23 mai 1983 . -- M . Jacques Rimbault attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' arrêté du 23 mars 1978 fixant la liste des emplois prévue à l 'article 3 du
décret 77-538 du 27 mai 1977 relatif au statut particulier du corps du
personnel supérieur des Directions régionales et del . artementales des
affaires sanitaires et sociales . En effet, sont exclus i .e cette liste les
conseillers en économie sociale et familiale, alors que cet emploi ayant
connu une certaine évolution s'insère maintenant et directement dans le
secteur de l'action et notamment en milieu oi tort . II lui demande s'il est
envisagé de remédier à cette carence qui porte préjudice à ces personnels,
notamment pour se présenter au concours interne d ' inspecteur des affaires
sanitaires et sociales .

32276 . — 23 mai 1983 . — M . 'Yves Sautier demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de bien vouloir lui
préciser, s'il existe des règ l es assurant aux commissaires de la République,
aux commissaires de la République adjoints, aux directeurs de Cabinets et
secrétaires généraux de préfecture, une durée minimale à va poste donné, ou
si au contraire, les mutations peuvent intervenir à tout moment à l ' entière
discrétion du gouvernement . Une telle question se pose lorsqu ' on constate
dans certains départements, comme la Haute-Savoie, qu 'en très peu de mois
tous les titulaires de ces postes, hormis un sous-préfet . ont été changés et
que pour deux d 'entre eux, leur «séjour» à duré à peine une année . De tels
bouleversements, quelles que soient les qualités éminentes des hommes, ne
sont pas de nature à assurer une nécessaire constante dans le suivi des
affaires et désorientent les élus locaux . C'est pourquoi, il lui demande de
bien vouloir lui apporter les éclaircissements nécessaires à cet égard et
d'envisager pour l'avenir une certaine rotation dans les mutations
intervenant dans un même département, afin de pallier les inconvénients
relatés ci-dessus.

Cérémonies publiques et fêtes légales (préséance).

32277 . — 23 mai 1983 . — M . Yves Sautier attire l'attention de M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur les difficultés
qui sont survenues dans certains départements, dans les rapports entre les
commissaires de la République et les présidents de Conseil général, à la suite
de la mise en place de la décentralisation . Les conflits qui opposent parfois
les uns aux autres, ne sont pas sans mettre dans l'embarras les Glus locaux;
les maires en particulier . Dans le cas de cérémonies officielles dans les
communes, ceux-ci se demandent quelles règles de protocole ils doivent
observer, lorsque le commissaire de la République (ou le commissaire de la
République adjoint) et le président du Conseil général sont présents . C 'est
pocrquo ; il lui demande de rappeler clairement les règles du protocole
applicables aux maires, aux parlementaires, aux membres de l'Assemblée
des Communautés européennes . aux conseillers généraux, au président du
Conseil général et aux commissaires de la République et adjoints, dans les
cérémonies officielles.

Politique économique et .sociale fgenerulite .s

32278. - 23 mai 1983 . -- M . Yves Sautier attire l 'attention de M . le
Secrétaire d'Etat, porte-parole du gouvernement sur le fait que,
par méconnaissance des procédures institutionnelles, l ' opinion a tris souvent
tendance ti croire qu ' aussitôt qu ' une mesure est annoncée par le
gouvernement, elle est immédiatement applicable . Or, au moins pour ce qui
est des projets de loi adoptés en Conseil des ministres, on sait que leur
examen par le parlement peut demander un certain délai et que plusieurs
semaines ou mois s 'écoutent entre l ' adoption par le gouvernement et la
promulgation de la loi et la publication éventuelle des décrets d ' application.
C'est pourquoi, il lui demande s'il n'y aurait pas lieu, à chaque fois qu'il est
rendu compte d ' une décision ministérielle ou gouvernementale, de préciser
ou ')e rappeler très clairement la date exacte ou prévisible de son
application Une telle disposition éviterait bien des malentendus .
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32279 . 23 mai 1983 . -- M . Yves Sautier demande it M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de bien soulotr lui
préciser si un ancien Président de la République ou :es anciens Prenners
ministres . disposent de prerogatises particulières en matière de protocole.
lorsqu'ils sont présents ai des manifestation, officielles . II souhaite
également s :noir si crus-ci bénéficient pour leur sécurire. d ' une protection
spéciale et par qui et selon quelles modalités celle-ci est assurée

S/«h4ria«s de eu«virus lion (en lrepri ses Luire I

32260 . 23 mai 1983. M . Paul Chomat attire l ' attention de M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche sur le 'auaiion du secteur
industriel de la Bride de raccord et notamment de ces deux principales
entreprises (Gaucher et Moi,ieuxl qui se trouvent toutes les deus ai Boen-
sur-Lignon (Loire) . Au dehut de cette année, le syndicat national patronal
de la Bride tee raccord a présenté à sotte prédécesseur un plan de
reconversion de cette industrie comportant tin si let d ' aides financières . Or
dans ce secteur industriel . la pénétration étrangère est particulièrement
importante : 92 p . II)0 du marché français de la Bride plate est occupée par
des productions étra ngeres . les firmes Gaucher et Moieieux ne représentent
que 4 p . 1110 de ce .marché . et d ' une manière générale 68 p . 1011 est
approsisionne par l ' étranger . L ne étude prospective réaliser par le syndicat
de la chaudronnerie et de la tuyauterie indus t rielle pour l ' horiron 85 montre
qu ' existe un développement réel des débouches notamment dans les secteurs
de l ' industrie netroliere et nucléaire . chimique et pétrochimique et de
l ' énergie . Dans ce cadre, les entreprises Gaucher et Moirieus ont un rôle
part i culier ai jouer pour assurer lu présence industrielle française dans le
domaine de la Bride de raccord . ( " est pourquoi . il désire cunnaitre ses
intentions pour ce secteur industriel et pour ces entreprises et de lui faire
cunnaitre lu façon dont il tuntpte associer à ces réflexions les représentants
des salaries de ces entreprises.

Craille, l 'f I(Il (In( l' .1

	

111 /t ,( ; l' .1 pUl' l ',1 ~.

32281 . 23 mai 1983. M . Joseph Legrand attire ai nouveau
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des salariés en arrêt-maladie durant
leur période de congés payés . La jurisprudence de la Cour de cassation a
confirmé les pratiques patronales supprimant an salarié le droit ;i un
reliquat de congés payés équivalent a la période maladie, et ntéme le droit :i
un congé non rémunéré . Cette jurisprudence s ' Inscrit contre les usages
précédents qui interrompaient la durée des congés payés le temps de l ' arrél
nt..ladme . ( ' ctte interprétation était confortée par l ' article D 223-5 du code
du travail qui dispose que tt ne peuvent être déduits du congé annuel les
jours de maladie	 Le revirement de jurisprudence offre ainsi aux
employeurs la possibilité de restreindre les droits des trasailleurs aux congés
payés . A l 'occasion de la réponse à sa question précédente du 8 mars 1982.
le ministre te l 'époque a fait saloir l ' argument selon lequel seule une
réforme légslauise pourrait apporter une solution, niais qu ' au demeurant
l ' opportunité de cette réforme était discutable, :i raison des abus auquel elle
pourrait conduire, et que d 'ailleurs l ' importance de la question ne justifiait
pas une procédure legislatise . II lui fait observer d ' une part que les abus
auxquels il était fait référence . ne pourraient résulter, que d i ane absence de
moyens dans les organismes de sécurité sociale . et que d ' autre pari les
Iravailieurs peuvent toujours mieux , 'appuyer sur une loi, même limitée,
pour laure respecter leurs droits . lin comsiqucnce, il lui demande s ' il
n ' eustsage pas au moins de donner des directises permettant de faire
respecter le droit à des congés payés entier pour tous les salariés . et
notamment pour ceux qui, par hasard . sont frappes par la maladie pendant
cette période de leur activité.

De'parentertls et territoires rl 'n«nr-mer
di'purlentrnti (hilaire rat, /entr«e'I.

32282 . 23 mal 1983. M . Ernest Moutoussamy attire
l'attention de Mme le ministre délégué chargé des droits de la
femme sur la situation difficile des femmes de foutre-nier en France
métropolitaine discrimination de toutes sortes, information insuffisante.
fort taux de divorce. chômage, difficulté d'insertion sociale ... La
prostitution particuherenent faut des ravages dans leur rang . L'on perlé de
12 000 prostituées dontiennes dont 811 p . 1(1(1 seraient des Antillaises . ce qui.
constitue un véritable fléau . II lui demande si elle entend pronuotsour au
niveau métropolitain une politique spécifique en faseur des femmes de
l ' outre-nier et de lui préciser éventuellement ses objectifs :i cc sujet .

RddiiehllUrain rl le'h'risuin pru ,grummr.t

32283 . 23 mai 1983 M . Ernest Moutoussamy rappelle :i
M . le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, que la lai du 29 juillet 1982 i suscité
beaucoup d 'espoir cher les compsi ilotes de l 'outre-nier sh .ant en
.métropole . Elle a prés u entre autre une obligation de programmer des
productions de l'autre-mer sur les tris chaires de ielesision . or ces
errassions qui sont attendues p .sr la ducs ; tira donuenne tir sont toujours pas
programmées par les sociétés nationales . II lut demande ce qu'Il entend raire
pour e m ihler cette lacune.

Département, et le'rriluire't ils 'u re-nier
s Antilles ra hodif Or. . el lélél ilvou

32284 . 23 mati 1983. M. Ernest Moutoussamy a p pelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des techniques de la communication, sur la Sucieté R . F O.
doc : les stations d ' outre-mer desraicnt développer une production locale et
regionale en accort) :nec les chaires de télévision des autres pays de la /one
géographique concernée . Il lui demande si ces objectifs peuvent êt r e atteints
cette année et p :irticulierement s' I1 entend prontousoir une collaboration
aux Antilles entre les stations locales françaises et étranger, contrite cela se
faut deisi en Récnion

/mirai sur le relierai idilue}se r s dl'tluu ti)1/e'e i .

32285._3 mati 1983 . M . Maurice Nilès attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sir le
seuil de déduction pour l 'assurance-sue fixé pour la cinquième année
consécutive au même plafond . II lui demande si !ors de la prochaine
déclaration des revenus des contribuables, ce plafond ne mériterait pas
d 'être relevé .

Slurhincc-u«Nl.m s'nt'eprises : .S7 me-Suint-DeaLm 1.

32286 . - 23 mai 1983 . - - M . Louis Odru attire l'attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur la situant . de
l ' entreprise Dufour ai Montreuil . où 95 travailleurs sont menacés de
licenciement . et porte ai sa connaissance la correspondance qui lui a été
adressée le 7 mars 1983 par son prédécesseur au ministère

	

'
Contrairement à certaines craintes dont vous vous raites l'écho . je tiens ai
sous taure observe] que cors département a toujours maintenu dates cette
affatire difficile• un climat de concertation avec l ' ensemble des parties
concernées . ( "est ainsi que le 17 février 1983, mon directeur de Cahuiet a
reçu les syndicats pour leur confirmer les décisions gouvernementales
concernant le plan de redressement de l 'entreprise . ('e plan, comme sou, le
saxe, presoit le maintien de 251) emplois ainsi qu ' une aetion particulière de
mise en formation de 911 salariés :nec priorité de réembauchage . Le
dispositif présu doit se mettre en place prugressisement en dépit de
certaines difficultés rencontrées auprès de l ' Union des groupements
d ' achats publics pain le déblocage des conuiiundcs dei éducation nationale.
Par ailleurs. la convention d 'entreprise sera négociée entre la Direction de la
Société Dulour et le ntinistere de lu recherche et de l ' industrie . contntc
toutes les antres consentions de ce type entrant dans le cadre du pin de la
machine-outil . Je tiens ;i vous preci ,er que le personnel sera largement
informé des propositions faites et de l ' enjeu de cette négociation . . . 11 Il lut
rappelle la déclaration de NI . le Premier nuinistre :i l ' Assemblée nationale !e
mercredi 6 avril 1983 concernant le secteur de la machine-outil , l . . Cet
si lauhli„errent de notre économie . cet affaiblissement de notre capacite
concurenuelle tiennent notamment ;i ce i tatne, carences de notre appareil
industriel . ( '' est srai . en premier heu . des biens d 'éyuipemenl industriel.
Depuis 2 siècles . c ' est sans doute notre seritahle talon d ' 1chille . Nous le
mesurons en particulier . aujourd ' hui, dans le secteur de la machine-outil.
Des le nuis de jeun 1981 . le Président de la République a marqué son inrarél
pour cette branche décisive . Près de 8511 11011 machines-outils sont utilisées en
[= ramée dans les industries de transformation . En 1974 . notre parc étant l ' un
des plus anciens des pays industrialisés oser une moyenne d r eige de 14 :uns.
lin 1981, il était encore plus séluste puisque la moyenne (Page était passée à
lô ans Notre industrie tic la .machine-outil at ,u son marche ultérieur
diminuer de 3011,100 de 1974 :i 1981 au montent ou se prildusaut la
révolution technologique de la commande numérique . Si je prends le cas des
machines-outils a commande numérique, qui sont lune des clés de la surie
des industries maumulactuneres en francs . nous étions en 1»81 . dans un étau
de sots-développement Nolie pair de ntachine,-outils ai cunuturade
numérique n i erait que de 111 0)1(1 centre 20 (111(1 pour l ' llahc . 25 000 pour
l ' Allemagne et plus de 51) (1011 pour le Japon et pour les I .lals-1 jus Nous
non, . ,an, attendre . entrepris de redresser cette situation, 3 nullard,
31)1) smillions de franc, d ' aide pour lei contrats d 'entreprise : 2)0) millions
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pour un programme d ' innovation technologique et 1 200 millions d 'achats
publics sont prévus pour la période 1983-1985 dans le cadre du plan de
développement de la machine-outil . Ce plan, élaboré en concertation avec
les partenaires sociaux, a permis des regroupements et une rationalisation
entre les groupes français . Il va donner naissance à une industrie du robot
et de la productive . . . » . Il lui demande en conséquence les mesures qu ' il
compte prendre pour éviter les suppressions d ' emplois et l ' aide que l'Etat
peut apporter pour accélérer le développement de cette entreprise
hautement spécialiste dans un secteur sensible de notre économie.

Handicapés (réinsertion professionnelle et .sociale).

32287. - 23 mai 1983 . -- M . André Tourné rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'à la
suite d ' études très sérieuses effectuées à la source des besoins, il s ' avère
qu ' en cette année :983, les besoins immédiats pour accueillir les handicapés
déficients mentaux à des degrés divers récupérables . et en tout cas,
susceptibles d ' être accueillis dans des établissements appropriés se
présenteraient ainsi 12 000 postes de travail en C . A . T . ou Centres d ' aide
par le travail . 600 postes de travail en ateliers protégés, 8 000 places en
foyer, 4 000 places en M . A . S . A ces besoins qui paraissent énormes, mais
qui hélas, sont l ' expression de besoins incontestables, il faut encore ajouter
100 Centres d 'action médico-sociale précoce (C . .A . M .S .P . ). 150 services
divers (service de soins, d ' éducation et d ' aide à domicile, service
d'accompagnement (E . P . S . A . ) . équipe. . de préparation et de suite du
reclassement professionnel . Au premier abord, ces besoins représentent des
dépenses énormes . La vérité est toute autre . C ' est la situation actuelle qui
coùte chère aux organismes sociaux et aux familles dont un des leur est
déficient . A la longue, si des mesures radicales n 'étaient pas prises pour
accueillir, éduquer et leur donner un travail productif nous assisterions à
une détérioration de la situation avec des aspects inhumains, indignes du
pays des droits de l ' Homme . En conséquence, il lui demande s ' il n 'est pas
d 'accord, pour mettre en place toutes les infrastructures nécessaires en vue
d ' accueillir tous les handicapés mentaux des 2 sexes.

Handicapés (réinsertion pro/essionne/le et .sociale).

32288. -- 23 niai 1983 . — M . André Tourné expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
d 'après les travaux et les études effectuées par des associations de parents
d ' handicapés . 10 000 adultes handicapés mentaux seraient en attente de
trouver une place dans un établissement, type atelier protégé, ou en milieu
ordinaire de travail . il lu' demande, si le chiffre précité d ' adultes
handicapés mentaux à la recherche d ' un placement est exact, si oui, quelles
mesures s'n ministère a pris, ou compte prendre, pour régler ce douloureux
et combien. ' c iste problème humain.

Handicapés (réinsertion professionnelle ci .sociale).

32289 . -- 23 mai 1983 . -- M . André Tourné expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'a la
suite d'études et de recensements effectués par les parents d ' handicapés
mentaux organisés eu associations, 5 000 handicapés adultes risquent, en
octobre 1983, de faire partie des demandeurs d ' emplois . du fait de ne
pouvoir trouver place dans un établissement approric s leur état . Il lui
demande . si son ministère a pu vérifier la véracité de ce renseignement qui,
s ' il était exact• constituerait une situation dramatique pour des milliers de
familles .

Handicapés (réinsertion pro/assionnelle et sociale,.

32290 . -- 23 mai 1983 . --- M . André Tourné rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'en
ce moment, les instituts médico-professionnels ont un très grand nombre de
jeunes handicapés mentaux de plus de vingt ans . Cette situation n ' aurait,
semble-t-il, que peu de conséquences si, pour ces handicapés, faute de
pouvoir étre reçus en milieu protégé pour y exercer un emploi
correspondant à leur état, n'étaient pas condamnés à continuer ii rester
cloués dans les instituts médico-professionnels où ils se trouvent en ce
moment . Si ce phénomène n ' était pas réglé . il s' ensuivrait, pour les
handicapés en cause, des retards de réadaptation qu ' il serai ; très dilicile, :i la
longue, de maitriser . En plus des aléas personnels et familiaux qu ' une telle
situation ne manquerait pas d ' engendrer, les dépenses non compensées pour
la production, même limitée . en milieu protégé, s ' avéreraient alors
particulièrement lourdes . En conséquence . ii lui demande s ' il ne pourrait
pas mettre tout en oeuvre pour que les handicapés mentaux de plus de vingt
ans puissent quitter les instituts médico-profesionnels en vue d ' avoir un
emploi en milieu protégé .

Handicapai (réinsertion pro/essionnelle et sociale).

32291 . -- 23 mai 1983 . — M . André Tourné expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
malgré les récentes mesures prises par le gouvernement . le pays se trouve en
présence d ' une multitude d ' enfants qui sont gravement handicapés et poly-
handicapés . Ce phénomène est bien connu des statistiques . Mais ce qui
semble titre moins connu c ' est l ' insuffisance des moyens d ' accueil du fait de
la faiblesse des équipements disponibles des aménagements nécessaires a
effectuer et des moyens de fonctionnement relativement limités . Si un tel
état de chose, déjà hélas ancien, n' était pas rapidement cicatrisé on irait
inévitablement vers une situation irréversible . En conséquence, il lui
demande : 1 ° si son ministère et ses services régionaux et départementaux
ont bien étudié le très sérieux problème analysé ci-dessus : 2° quelles mesures
sont envisagées pour y faire face dans les conditions les meilleures.

Handicapés ( établissements .

32292 . -- 23 mai 1983 . -- M . André Tourné rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que la
France possède un très grand nombre d ' établissements publics et privés
destinés à soigner. à rééduquer et à former professionnellement un très
grand nombre d ' handicapés de type divers et des deux sexes dont beaucoup
sont atteint de déficience mentale . Toutefois le nombre de places n ' est pas
suffisant pour les accueillir tous . Mais cette insuffisance est difficile à
admettre . II existerait en effet, soixante-dix établissements de toute nature
et préts à fonctionner qui seraient fermés par manque de personnel . D 'après
les gens qui consacrent leur vie à s'occuper des handicapés . ces
70 établissements pourraient ouvrir leurs portes s ' ils étaient dotés des
2 500 emplois nécessaires . Tout compte fait, la mise en route de ces
établissements, reviendraient dès lors moins cher que la situation actuelle.
En conséquence, il lui demande : 1 ° si son ministère est bien informé de
l ' existence de ces 70 établissements non utilisés : 2° s' il ne pourrait pas, en
liaison avec les associations de parents d ' élèves concernés, mettre tout en
oeuvre pour les mettre à la disposition des handicapas à la recherche d ' une
place .

Handicapés (réinsertion profarsionnelle et .sociale).

32293 . — 23 mai 1983 . — M. André Tourné expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'en
matière d' accueil, d ' instruction et de rééducation des handicapés des deux
sexes, les retards ont pris ces dernières années un aspect chronique . C ' est
ainsi qu ' en 1981, après un inventaire très sérieux, département après
département . grandes villes après grandes villes, effectué par des
associations de parents d ' élèves handicapés adultes mentaux . il fut
démontré qu 'au cours des 5 années à venir, les besoins minimum peuvent
étre évalués ainsi : 35 (100 postes de travail en Centre d ' aide par le travail

C .A .T . » . 60 1)00 places en foyers d ' hébergement . 15 000 places en
maison d ' accueil spécialistes ss M . A . S . » . En conséquence, il lui demande
l ' si son ministère est au courant de ces besoins, et est-cc qu'il les fait siens 7
2° cc qu ' il compte décider pour les résorber au cours des premières années a
venir .

l rwrspora aériens r uérroparls 1.

32294 . 23 mai 1983 . M . André Tourné expose à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement qu'un peu partout en
France, des constructions aussi hier, individuelles que collectives ont été
réalisées au voisinage des aérodromes à grand trafic aérien . II s ' ensuit pour
les riverains des nuisances tris sérieuses provoquées par le bruit . C ' est vrai
aux alentours des aérodromes de la région parisienne . Orly . Roissy, le
Bourget . etc . . . mais aussi autour des terrains d ' aviation de province civils
et militaires t lui demande : 1° si son ministère a été amené a étudier les
problèmes des nuisances dont sont victimes, n cause du bruit, les riverains
qui habitent dans des logements individuels ou collectifs construits en
bordure des aérodromes : 2° si des mesures sont envisagées pour limiter a
l ' avenir les constructions au voisinage des grands aérodromes en vue de
limiter les nuisances provoquées par le bruit.

Transports aérieaS l ucrnpurts 1.

32295 . 23 niai 1983 . -- M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, que parmi les cléments
perturbateurs de la santé figurent en bonne place les nuisances provoquées
par le bruit . Le bruit continu, à des périodes horaires ou journalières,
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attaque l ' oreille sterne . De ce faut, l ' ouïe . cIinnait progressnentent une
diminution qui, à la longue . soisine la sutdué . Le sommeil, lut-mente . subit
des périodes de troubles gras es a l ' encontre d ' un grand nombre de riverains
des aérodromes a grands trafics . II s'agit hi de prohlémes qui sans aucun
doute ont dejà fait l ' objet d ' études pour mesurer les conséquences du bruit
au sot si nage des aérodromes . Aussi il lui demande 1 " st sur le plan de la
pathologie . il est à même de signaler ce qui a etc étudie jusqu ' ici au regard
des conséquences sur la saint" du fan du bruit, presque continu, dimanches
et jours de fêles compris . à l ' encontre des riscrains des grands aérodromes
ends et rnrht.nres . 2' s oui . quelles sont ces conséquences . et quelles
mesures sont cntisagees pour en limiter le plus possible les douloureux
effets .

Ialta, Cl dllulnrins
suc h•!r d r\pluuuiuul intlui(rirll<• tlrr nrhurt r! ullrunevlrs r .

32296 . 23 mai 1983. M. Pierre Zarka appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l ' asenir de la S . E . I . T . A . L ' adoption de la loi n" 80-494 du 2 juillet 19811
par l ' ancienne maton te parlementaire . qui confirmait le projet de
déntentelcment engagé des 1978, transformait la S . E. . I . T . A . en Société
nationale soumise a la législation sur les sociétés anonvnes . C ' etle decisiun
tendait à modifier le :statut juridique de la S . E. . L T . A . et à faire peser une
lourde menace sur I ;seoir de l ' entrepose et l ' ensemble de sun personnel . ('e
processus de prrsatisanon remettait en cause des droits acquis par les
trs :ulleurs de la S. F. . I . T .A . en matiére de statut ou du point de sue du
régime de retraite et la perspectise de la mise en place d ' une consenuon
collectise a l ' image de celles existant dais le prive . Aujourd ' hui, les
nasailleurs de la S . E . 1 . T .A . expriment plus que jamais leurs légitimes
inquiétudes sur Liseron de leur enneprt e car la poursuite du
dcntentelentcnt des capacités de fabrication de la S . E .I . T . A . serait
contraire aux aspirations des planteurs de tabacs, aux intéréts nationaux et
aux orientation, pnuritaurs yur s est fixé le guusentement :lutte pour

l ' emploi, lutte pour la t sunyuste du marché intérieur . II consient, pour
eux . de rechercher aujourd ' hui toutes les solutions permettant d ' assurer la
sa usega'de des unités de productions . des nueréts du personnel contrite de
la production taharnle nationale . En conséquence, il lui demande quelles
disposutuns sont sue proch :nnentcnt prise, afin yur : 1 une concerta non
gousernentent-syndicats-Direction générale du S . E .I . T .A . et l ' ensemble
de s. Irneresscs sent sans tarder engagée en sur de poustur delinir une
nnuxelle politique tahacole en vue de u1 reconquérir le marché français
Inondé de produits étrangers . Contrôler la !mutation des importations de
tabacs bruts et desclopper lus exportations pour reconquérir le marché
extérieur ; Il sausegarder et développer l ' emploi ainsi que le potentiel
industriel pour une plus grande production nationale répondant au\ goûts
des consommateurs . Mener une prxlirique commerciale ofensise de
promotion des produits tabaeoles français et modifier la fiscalité qui
pénalise dasantage les produits français que ceux d ' origine étrangere;
ti développer la recherche en tenant compte de la nécessaire reconserson
notamment en ce qui concerne le tabac blond et apporter l ' aide technique et
économique indispensable aux planteurs de tabacs ; 2 la loi n' 80-494 du
2 juillet 19(11) soit abrogée asec : u) retour au statut lundiquc
d ' établissement public a caraciere industriel et cuntntercial ; /t) application
du statut des personnels a tous les agents sans exception (même droits
acquis et régime de retraite S . F .I .T. A .(

!:/et Ir'It ils' el en,
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32297 . 23 niai 1983 . M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose a Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé de la
consommation, (lu ' I I) . h incite Irequcnnment le, usagers a choisir les
tarifs les plu, intéressants et plus spectalentent, pour les particuliers, les
tant, tt heure, creuses r , de nui Or . Il semble que la plage horaire tt heures
creuses „, est modifiable a la seule initialise d'I 1) I , sans que le
consommateur suit informé . Sil eh est ainsi, il im demande s ' il ne lui
apparaitrait pas opportun de suggérer à E . 1) F d ' indiquer de façon précise
aux usagers . sir les factures, les périodes tt d ' heures creuses it, de façon a ce
que ces usagers puissent utiliser a plein le tarif le plus a\antageus

/Mort' pin n e rrr,Churrt'nlulvuni

32298 . 23 mai 1983 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gass-4t
rappelle a M . le ministre de la justice le icerci n 81-108h du
23 décembre 1981 . relatif aux agences prisses de recherches, texte
comportant son contreseing L ' article 4 . de ce décret, pris en application de
l ' article 5 de la loi n ' 891 du 1123 septembre 1942, modifie, permet au ministre
de l ' intérieur, sur proposition du préfet . de procéder ai la Iernn•ture
provisoire d ' une agence prisée de recherches . Or . le décret rte prevuu
aucune procédure contradictoire . aucune possibilité pour le directeur de

l 'agence concernée, de s ' expliquer . ni mente la possibilité de se faire assister
pair un ;soc :u ou un défenseur de sin choix . 1_e législateur a fixé, dans
l ' interct public, la passihihtc d ' une mesure cinsersatuire : niais il
appartenait au pttn\ reglernenraire d 'apporter les garanties élémentaires.
Jans un décret d ' application . Ce :te procédure de fermeture prosuoire
adniinistritise, rte comportant aucune garantie indisiduelle. garantie qui
n ' upparait pas disanluge dans la circulaire n° 83-64 du 1” mars 1983, du
ntinistere de l ' intérieur . constitue en tau une atteinte aux libertés
induidueües . Considérant que dans notre droit français, il est admis de
façon constante, et reconnu comme londentent du droit indus Iduel . que tout
présumé coupable duit poucnir présenter sa défense . II lui demande sil ne
lut apparait pas Indispensable d ' apporter des garanties . et lesquelles . dans
l ' application de cette réglementation.

Culurnllfs et ralu.rlruphrs ipluies el in,,ndulilrn,

	

Liai- .'l!/Unllt/Irr1.

32299 . 23 niai 1983 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
araire l ' attention de M . le ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sur la catastrophe naturelle qu 'a une l 'inondation du
20 décembre 1982 où plusieurs quartiers de la commune d'Orsault ont etc
gra\ement inondés par le débordement du Cens consecuti s pluies nies
importantes des 19 et 20 décent hne 1982 . Par dclihératron du nuite jour . le
C'nnseil niumcipal a den rundc que ces quartiers soient déclares sinistrés et
M . le préfet . commissaire de la République de Loire-Atlantique . a lait
figurer Orvault dans la liste des communes du département louchées par les
inondations qu ' il lui était demandé de fournir . L ' arrêté constatant l ' état de
catastrophe naturelle a cté pris le I I jan sier 1983 et public ;lu Journal
u//me/ le 13 jans en 1983 . mais la commune d 'ors nuit n ' \ ligure pas . En
faut, il s ' agissait d ' une erreur purement matenelle due au changement de
canton de cette commune . qui . antérieurement membre du canton de la
Chapelle-sur-Erdre . Lait maintenant partie du canton d ' Orsuult . II a . en
conséquence . demandé la rectification de l ' arrété en question . A ce jour,
cette rectification n ' a toujours pas été publier au Journal ullitiel et les

contes de la catastrophe ne prisent ohlenir le dcdonumagenient auquel
elles peusent légitimement prétendre . II lui demande s ' il ne compte pas
prendre l ' arrste nceuficauf dans les ntetllcurs délais.

1 .11 tri,Cnt'nit' ;t! tllpt '•riour et putlhurt ulunrna ul r /suc lntlintrnrnl L.

32300._3 niai 1983. M . Pierre Bachelet s ' inquiète auprss de
M . le ministre de l'éducation nationale des propos qu'un
parlementaire de la majorité aurait tenus ;i l ' occasion des manilesGUions
estudiantines qui se sunt déroulées ai Paris le 27 asnl dernier, propos selon
lesquels Il apparaitrtul que ' t t oit ne peut pas mettre plus de monde dans les
antphithe;itres qu ' il n ' y a de sieges tt . II lui rappelle en effet que le site du
projet de loi relatif ;i l ' enseignentcnt supérieur aurait entre autres
conséquences, celle d ' entraincr une inflation galopante des eflectIfs . dans le
premier crele notamment . puisqu ' il résulterul de l ' adoption de cc Iesir
l ' nrrisée de quelque 30 à 40 (1111) étudiants supplémentaires . II lui demande
en cunsequcnce de bien suuloir, dans toute la mesure du possible . lui
indiquer l ' incidence linanc . re des mesures contenues dans ce peina de lot
d ' une part et . compte tenu de la mise en tcusre de la dccentralisaation, de le
renseigner . d ' autre pars . sur lie nature de la eullecusite qui aura .1 en
supporter la charge.

!', Luiunt Cl prullurls d 'ruu douci et Llr itl luth

	

,nnnu'rtrL

32301 . 23 mat 1983 M . Jean-Charles Cavaillé attire
l 'attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des
transports, chargé de la mer, sur les mesures prises a l ' encontre des
poissonniers Les seuils de rentahihté nuit de loader de 3;1 .97 p liii) pour
les ventes sur marché, et de 33,33 p 11)11 pour les seules en boutique . ('es
chiffres sunt de l ' ordre de 35,48 p . 1)11) pour ceux qui sendenl des !unir,
La réglementation propose un coelficent de 29,(17 p 1110 pour les queue
especes taxée, apr ., reserscniCnt de 111 '1 .

V A n, hernie Le, fr,us
généraux qui augmentent chaque toute': sont pa}es sur ces marges brutes.
Sur les trois article, qui des tuent être nus en pruntuuun chaque jour, ce
feux serait de 21 .88 p lit!) Leur sulunn• représente au mm~ts 41) a 60 p . 11111

de la contmceiahs :uunn de poissons En l ' absence de Nucal, des nniiges en
:amont . ces menues seront suis effet II lin demande . en corsequcncc . Ir,
mesures qu ' Il entend prendre pour ,tp:nsei les inquicttufes des poissonniers
qui suuh :ntcnt la suppicssiun des troc articles uhlig :uuires . la r .dueuun du
minihre d 'e,peees lasers qui dessin Cire rainette au nimber de celle,
prc'sues dans l ' ancienne cunscnnon et que les éludes de la Direction
gcnerde des impôts servent de hase de negunanuns ;i la Direction genelale
de la concurrence et de la cunsunnriu uiun,
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Poissons et produits d 'eau douce et de la mer i commerce!.

32302. -- 23 mai 1983 . -- M . Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé de la
consommation, sur les mesures prises à l'encontre des poissonniers . Les
seuils de rentabilité sont de l ' ordre de 31 .97 p . 100 pour les sentes sur
marchés et de 33 .33 p . 100 pour les sentes en boutique Ces chiffres sont de
l ' ordre de 35,48 p . 100 pour eeux qui vendent des huitres . La
réglementation propose un coefficient de 29,67 p . 100 pour les quinze
espèces taxées après reversement de la T . V .A . au Trésor . Les frais
généraux qui augmentent chaque année sont payés sur ces marges brutes.
Sur les trois articles qui devraient cire mis en promotion chaque jour . ce
taux serait de 21 .88 p . 100 . Leur volume représente au moins 40 à 60 p . 100
de la commercialisation de poissons . En l ' absence de bocage des marges en
amont, ces mesures seront sans effet . Il lui demande, en conséquence, les
mesures qu ' il entend prendre pour apaiser les inquiétudes des -nissonniers
qui souhaitent la suppression des trois articles obligatsmes . le réduction du
nombre d ' espèces taxées qui devrait être ramené au nombre de celles
prévues dans l 'ancienne convention et que les études de la Direction
générale des impôts serrent de hase de négociations à la Direction générale
de la concurrence et de la consommation.

Sécurit é sociale équilibre nuancier)

32303 . - 23 mai (983. - M . Serge Charles demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale 1 ° de lui
indiquer quel est le pourcentage de contribution des différentes
administrations au financement de la sécurité sociale et 2° de lui préciser ce
que représente . à l ' intérieur de ce pourcentage . la part des entreprises
nationalisées .

tlulualire .sociale agricole (assurance rieillessi,

32304. - 23 mai 1983 . — M . Claude Labbé expose à M . le
ministre de l'agriculture que M. A . . . exerce la profession de
cordonnier et M . B . . . celle de directeur de banque . Ils sont âgés de plus de
soixante-cinq ans et sont chacun propriétaires de dix hectares de terres qu ' ils
exploitent directement . Il résulte des dispositions de l ' article L 645 du code
de la sécurité sociale que M . A . . . qui dispose d' une modeste pension de
retraite au titre de son actis té indépendante . n'a droit à aucun avantage de
vieillesse agricole, au motif qu ' il exerçait une profession indépendante.
contrairement à M . B . . ., qui bénéficie d ' un avantage de vieillesse agricole.
alors qu ' au titre d ' ancien salarié il perçoit une pension de retraite beaucoup
plus importante que M . A . . . M . Claude Labbé demande à m le ministre
de l ' agriculture si cette discrimination entre salariés et non salariés lui parait
justifiée .

Entreprises r petites r! nmrennes entreprises 1.

32305 . 23 mai 1983. M . Robert-André Vivien appelle
l ' attention de M . le Premier ministre sur les grandes difficultés
rencontrées actuellement par les industries de main d ' oeuvre dans la
compétition internationale . Ces difficultés proviennent essentiellement du
poids excessif des charges sociales calculées exe t usivement sur les salaires et
qui pèsent lourdement sur les cotits de ces métiers à caractère artisanal . Il
apparaît que, si l ' on veut alléger les charges sociales à fort pourcentage de
main d'cruvre pour leur permettre d ' embaucher et d ' exporter plus . il faut
procéder à une meilleure répartition entre les parties prenantes, c ' est-à-dire :
1° entre le budget de ! ' Etat et les cotisations prélevées sur les entreprises et
les salariés, 2° entre les industries pénalisées en raison de leur fort
pourcentage de main d'oeuvre et celles qui sont hautement mécanisées et qui
sont, de ce fait, favorisées par le système actuel basé uniquement sur les
salaires versés . II lui demande de bien vouloir lui faire connaitre ses
intentions quant à l'élaboration et à la mise en oeuvre d ' une réforme
envisagée dans ce domaine depuis plusieurs années, réforme dont la
nécessité s ' impose pour assurer l ' avenir des industries concernées.

.4ssurunce maladie maternité (pre.stations eh nature).

32306 . 23 mai 1983 . - M . Jacques Fouchier attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le différend qui oppose les artisans ambulanciers non agréés et certaines
Caisses primaires d ' assurance maladie . Il lui rappelle à cette occasion la
question écrite de M . Gérard Chasseguet n° 24257 du 13 décembre 1983 et
la réponse du ministre du 14 février 1983 . Or, un élément nouveau . résultant
d'un arrêt de la Commission de première instance de sécurité sociale du

Mans du 19jansier 1983 qui pourrait être appelé à faire jurisprudence,
donne au principe général de remboursement sur la hase du moyen de
transport le plus économique une interprétation différente de celle adoptée
par le ministère ; celle-ci découlant, semble-t-il, essentiellement de
documents internes aux Caisses préconisant une pratique mais ne pouvant
être évoquée devant une juridiction . Il lui demande, en conséquence . s ' il ne
serait pis judicieux de réexaminer la position du ministère vis-à-sis de
l' article 2 de l ' arrêté du 3(i septembre 1955 quant à l 'appréciation de la scie
la plus économique pour ce type de transport, qui semble n ' invoquer que la
distance kilométrique, et s ' il ne serait pas plus judicieux également
d ' admettre que la prise en charge des frais de transport d ' un malade doit
être effectuée par une entreprise sanitaire sur le fondement de la tarification
qui lui est applicah t , à coalition qu 'il soit effectué sur prescription médicale
et prenne en compte l ' article 2 de l ' arrêté du 2 septembre 1955 dans son sens
le plus littéral .

Police privée Irit Ii 'enu•rtation1.

32307 . -- 23 mai 1983. M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation que
le décret n° 81-1086 du 23 décembre 1981 . relatif aux agences privées de
recherches, permet au ministre de l ' intérieur, sur proposition du préfet, de
procéder à la fermeture provisoire d ' une agence privée de recherches, et
cela, sans aucune procédure contradictoire . Le législateur a fixé, dans
l ' intérêt public, la possibilité d ' une mesure conservatoire . Mais il
appartenait au pouvoir réglementaire . d ' apporter les garanties élémentaires
dans un décret d ' application . Cette procédure de fermeture provisoire
administrative, ne comportant aucune garantie individuelle, garantie qui
n 'apparait pas davantage dans la circulaire n° 83-64 du 1 " mars 1983 du
ministère de l ' intérieur, constitue, en fait, une atteinte aux libertés
individuelles . Considérant, que dans notre droit français il est admis de
façon constante, et reconnu comme fondement du droit individuel, que tout
présumé coupable doit pouvoir présenter sa défense . il lui demande ce qu ' il
compte faire pour remédier à cette lacune administrative, et s' il n ' envisage
pas . à cette occasion, de prendre contact avec les organisations
professionnelles concernées.

Traneporls ( ,gazoduc i.

32308 . 23 mai 1983. M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande a M . le ministre de l ' industrie et de la recherche ce qu ' il
pense de l ' étude d ' un gazoduc reliant directement l ' Afrique à l ' Europe.

Recherche .srirmi/ique et technique
(iiist•ut seiemr/iqur e! lei hnique des péi

	

maritimes)

32309 . 23 niai 1983. M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de l'industrie et de la recherche qu'il est à
craindre qu ' avec la création de l ' 1 . F. R . F . M . E . R . à partir du 1 " jans ier
1984. Nantes ne perde le siège d ' un établissement public qui y était installé
depui s des années, l ' institut scientifique et technique des pêches maritimes
(LS .T . f' M . ), qui sa fusionner avec le Centre national d ' exploitation des
océans, (C . N . E . X .O . ) dont le siège social et la direction sont à Paris . Il lui
demande ce qu'Il en est, et si cela ne signifierait pus, dans l ' affirmative, qu ' a
ternie, un ( ' entre de décision sa quitter l 'Ouest de la France pour aller à
Paris, ce qui irait à l ' encontre de la politique de décentralisation annoncée
par le gouvernement.

Lnseigl emrm secondaire 1 etUrliial .s . (impairs el clip/Mlles,.

32310._3 mai 1983 . M . Charles Millon attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le décret n' 83-369 du
4 niai 1983 modifiant le décret du 29 septembre 1982 portant réforme du
baccalauréat de l ' enseignement du second degré . Ce texte prévoit
notamment la suppression des mentions à compter de la session du
baccalauréat de 1984 . Il souhaite connaître les raisons qui ont conduit le
gouvernement à modifier ainsi les règles du baccalauréat . Il lui demande si
la suppression des mentions constitue véritablement un moyen de renforcer
la qualité de l ' enseignement dispensé et d ' inciter les élèves et les lycéens à
améliorer et à approfondir leurs connaissances.

Politique eé conomique' et va iule /généralités)

32311 ._3 niai 1983 .

	

M . André Rossinot appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation particulièrement difficile dans laquelle se trouvent un certain
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nombre de foyers sinistrés ia la suite des Inondations qui ont frappé la région
Est de la France au cours du mois d ' asril dernier . Afin de permettre à ces
tantilles de supporter les dépenses Importantes au ,quelles nombre d ' entre
elles douent l'aire face Immnediatement, il lui demande de bien vouloir faire
étudier en leur faseur !a possibilité d'un report du deusterne acompte
provisionnel de l ' imprit sur le retenu ainsi que de l 'emprunt obligatoire
institue par le gouvernement.

Puliriqur• elle, feula' Jupo ii ,

32312 .

	

23 niai l')83 .

	

M . Henri Bayard attire l 'attention de M . le
ministre des relations extérieures sur l'organisation pnvice japonaise

Société franco-japomose lit Nagu}aa Cette organisation a produit . lors
des negonauun, qui ont abouti à une aide suhstanciclle de la France . une
liste de 158 membres . alors que le chiffre officiel qu ' elle fournit actuellement
est de 133 membres . II lui demande de bien vouloir esphquer cette
dl fference et souhaiterait qu'a cette occasion, toutes précisions soient
données sur les conditions de la politique culturelle menée u travers
l ' Alliance française de Paris.

L' rnrvynr•Inrvu ['réunion' I'I elettle,ittllrl' perutntleh

32313 . 23 niai 1983 . - M . Henri Bayard demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien couloir lui préciser ce qu ' il
ressort . en ce qui concerne les communes, des attribution, des i idemnites de
logement des instituteurs, dés lors que ces derniers occupent de leur pleut
gre leur propre résidence . ;, handonnant par la-tué me l ' indemnité due . Les
commune . qui ont fit des efforts pour olfrtr des logements de fonction très
convenable supportent ainsi les conséquences de cet eut de lait il souhaite
connaître dans ces conditions quels sont les droits attaches aux communes
concernes,

lai tellInnl, ullunl et Ili tint e s de ,i ;ur'rre l t arte élu Crnnbrtltunl t

32314 . 23 mai 1983 . M. Henri Bayard attire l'attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, sur les dispositions pré ors par la loi du 4 octobre
1982 précisant les conditions d ' attribution de la carte du ,otuhatiant . Le
sole de la lui n ' a pas encore etc suisi dans ses effets par la publication des
décrets d ' application . II lui demande quelles sont ses intentions dans ce
domaine . et dans quel délai il entend répondre à l ' attente des intéressés . et
paru_ulicrement ceux anciens combattants d ' Afrique du Nord.

Agni llure r indrnrnoés dl' rlr 'eprrrt

32315 . 23 niai 1983 M . Henri Bayard attire l ' attention de M . le

ministre de l ' agriculture sur les dispositions lisant le montant de
1T V 1) et qui font que celte indemnité de départ ne contrait aucune
resalorsalon . Il lui demande en conséquence sil n ' aurait pas lieu de
presoir une indexation pour en préserver les motivations prentieres

/h'tii' pteAliyue ,emprun
t ,

32316 . 23 insu 1983 M . Henri Bayard demande a M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget de bien sotdrnr
lui préciser les mesures qui seront prises Usent a considérer les difficultes
que pourront rencontrer certaines personnes pour ;Icquitler l ' emprunt
obligatoire, calculé sur le montant des retenus de 1981 . Mon que tues
changements importants de situation ont pu intersenr en 1982 et 1983.

Sécurité sot iule r r,us ilion'.

32317 . 23 mai 1983 . M . Henri Bayard attire l'attention de M . le
ministre délégué à la culture sur les difficultés que rencontrent les
écoles de musique . principalement celles des petites communes rurales . pour
pourvoir au, frais de leur personnel enseignant . S agissant dans les cas-là
de professeurs cmplo)es à temps partiel, les charges constituées par les
cotisations sociales constituent un lourd handicap financier . Il lut demande
en conséqucuce s ' il n ' v aurait pas lieu d ' étudier des mesures spécifiques
destinées à alléger les charges financières de ces écoles qui rencontrent la un
obstacle ;i assure dans les ,e _illeures conditions possibles, l 'enseignement
de la musique .

,S ' tuvlr enr full r s lnulnnn

323'18 . 23 nul 1983 . M. Henri Bayard attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des :association, f;unilniles rurales qui emploient a titre temporaire
lies anintitteurs de rentres de vacances . Ces asseetutions supportent les
consations sociales sur la totalite des salaires sers, à ces personnels . alors
que les autres organismes gérant des centres de sacutces loisirs peusent
bénéficier des ,lispositions de l ' arréte du I I octobre 1976 rrevovant que les
charges sont calculées sur un montant forfaitaire Il lui demande en
cunsequenee si . par souci d ' alléger d ' une part le coût de fonctionnement de
ces centres et notamment la pairrcipauun linanciere réclamée au, familles
adhérentes . Il entend prendre les mesures nécessaires pour que les
associations familiales rurales hcneficient des nténns dispositions en ce qui
cli nec rite leurs a nima te rtrs de tacamres

Parts et Irlrrununururulran~ r r ourrirr

32319 . 23 mai 1983 . M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre délégué chargé des P .T .T . sur le cas suivant Une personne
est doniiciléc cher sa mère, niais ne porte pas le nom de cette dernière, qui
porte le nom de son epuus decedc . Le fils en question . everçant une activité
professionnelle, et amant pour cette raison besoin d ' arc relié à ses relations
de travail par une Identité postale autonome, appose son nom . )uuvtant
celui de sa mère, sur la boite ii lettre de cette dernière . L ' Administration des
P . T . T. lui signifie alors que . ne portant pas le mente nunc que sa nitre, il ne
lui est pas possible de procéder ainsi . L ' intéressé, en désespoir de cause, fait
état de sa Juniicilcuion a cc service et lui demande de bien souloir déposer
son courrier dans la boite ,i lettre de sa mère . Le service en question lui
répond alors qu ' il n ' a pas le temps de s ' embarrasser de tels détails et qu'Il
n ' a qu ' a se faire adresser sun courrier a l ' adresse suisantc : M . X, domicilié
chef Mme Y . . . II souligne tous les incomsentents de cette prescription
pour l ' intéressé . dont le chai, n ' est autre que de se soir priser de courrier ou
de se faire domicilier cher autrui . alors qu ' une solution beaucoup plus
simple consisterait a l ' autoriser ;i mettre sort nom sur la boite à lettre de sun
domicile . II lui demande . en conséquence . s ' il est srai qu ' un individu
domicilié cher sa nacre . mitais portant un nom différent de cette dernière.
n ' est pas est droit d ' inscrire son patrun)nte sur la boite a lettre de sa mère et,
au cas où il en serait ainsi . s' il n ' est pas envisageable de remédierai pareil
abus . gcnerucur de tracasseries admintstratises notules.

Lir,nunir nulit,lere nipp,rrn arPr ire udmiruvrres

32320 . 23 niai 1983 . M . Pascal Clément demande :i M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sil était
vraiment indispensable , en des temps oit le gouvernement préconise des
économies budgétaires . d ' engager la dépense que représente I ' ensui d ' une
lettre a tous les contribuables français pour leur annoncer des mesures
lise :ales esceptonnelles dont le se ns et les modalités ont 'etc largement
développés et espliyués par les médias
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32321 . 23 niai 1983 . M . Charles Fèvre attire rattenttun de
M . le ministre des transports sur la décision de la S . N .C . F . et
iendanl ai réduire l 'effectif de l ' entreprise de I ?(Ill emplois en 1983 . Sans
luger de ropportunue d ' une telle décision du pont' de vue de la gestion de la
S . N . C . F . il lui rappelle qu'ut large pubhcue osait clé faite autour de
l'accroissement des effectifs de 4 5(I(I emplois redise en 1981 ci 1982 . Iui-
nténe orchestré sur le therne plus large élu secteur de di'seluppenient dl'
l ' emploi que des :uent constituer les entreprises publiques . Il apparut donc
que !a S . N .(.' . I ., loin de remplir le liste qui étau assigne au secteur public
en ntatiere d'emploi, doit réduire son personnel pour améliorer sit
productivti• et comprimer ses cuiits . Il lut demande de lui confirmer que
l ' accroissement des effectif, cati si' en 1951 et 1982 n ' a pats rte
artificiellement Impose il l ' entreprise pour usinier u priori une politique
d ' emploi alors que résolution du Indic lerrutiaire ne le justifiait pas à
l'epnyue II lui denr,nide de lui indiquer par ailleurs quelles sunt les
perspeclnes d ' emploi qu'Il entres .' dans le secteur Ierrusitire pour les
année, ,i tenir

t,suranu rlrlllr,a
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32322 . 23 mou 1983 . M . Paul Perm Ise u M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité na, .tale le cas de unie X.

veuve d ' un pharmacien affilié u la ( 'tisse d ' assurance sieilles,e (section
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professionnelle des pharmaciens) qui u . selon le directeur de cette Caisse.
perdu son droit :i la réversion de pension de retraite de son mari décédé . en
raison de son remariage . Or, selon ia C' aisse d ' assurance vieillesse des
industriels et prestataires de services de la région parisienne, elle n ' aura pas
droit non plus aux prestations dues au conjoint survivant, son second époux
s'étant remarié avec elle moins de deux ans avant sa demande de retraite à
soixante ans . (à laquelle il avait droit en sa qualité d ' interné politique) . Ne
s' agit-il pas ici d ' une véritable injustice, dans la mesure où son premier
époux a cotisé sa vie durant, ainsi que son second, et qu ' aucune des deux
Caisses n ' est en mesure de fournir une pension de réversion en raison des
faits relatés ci-dessus . Il lui demande donc s'il ne serait pas possible
d ' interpréter ou d ' appliquer les textes en cause, de façon à ne pas léser
gravement les droits des épouses remariées légitimement"

.1rli et .vpt'eleaelei (nuo qule

	

el I.v Out»

32323 . — 23 mai 1983 . - Le gouvernement tient à développer cangues et
cultures régionales . M. Jean-Paul Fuchs demande à M . le ministre
délégué à la culture quelles actions ont été entreprises dans le domaine
musical en Alsace pour mettre en valeur les compositeurs alsaciens anciens
et contemporains .

Enseignement (programmes).

32324 . -- 23 mai 1983 . - - M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la formation initiale en
informatique . Dans l ' académie de Strasbourg, très peu d 'établissements
accueillent des élèves en section Il ou B .T .S . Il lui demande quelle est la
situation au plan national à cet égard et s ' il n ' estime pas que, compte tenu
de l ' importance croissante de l ' informatique, ces sections devraient étre
développées .

Enseignement ieemu aire (fonctionnement 1.

32325 . _ 23 mai 1983 . - M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des élèves
ayant réussi le B .E .P . A . S . A .I . (agent des services administratifs et
informatiques) et qui souhaitent poursuivre leurs études . Dans la situation
actuelle, il semble que ces élèves aient très peu de possibilités de poursuivre
leurs études . En effet, la filière G n ' a que peu de rapport avec les études
effectuées et la section 11 est d ' une part peu étendue . d ' autre part
probablement située bien au-dessus des moyens d ' un élève issu de la
filière B .E .P . A .S .A . 1 . II lui demande comment ces élèves pourraient
poursuivre leurs études en approfondissant leur connaissance en
informatique.

Langues et ruliures régionales (tld/enii' c, levage)

32326 . - 23 mai 1983 . - M . Jean-Paul Fuchs demande ai M . le
ministre de l ' éducation nationale de lui indiquer les montants des
subventions versées à chaque B . N .U . pour le développement der langues
régionales et en particulier pour les bibliographies de langues concernées.

/:levage i (Vernir, e

32327 . 23 mai 1983 . -- M . Loïc Bouvard attire l ' attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la situation dramatique des
agriculteurs bretons . éleveurs de viande bovine, porcine . et producteurs de
lait, qui rend indispensable la suppression des montants compensatoires
monétaires et une garantie d ' augmentation des prix de 12 p .100. Il lui
rappelle, par ailleurs, les graves difficultés financières auxquelles se heurtent
les aviculteurs et notamment les producteurs d ' erufs qui vendent
actuellement leurs produits à un prix inférieur de 311 p . 100 à leur prix de
revient . II lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour faire finie à
cette situation qui, si elle se poursuivait, conduirait les intéressés à la
faillite .
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compte des périodes de Résistance, s ' appliquera aux fonctionnaires déjà
pensionnés . ( 'eue prise en compte parait étre limitée a la durée réelle des
services et ne donnera pas lieu s reconstitution de carrière . Or les services
de certains agents ayant appartenu aux F .F .I .

. n
' ont etc que partiellement

reconnus dans le certificat national d ' appartenance aux F . F . I . En
conséquence . il lui demande de bien vouloir lui préciser selon quelles
modalités sera révisée leur pension, et si notamment il sera tenu compte de
la totalité des services de Résistance qu ' ils ont accomplis.

Politique t'xlrrieure• (Algérie).

32329 . 23 mai 1983 . Venant d' apprendre, par l ' intermédiaire d ' un
journal algérien . que les archives détenues par les Français, auraient etc
rapatriées en Algérie, M . Jacques Blanc demande ai M . le secrétaire
d 'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, chargé des rapatriés, de bien vouloir lui donner des
éclaircissements sur cette affaire.

Elerage nouais ) .

32330 . 23 mai 1983. M. Claude Birraux attire (attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur les difficultés financières que
cannait actuellement . malgré l ' important effort financier consenti par les
adhérents . M. P . R . A . f Unité nationale de sélection et de promotion de la
race bovine abondance) . La progression des aides financières versées à cet
organisme par le ministére de lagriculture n ' a en effet, et de loin, pas suivi
l'inflation . Il lui demande en conséquence de prendre dès 1983 toutes les
mesures nécessaires afin d ' apporter une aide conséquente à cette
association . II lui demande également qu ' un troisième plan national des
races alpines soit élaboré ei conduit dés le 1' janvier 1984 par le
groupement d ' intérêt économique qui les regroupe.

Jeunes a empiei e.

32331 . 23 niai 1983. M. Michel Barnier attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les dispositions de la loi de finances pour 1983 concernant la prime de
mobilité pour les jeunes demandeurs d ' emploi dont l ' insertion
professionnelle n ' est pas réalisable au lieu de leur résidence et qui acceptent
de se déplacer pour occuper un premier emploi dans une autre localité . La
loi de finances pour 1983 dispose que cette prime est supprimée pour les
jeunes qui se seraient déplacés pour occuper leur emploi après le
31 décembre 1982 . Or . certaines directions départementales du travail et de
l 'emploi refusent les dossiers des jeunes qui Se sont déplacés pour occuper
leur premier emploi avant le 31 décembre 198' dés lors que la demande est
présentée après cette date . II lui demande si donner un tel effet rétroactif à
ces dispositions est légal et quelles instructions ont été données en la
matière .

( 'Olnnie'r ,e et Urii.RUIUI r rununrrce dr drnti! e

32332 . 23 mai I"83. M . Michel Barnier attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les mauvaises
conditions de travail des gérants mandataires . La durée effective du travail
des gérantes et gérants dépasse Ires souvent la durée légale et pourtant plus
de 50 p . 100 d ' entre eux gagnent moins du S . M . I . (' . Bien souvent les
épouses de gérants travaillera avec leur mari niais elles n ' ont pas droit à une
couverture sociale propre ni ;aucune retraite . II lui demande de bien vouloir
examiner les mesures suivantes qui sembleraient équitables : reconnaissance
du statut de salarié à part entière : institution d ' un ntinunum garanti qui
pourrait cire, pour un couple de gérants effectuant la durée légale du travail
égal à deux fois le montant du S . M . I . C' . : instauration d ' une prime
d ' ancienneté et d ' un ireiziente sris . Par ailleurs, il lui demande si le
gouvernement envisage une refonte totale du régime

	

qui date de 1944
de cette catégorie de salariés dans le sens d ' une plus grande équité entre
employeurs et employés.

( 'onimu'rrr e li rient' r ré,Qlenleniation dei échanges)

Assurance vieillesse : rie ginte des /oncliunnaires cira, et militaires
(calcul des pensions).

32328 . — 23 mai 1983. M. Loïc Bouvard appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur les conditions dans
lesquelles le décret n° 82-1080 du 17 décembre 1982, permettant la prise en

32333 . 23 mai 1983. M . Michel Barnier attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
atteintes a l'identité régionale et a la vocation économique des régions
frontalières et en particulier de la Savoie que c instituent les mesures
récentes de conirdle des changes Par les liens historiques qu ' ils ont su
maintenir et cultiver, les deux deparleinenis constituant la Savoie ne
sauraient cure isolés du Piémont et de la Suisse auxquelles une communauté
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de sue et une culture les rarltachent dans tous les domaines de l'acusue
humaine . Pour le, Satie ards . il ne s ' agit pas tant de sacances que de
liaisons permanente d ' échanges naturels comte en témoignent de
multiples associations et les liaisons des Universités u, S : soie et de Turin
par exemple . La socation économique de la Sas oie est dominée par la mise
en saleur de ses richesses iounstiques et de ses trie, • communication . [n
ce qui concerne l ' actif tc touristique . on peut s ' inquiéter de l'allaihlissement
des agences de susage Irantaises qui ne sera pas sans retentissements a
l'Intérieur nténte des Irontieres . Par ailleurs . le Tourisme international est
un équilibre qui repose sur une ouserture réciproque des frontière et pour
la San oie le risque n ' est pas negltgeable de soir les pays étrangers prendre
des mesures de retorsions (Espagne par exemple) . L 'absence de
montagnards sa noyants ai l 'étranger risque également de nuire a noire
prestige (espedittons d ' alpinisme . prestations de moniteurs) et on pesa
s'interroger sur une escntuelle diminution du nombre des compétiteurs
ensoyes .i l' étranger l'or part non négligeable de l ' actisilé économique de
la Sa Lote est due a us deus tunnels routiers, a la ligne de chemins de fer
Internationale et aux nombre de culs qui la relient ai l ' Italie . La baisse du
trefiu s„s-agcurs ne manquent p .is d ' asoir d'mtpnrtantes repereussiuns
pendant l ' été en particulier . Il lut demande sil ne lui apparaitra it pas

souhaitable d 'établir un repaie spécial pour les regains frontalières par un
relesement de 1 000 a 21)(10 francs pat esentple du quota de billets français
autorisé .i chaque sosage hors carnet de changes et d'aligner le régime des
sosage, culturels et sprrtits sur celui des s(nages d ' atta mes.

( 'Imrtli'reu r r)nre,ieres militairt',~

32334 . 23 niai 1983 M . Michel Barnier attire l'attention de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur le
transfert des cendres des nions au combat n ' axant plus de famille et dont les
concessions pour les tombes dupent a expiration . Il lui demande s ' il ne
serait pas souhaitable que ces corps . remis .uns harntlles au (montent du dires.
plutot que d cire tra nsteres dans une Bisse commute . puissent rejoindre les
cendres des autres cnnthattants dans des ossuaire militaires
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32338 .

	

23 niai 1983 .

	

M . Jean-Louis Masson attire l ' ,utenuun
de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur la
coutume qui est prise dans. l's communes d 'apposer la photographie
officielle du Président de la République dans la mairie Il souhaiterait
sas tir st cette rtuimne a un e:uractere rhligatotre, uu st ati moirure elle est
facultatise .

'llllorrlohl/l', 1 ' ! rte /l',

	

(lieu I', t'I i giii/rt •rrll'111,

	

32339 .

	

23 nt . .i 1983 .

	

M . Jean-Louis Masson attire l ' atlenuon
de M . le ministra de l ' industrie et de la recherche sur le roitl [rés
dIese des puces iiétaohees des véhiculas automobiles . Ce coût est hé au
monopole des xtetetes sur le droit au lahncation des pièce detarhecs
correspondantes . Il souhaiterait clone sas ou quelles sont les mesures qu ' il
eus sage de prendre pour apporter une solution .i ce prohléme.

inrrrn, rrrnrhutlrunr cl mu lune, de. .l'mrrrr
Novi élu t un,bununt

32340 . 23 mai 1983 . M. Pierre Mauger appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense . chargé
des anciens combattants, sur la lut du 4 octobre 198'_ relapse aux
conditions d 'attribution de la carte de combattant aux Anciens d ' Afrique du
Nord . Il s 'étonne de constater que sept nuis après son adoption a
l ' unanimité par les deux Assenthlée, ce texte ne soit pas encore applicable et
lui demande de lui préciser dans quel délai unerviendra la publication du
décret d'application .

l'crnln Ili rumlutrr i'tumi'ii

( -lllm'lm'Ir,

	

YiIHI't rt'I C, ,i,ililtlil't','

32335 . 23 niai 1983 . M . Michel Barnier attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants, sur le transfert des cendres des morts au
combat Masan' plus de fanulle et dont les concessions peut les lombes
arment a expiration . Il lut uentande s ' il ne serait pas souhaitable que ces
corps . renais eux familles au miment du décès . plutôt que d ' étre transfcir
dans une fosse commune . plussent rejoindre les cendres des autres
combattants dans des ossuaires militaires.

l 'U,ll', t'I Ialta WnlllIIIIIIIYNW/7,
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32336 . 23 niai 1983. M . André Durr rappelle 3 M . le ministre
délégué chargé des P .T .T . que dan, le cadre du budget de 1983 . le
département du Bas-Rhin) est amené ;i opérer une réduction de l ' ordre de
2 1)1111)11) francs des crédits affectés ii la compensation de, 'rasai], effectues
les dimanches et )ours (cries au ( ' entre de tri de Strasbourg . Cette décision
se traduit pour le personnel par un Inaanque ai gagner . d ' une part . et par tille
redéfinition des positions de trissait ces fours-la d ' autre part . Cette
procédure . qui ne tain que reporter le trafic du jour sur la nuit . ne peut pas
étre acceptée par le personnel qui menace de se mettre en grèse si une telle
décision detant effectisentent être appliques ('eltc mesure parait d ' aidant
plus incontprehensihle et Incohérente que fun demande en mente temps au
personnel de resorber tout trahi esceptiunnel au moyen d heures
supplémentaires . Afin que le courrier du département du Bas-Rhin
continue a étrc acheminé dans de bonnes conditions par le Centre de in de
Strasbourg . qui se situe paroi les tout premiers ('entres de tri de France de
par la qualité du sers lie rendu aux usagers• il lui demande quelles mesures Il

entend prendre afin que le fonctionnement normal des sers 'ces soit
respecté .

I „11151115 r nruluJa' nmr rnrtt` i fis i t tYllt,SJl t al) nulvlrt•

32337 . 23 niai 1983 M . Antoine Gissinger demande a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale si le
projet de modification réglementaire tendant a esoncrer du tickets
modérateur les myopathes relevant des régimes particuliers artisans et
conuneroant, et profession, hherales est sur le point d 'aboutir . Un tel
alignement des régimes particuliers sur le régime général de la sécurité
sociale sur ce point précis . représenterait une amélioration appreciahle pour
ces malades dont l ' affection est longue et coûteuse . qu ' ils relèvent du régime
général ou du régime d ' assurance maladie des tras iilleurs indépendants .

32341 . 23 mou 1983 . M . Pierre Weisenhorn an c re l ' attention de
M . le ministre des transports sur l ' élaboration de la réforme de,
examens du perlais de conduire . S ' agissant notamment de la participation
des Iupecteu- ' du permis de conduire et de leurs syndicats . il apparait en
lait que celle t,ulegone de personnes ne soit pas véritablement representce
dans les quatre groupes de propositions mis en place par le délégué
Interministériel a la sécurité rounere . directeurs de la sécurité et de la
limitation routière . En effet . sur les soixante-doute membres de ces
groupes de pmpositirns . il n'y a qu ' un seul inspecteur du permis de
conduire . désigné a titre personnel, le deuxième n e fibre du sersiee de,
pernm, de conduire Indiqué dan, le groupe n' ' 4 n ' étant qu'un agent
administratif de la Direction du sertre . Par ailleurs . aucun responsable de
la Di si sislit technique du sers tee ou de la hiérarchie (inspecteurs principaus
ou contruleurs gcnéraus) . n ' a été Insilé .i participer ai ces dill'erents groupes.
II lui demande en conséquence s ' il n'estime pas opportun . soirs
indispensable . de faire appel ia l ' espcnence des professionnels confinai', que
sont les inspecteurs du permis de conduire dans le cadre de la préparation
du projet de réforme des e\a men . du permis de conduire.

32342 . 2 3 nrii 1983. M . baie Bouvard rappelle ai M . le
ministre délégué chargé de l ' e•nploi les terme de sa question écrite
n' 13114 parue cri faluna/ u/li a n e/ Questions du 2!, usnl 798 2_ et pour
laquelle. Il n ' a pas reçu de réponse

.Inruhurr roulis ia prit,

32343 . 23 niai 1983. M . Loïc Bouvard rappelle a M . le
ministre de l ' agriculture les terme de sa question cérite n” 15297
parue au] p urin,/ of /u Iri Ques0ons du 7 foin 1912 et pou, laquelle Il n ' a pas
reçu de réponse

l'. ilxvt;nrgleitl prit t' , i'll

	

ag i 77 7l/, '

32344 . 21 niai 1981 M . Loic Bouvard rappelle :i M . le
ministre de l ' agriculture les ternie de sa question culte n'' 19905
parue au Journal u/hrlrl Questions du 13 septcnthre 1982 et pour laquelle il
n ' a pas rc`U de (Man,:
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Br elagia'

32345 . 23 mat 1')83 M . Loic Bouvard rappelle à M . le
ministre de l ' économie, mo les finances et du budget les ternies de sa
question écrire n ' 19907 parue au Journal tillanel Questions du
13 septembre 1'1822 et pour laquelle il n 'a pas reçu de répons_

tler et /Moral , pnllWinn i a allouai

	

,.

32346 . 23 mat 1983 M . Loïc Bouvard rappelle à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' industrie et de la
recherche, chargé de l ' énergie, les termes de sa question écrite
n - 21716 partie au .'ournol alla tel Questions du 2octobre 1982 et pour
laquelle Il na pas reçu de réponse.

I .oLt'Inan! , / riel,

32347 . 23 man 1983 M . Loïc Bouvard rappelle à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement les ternes de sa question
écrite n " 27159 parue au ./ournu/ o//ici ;/ Questions du 7 lés mer 1»83 et pour
laquelle Il n ' a pas reçu de réponse .

L,ornu/ Marte/ le 11 septembre 1982 . restée a .:e leur sans tapon, . sut les
uilerin .mons Irtr,n1,ere, des departentenls . con al une, et elablissentent,
publics dtllusees par la Direction de la cuniptahilitt' publique

linsrlCnrntertt

	

t ontUrs el conseils , .

32354 . 23 niai 1983 . M . Bernard Lefranc rappelle ai M . le
ministre de l ' éducation nationale sa question carte n° 25083 . parue
au . ' ois,'si ''fils tel le 27tlee .n1h re 1982, restée ai ce jour sans réponse.
Cent-ornant le souhait des :1ssocta(tuns de parents d ' élétes d'obtenir un réel
pou\eu d,' décr,ton ais sein des C snsetls d'établissements et tisse cssspdratti,n
réelle ;race les enseignants

lac,hA„antanh rlYto,ptlrt/r~ultsssi ter sonie rt rie torr
s amers lto,prlultrrs

	

!'n ordre

32355 . 23 mat 1983 M . Bernard Lefranc rappelle a M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, ,a question écrite
r. ' 25695 . parue au 'atonal n/lis tel le 17 ptu s ier 1983 . restée à ce sien sans
repenx, relaie au manque de peste de diahse dans lai region de Picardie.

Rudnalilluvrut et IelarlVUn
r haines dr tt'Iértvwn rl ,JOi,ons d.' rude,

( ihutd vnc 'plruts (frit rnpdnurt
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32348 . 23 mat 1983. M. Loic Bouvard rappelle L M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation les ternies de sa
question écrite n' 27260 parue au Journal o//issel Que s tions du
7 lésner 19x3 et pour laquelle Il na pan reçu de réponse.

Agin allure

	

structuras i5çsis aie,

32349 . 23 mat I')83 M . Loïc Bouvard rappelle u M . le
ministre de l ' agriculture les ternes de sa quesmon écrite n 27503
parue au Journal n/fis ir/ Questions du 7 letner I t)n1 et pour laquelle il n'a
pas reçu de réponse.

Lsiss sise
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&rtr!Cna i.

32350 . 23 mai 1983 . M . Loic Bouvard rappelle à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' industrie et de la
recherche, chargé de l'énergie, les ternies de sa question écrite
n ` 27509 parue au

Journal
Pliai ire Questions du 7 lesrier 1983 et peur

laquelle il n ' a pats reçu de réponse.

l'olinqur s i is rieurs'

	

Chiite,

32351 . 23 tait 1983. M. Loïc Bouvard rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget les ternies de sa
question écrite n' 28184 parue au Journal alliage Questions du
28 février 1983 et pour laquelle il n'a pas reçu de réponse

32356 . 23 niai 1983 . M . Bernard Lefranc rappelle a M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sa -question écrite n' 27430. parue
au Journal suis ire le 7 limer 1983 . rester, :i ce jour sans réponse . sur tics
inlornruttans qui ont Irait état de l ' acynismon de ntaucriels e,elusisentent
etrangers nota mitent de magnétoscope, . par les Adrar,. de téle,pdon
lramçuises .

/7nei~nrnu'n Ce,ondenrs' (fonctionnement

32357. 23 ni ai 1983 M . Bernard Lefranc rappelle à M .le
mi . .stre de l'éducation nationale sa question cote n" 27823 . parue
au Juurnnl o//it sel le 14 lets5cr 1983, resté u ce jour sans réponse . relatite
an, mutons !Mancie, qui seront ans a la disposition des etahlissements
scolaires qui appliqueront à la rentrer 1'184 les reformes pretues dans le
cadre du rapport Legrand

l ohm salions
lularrutoin', d t lnulrsas da h/Obit! • ntr'diudt .

32358 . 23 niai 1483 . M . Régis Perbet , ' étonne auprus de M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des finances
et du budget, chargé du budget, de n :noir pan encore obtenu de
réponse ai sa question écrite puhliee sous le n 20707 au Juta ./ ttllatt'l
4 octobre 1982 . qui a déjà lui l'ohiel d ' or rappel sous le n" 28651 IJourttst
ollit tel du 7 mac, 1983) . reluise aun laboratoires d ':tnal n se de biologie
médicale . II lui en reniuselle don,. les ternies.

I,surdnct' nmlodtr nuttrr,dlr .hs'nr '•/ntunrst

Cullecln'Nc, lier uses r personnel t .

32352 . 23 niai 1983. M . Bernard Lefranc rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, sa question écrite n ' 10938 . parue au
./rn,r,to/ al/is iii le 15 mars 1982, restée à ce juter sans réponse et rappelé par
les questions écrites n ' 15561 du 7 juin 1973' et n " 23241 du
22 nmemhre 1982 . sur les incohérences des régies de la comptabilité
publique concernant le remboursement des Irais de déplacement des
personnels des collecti,ites locales et des diihlisscments publics regain .,

( 'ollarlie ih's fur ides r /amitiés lus ales n.

32353 . 23 niai 1983 M . Bernard Lefranc rappelle a M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, sa question écrite n " 20158 . p.3 rie sut

32359 . 23 mat 1')83 . M . Régis Perbet s ' étonne aupres de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale aie
sis, sur pas encore obtenu de réponse à sa question écrite n' 27691, publiée
au Journal u/httel du 14lest er 1983 . rt relatne du droit au, prr,IaUnns
d ' assurance maladie-maternité des trttaulleurs

	

temps partiel . II lui en
neu'.elle donc les ternies.

IssuionUC medrtrlie moh'rntk' . pra,lsttions,

32360 . 23 muai 1983 M . Régis Perbet s'étonne ats s res de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n ' ;asuir pas encore Obtenu de réponse a sa question culte publiée sous le
n 291 83 . (Journal tilleul du 21 man 1911 I . et Matit e a l' assurance
nraladleanalernue des asticots et connnerçanls . Il lin en renotoelle dune les
ternies .
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Fruit, et légumes r ehiitaignes t.

32361 . 23 mai 1983 M . Régis Perbet s'étonne auprès de M . le
ministre de l ' agriculture de n ' asoir pas encore obtenu de réponse à sa
question écrite n' 23310, (publiée au Journal officiel du 22 novembre 198 2_).

qui a déjà fait l ' ohjet d ' un rappel sous le n° 29585 (Journal ulfieiel du
2 8 mars I983), et relative à la situation catastrophique du marché de la
chiitaignc Il lui en renouvelle donc les ternies.

:franger, (politique ai l 'égard dei étrangers;

32362 . 23 niai 1983. M. Pierre Dassonville s ' étonne auprès de
M. le ministre de l ' urbanisme et du logement, de n ' avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n' 19622 publiée au Journal oJ/ùiel du
(1 septembre 1982 et lui en renouvelle les termes

Impôt sur le retenu (quotient /arniltalr.

32363 . 23 mai 1983 . M. Pierre Dassonville s'étonne auprès de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, . de n'avoir pas reçu de
réponse a sa question écrite n° 19624 publiée au Journal officiel du
6 septembre 1982 et lui en renouvelle les termes

Tati, (chaut/cura .

32364 . 23 mai 1983 M . Marc Lauriol s 'étonne auprès de M . le
ministre de l'intérieur at de la décentralisation de n ' avoir pas
obtenu de réponse :i sa quel on n " 25216 (publiée au Journal officiel du
3 janvier I9?•'t relative auv . rilsans taxis rapat riés qui ont obtenu des
licences en execution d ' une ord'mnance n ° 62-913 du 4 août 1962 . II I 'c 'n
renouvelle donc les ternies.

(Yuiniaçi iudentnüutiun ais u'ation de 4armuie de rcUnurees).

32365 . 2 mai 1983 . M. :5 larc Lauriol s ' étonne auprès de M . le
ministre dé'ogué chargé de l'emploi de n ' avoir pas obtenu de réponse
à sa quest . n in:rite n° 25651 (publiée. au Journal officiel du Ill janvier 1983)

	

relative à

	

g . ramie de ressources-licenciement . Il lui en renouvelle donc
les ternies.

En.sei•s;nemmn : supérieur et potthuccuhnrriut (eluhliciement .c)

32366 . 23 mai 1983 . Dans sa réponse en dan, du 18 avril 1983 à la
question écrite n° 16 . M . le ministre de l'éducation nationale
indiquait, :i propos de la création d ' F.cole d'ingénieur par une université :
« quatre unités d ' enseignement et de recherche de cette nature (arrêté du
.ecteur d ' Académie) ont été crépi es à ce jour dans les universités.
M . Pierre-Bernard Cousté demande que lui soit précisé de quelles
universités il s 'agit.

Automobiles et crch•s r pièces et equriprntenLV.

32367. - 23 mai 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des relations extérieures si la loi française autorise.
comme la loi britannique par exemple . un constructeur de voitures à
bénéficier d ' un monopole en ce qui concerne les pièces détachées nécessaires
à la réparation de ses véhicules . Dans celte hypothèse, de quels
constructeurs s 'agit-il 2 N 'y a-t-il pas là un risque que le constructeur en
question exploite cette position dominante de façon abusive . et n ' y a-t-il pas
là position abusive au sens de l ' article 86 du traité de Rome 2 II souhaiterait
également savoir quelle est la position des constructeurs français pour leurs
exportations à l'étranger ; si un monopole existe pour les pièces détachées
françaises, il aimerait savoir : I° pour quelles marques françaises : 2° dans
quels pays .

Commerce extérieur « ' bine t.

32368 . --- 23 mai 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget combien
de banques franç . 'ses - et lesquelles

	

ont été autorisées à ouvrir une

agence en Chine - . à quelle date et dans quelles villes . Il souhaiterait
également savoir quelles sont les perspectives d ' avenir pour les banques
françaises en Chine, et les conditions définies par le gouvernement chinois
pour l'ouverture d ' agences.

('hcinuuxe indemnisation (préretraite).

32369. - 23 mai 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le mécontentement grandissant d ' une large
fraction du personnel retraité de l 'encadrement . suscité par l ' adoption de
plusieurs mesures en matière de préretraite. En particulier, l ' arrêt du
versement de la garantie de ressources le jour même du soixante-cinquième
anniversaire des bénéficiaires et non plus à l 'expiration du trimestre suivant
cette date, le relèvement de la cotisation d ' assurance-maladie assise sur les
préretraites (de 2 p . 100 à 5 .5 p. 100) et la réduction du taux des garanties de
ressources depuis le 1 `r janvier dernier, constituent autant de remises en
cause des promesses faites par le chef de l ' Etat lises de la campagne
électorale pour les élections présidentielles ; en outre, la disparition pure et
simple du mécanisme de la garantie de ressources, le I" avril dernier, a
contraint les assurés, âgés d' au moins soixante ans, titulaires de cette
allocation et justifiant de trente-sept années et demie d ' assurance, tous
régimes confondus, à demander la liquidation de leur pension de vieillesse,
alors que le gouvernement avait toujours affirmé que la retraite à
soixante ans constituait un droit et non pas une obligation . Par ailleurs, les
régimes de retraite complémentaire et notamment l ' A . G . I . R . C . ont été
amenés, sous la menace d ' une intervention par décret des autorités
ministérielles, à aligner leurs statuts sur les nouvelles dispositions en vigueur
dans le régime général en matière d'âge de la retraite : sous peu sera donc
posée en termes graves la question du financement des retraites
complémentaires ci soixante ans, vraisemblablement résolue par une sensible
augmentation des cotisations versées par les cadres aux Caisses relevant de
l'A . G . I . R . C II lui demande en conséquence si des assouplissements ne
pourraient pas être apportés aux mesures appelées plus haut, afin que
disparaisse chez les cadres l ' impression d'être les principales victimes de la
politique de rigueur du gouvernement et de ses efforts pour dégager des
économies dans le domaine de l ' assurance-chômage.

Français : langue (dé/aise et usage).

32370. - 23 mai 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre délégué à la culture s ' il est exact que plusieurs
établissements de location de voiture proposent à leur clientèle française des
contrats de location rédigés uniquement en langue anglaise . Dans le but de
protéger la langue française, il apparait souhaitable que les contrats
proposés à des Français le soient dans leur langue, ou à tout le moins en
français et en anglais . Il lui demande donc ce qu ' il entend faire dans ce
siens .

Politique économique et aociele (revenus).

32371 . 23 niai 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. ie ministre de l'économie, des finances et du budget de bien
vouloir lut indiquer l ' évolution des revenus, au cours des cinq dernières
années ; 1° des cadres ; 2° des professions médicales . Parallèlement, quelle a
été l ' évolution des prix et quelles conclusions tire-ln] de cette comparaison •'

Cnnununuure s europrrnne .v rconrenion .v de Tonlé).

32372. -- 23 mai :983 . M. Pierre-Bernard Cousté demande :i
M . le ministre des relations extérieures s'il peut faire le bilan de la
session de l 'Assemblée consultative C . F. E . A . C .P ., qui s ' est tenue en
févrie r 1983 . iotamment en ce qui concerne le fonctionnement de la seconde
convention de Lomé et la coopération industrielle et culturelle.

Matériels électriques et rlrrlrunhlurs Irunuarrce estrrieuri.

32373 . 23 mai 1983 . M. Pierre-Bernard Cousté demande à
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme si elle
peut faire le point des mesures adoptées par la France ci l 'égard des
importations de magnétoscopes japonais, Il souhaiterait connaître les
résultats tangibles obtenus, et la politique qu 'elle compte appliquer à
l 'avenir pour ce secteur en particulier, et :i l ' égard du Japon en général .
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Produits chimique, et parachimiques ( pollution e! nuisancev t

32374 . 23 mai 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande :i
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l ' environnement et de la qualité de la vie, où en sont actuellement les
recherches du chargement de d'ovine . frauduleusement entré en France, et
qui aurait puy étre entreposé . Il souhaiterait savoir si les enauétes menées
vont aboutir, ou s ' il semble qu 'elles resteront sans résultat . i'ar ailleurs . il
lui signale qu ' en vertu de la directive 78 319 C .E .E . relative aux déchets
toxiques et dangereux . les Eta'd, membres de la Communauté sont tenus de
transmettre ai la Commission issu : les trois ans un rapport sur la situation
concernant l ' élimination des déchets toxiques et dangereux pour leur pays
respectif . La Commission communique ensuite ce rapport aux autres Etats
membres . et fait à son tour un rapport au Conseil et à l ' Assemblée
européenne . Il aimerait savoir si tous les nais de la C . F. . E . ont satisfait à
cette demande en particulier la France, et si le processus ci-dessus indiqué
ayant été respecté . la France peut en tarer des indications en ce qui concerne
la dioxine .

Politique e' .rlerie'ure r :t/ghanrsnutr

32375 . 23 niai 1983. M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur certaines
informations selon lesquelles l ' Union Soviétique en dépit de ses
dénégations . utilise ait des armes chimiques et biologiques en
Afghanistan . II lui demande sa la France a l'Intention d ' intervenir auprès des
instances in'rrnationales pour qu ' une Commission d ' enquête confirme ou
infirme ces renseignements . et que toutes les conséquences en soient ensuite
tirées .

/lahillernent . Cuirs e! les nies (emploi et Urtiritr

32376 . 23 mai 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche s ' il peut faire le
point de la situation des industries textiles françaises, ainsi que du plan
d ' aide qui a été mis en place . Il souhaiterait savoir si ce plan sera maintenu
compte tenu de la position des instances communautaires à cet égard . et si
on peut d 'ores et déjà tirer des conclusions de son application . Enfin . il
souhaiterait que soit tracé un parallèle entre l ' industrie textile américaine,
européenne et française au cours des trois dernières années.

l 'erre connnerec s' vk'riner

32377 . 23 mai 1983. M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'industrie et de la recherche comment se
comporte l ' industrie de la fibre de verre, et quelle est son évolution depuis
les cinq dernières années . en précisant les pays acheteurs . II aimerait
connaître également quels sont les pays, européens ou non, qui vendent
leurs produits en France.

Politique extérieure tpays en raie di* dére;ippetnenit.

32378 .

	

23 mai 1983 . - M. Pierre-Bernard Cousté signale ai
le ministre de l'agriculture que . selon certaines informais ms,

10 000 personnes du tiers-monde meurent chaque année à cause de
l ' utilisation :abusive des pesticides, alors que de nombreux utilisateurs ne
savent pas lire les instructions figurant sur les produits en cause . :1 lui
demande en conséquence : 1° quelles sont les quantités de pesticides
exportées par la France a destination du tiers-monde : 2° quelles pr ' cautions
sont prises pour protéger les utilisateur•.

C 'ummunmucs européennes (boitas et li'gumes ).

32379. - 23 mai 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l ' agriculture s ' il ne pense pas que la réglementation
communautaire relative aux fruits et légumes devrait être améliorée et ce
qu'il compte faire dans ce sens.

f ommmnunuuté, européenne, (politique fiscale eunmurne 1.

32380 . 23 mai 1983 . M. Pierre-Bernard Cousté demande ai
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget s'il peut
dresser un tableau comparatif des taxes frappant les tabacs dans les

différents pays de la Communauté . Il souhaiterait savoir si la France est
favorable à une harmonisation des droits d ' accise dans ce domaine, où en
sont les travaux au plan européen à cet égard, et quelles seront les
conséquences prévisibles d ' une telle harmonisation au niveau français.

Comrnunaules européennes i politique industrielle '

32381 . 23 mai 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté dcmandc à
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche s ' il est exact que.
de 1974 à 1981, l ' industrie sidérurgique européenne a dû supprimer
247 000 emplois. et que 150 000 suppressions sont envisagées pour 1982-
1983 . Or . parallèlement, il est prévu que la sidérurgie aura des capacités
excédentaires de 30 p . 100 en 1985, ce qui signifie de nous elles diminutions
d ' emploi . Il souhaiterait savoir comment se situe la France dans ce contexte
européen . et quels sont les résultats des dispositions qui ont été prises en
faveur de la sidérurgie française . II aimerait enfin que lui soit précisé . 1° s ' il
ne serait pas utile, en vue de la restructuration de ce secteur, de rechercher
les moyens d' une reprise de la consommation d ' acier et par quels
moyens : 2 ° si les chiffres énoncés quant aux capacités excédentaires sont
fables, du fait des incertitudes pesant sur l ' avenir et du fait que les calculs
européens en cette matière suscitent de nombreuses réserves, en particulier
de la part du Comité consultatif C . E . C . A . , 3° si une reprise pourrait avoir
lieu à l'avenir pour la sidérurgie comme elle a eu lieu dans le secteur
charbonnier, et si . dans ce cas, il n ' y aurait pas risque de sous-capacité

lssurane'e maladie nmtenulé ' presti ntons rn eepi•rrs s.

	

32382 .

	

23 mai 1983 .

	

M . Edouard Frédéric-Dupont signale à
M . le ministre des affaires socieles et de la solidarité nationale
que tout assuré en arrêt de travail peur maladie 'o perçoit des invalidités
journalières à partir du quatrième jour de l ' af ré' . n ' aura droit à une
revalorisation, en application d ' un arrête interministériel, que si son salaire
de réfcrence, soit celui précédant l ' arrét de travail, se situe dans le même
semestre de l ' année précédente . et non en arrêt de travail depuis au moins
trois mois . C'est ainsi que l ' arrêté du 31 août 1981, deuxième senes-
tre 1981, revalorisait les invalidités journalières . si le salaire de référence se
situait dans le deuxième semestre 198(1, donc pas applicable à l ' assuré en
maladie pendant toute l'année 1981 . En ce qui concerne l ' arrêté du 4 mars
1982 . premier semestre 1982, le salaire de réfcrence devait se situer dans le
premier semestre 1981 . II résulte de ces mesures qu ' en deux ans, du premier
semestre 1981 au premier semestre 1983 . il n ' y a eu qu ' une seule
revalorisation prenant effet à compter du 1 " janvier 1982 . II lui demande
les mesures qu ' il compte prendre pour remédier à cette injustice qui a déjà
pénalisé de nombreux assurés dont le salaire en 1981, précédant I arrêt de
travail, était le même que celui compris dans le dernier semestre 198(1,
certains employeurs n ' accordant une augmentation qu ' une seule fois
par an .

Assurance vieilles,e régime., autonomes et spéciaux
( eulc'rrl des pensions ,

32383 . 23 mai 1983 . M . Edouard Frédéric-Dupont attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la proratisation des pensions de vieillesse et des
pensions complémentaires datas les régimes spéciaux . Dans ces derniers
régimes . le bénéfice de la retraite est en effet subordonné ai un temps de
service minimum, généralement quinze ans . Les cotisations sersées en vue
de la retraite couvrent à la lois la pension de hase et la retraite
complémentaire Si, dans certains régimes spéciaux, le temps passé avant
quinze ans est pris en compte comme dans le régime général, il n 'en est pas
de mime pour tous . et de toutes façons, les cotisations versées pour la
retraite complémentaire ne sunt ni validées, ni remboursées . Data ces
conditions, il lui demande que cette mesure de redressement s ' applique pour
l 'avenir seulement aux pensions actuellement liquidées . et celai pour mettre
fin à une situation d ' enrichissement sans cause pour les régimes, et
cotisations perdue: . pour les assurés qui pouvaient voir ainsi „ neutraliser ,(
jusqu ' à prés de quinze ans d ' activité et de versements.

( 'immunes (personnel)

32384. 23 mai 1983 . M . Georges Gorse attire l'audition de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la
situation des personnels communaux et spécialement sur celle des auxiliaires
de puériculture . Reclassés par l ' arrêté du 25 mai 19711 du groupe 4, dans le
groupe 3 . la rémunération particulièrement faible de ces agents ne
s 'accordant pas avec les responsabilités et les qualifications exigées, il est
devenu difficile d ' assurer le recrutement nécessaire si la bonne marche des
services . II lui demande en conséquence si l 'étude engagée depuis deux ans
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sur la situation de ces personnels a abouti et si le nécessaire relevemcnt de
l 'cchelle de Leurs remunerauons est enfin pris en compte . comme cela a eté
Mit pour les éboueurs et les fossoyeurs.

Pr,tles rl ir'h tvunnnuth uliuns rudirrle a leaphunb i.

32385 . 2 3 mai 1983 . M . Marc Massion appelle l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sur la situation des cibistes depuis le

1 ` janvier 1983 Depuis celte date . seul le matériel nouvelle norme (' 92412
est autorise et les cihutes utilisateurs de l ' ancien matériel risquent des
amendes très lourdes Or . il semblerait que les postes homologués ainsi que
leurs licences soient actuellement quasi-introusables En conséquence . il lui
demande de bien soudoir envisager une nouvelle période de tolérance pour
les utilisateurs de matériel ancien.

Recherche scientifique et technique
océanographie Loire- .ai/rMnlde i.

32386. 23 mai 1983 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande ai M . le ministre de l'industrie et de la recherche s'il ne lui
semblerait pas judicieux d ' installer en Basse-Loire (Loire-Atlantique) . le
siège du groupement d ' intérêt économique ,r (i . E . M .O . N . o . D . r qui
ient d 'étre créé entre le Centre national d ' exploitation des océans

(ils p . 11)0) .

	

le

	

Commissariat

	

à

	

l 'énergie

	

atomique

	

(35 p . 100)
IC O . (i E M. A ) . et sa filiale Téchnicatonie (15 p .100) . (' e G . I . F. . . qui
sa disposer d ' un budget important . 1311 millions de francs en 1983) . et
bénéficier d ' une subvention annuelle du ministère de l ' industrie et de la
recherche, dépend en totalité de l ' Ftat L ' importance des activités nasales et
océanographique de la Basse-Luire . justifierait amplement une telle
décision qui viendrait comporter les autres activités de recherche et de
développement déjà présentes dam la métropole Nantes, Saint-Narure . II
lui demande si ce ne serait pas l ' occasion à 'État de montrer dans les faits,
sa

	

volonté

	

de

	

décentralisation .

	

en

	

installant

	

le

	

siège

	

de
(i . E_ M .O N .O . D . 'r . dates la Basse-Loire, en Luire-Alla nhque.

Logent nl p mes de dt'rnina ,ger]ieril r

32387 . 23 niai 19}!3. M . Philippe Mestre demande ii M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale si le
goucernenient ens i,age toujours de procéder à la suppression des primes de
déménageaient attribuées aux personnes ilgées et aux familles . Dans
l ' aflnnatise . il lui demande s ' il ne compte pas exclure de cette mesure les
personnes aux revenus les plus modestes.

Eluhlisstunenti d'hoyau/fiai., de soins e( de cure r perwnncl r

32388 . 23 niai 1983. M. Charles Millon appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur les conséquences du nouveau statut des
médecins hospitaliers qui doit entrer en vigueur le I f̀' janvier 1983 pour les
anciens médecins, chirurgiens et spécialistes issus du corps de service de
Santé des armées . Actuellement . le recrutement des chefs de service des
hôpitaux non-universitaires se fait à partir d 'une liste d ' aptitude nationale.
Les anciens agrégés de sen ice de santé des armées peuvent y étre inscrits de
droit . Les anciens médecins . chirurgiens et spécialistes du sers ice de Santé
Je, armées ont également la possibilité d ' accéder à cette liste d ' aptitude
natu nale . Par ailleurs, les assistants des mentes hôpitaux non-universitaires
sont rcviniés . pan concours, sur épreuves et sur titres . et les titres
hospitaliers militaires sont pris en considération ai leur juste valeur . Le
nouveau statut transforme le recrutement qui s' effectuera dorénavant à
partir d ' un concours national unique, sur épreuves ; la nomination aux
postes hospitaliers vacants tiendra compte du classement donné par le
concours et aussi de l ' examen du dossier du candidat . Ce concours se
passera tôt dans la carrière médicale. dans la première année qui suit la fin
de l ' internat qualifiant . Ainsi, cette dernière disposition écarte
pratiquement de l ' accès ai la carrière hospitalière par voie de concours les
médecins du service de Santé des armées : comment en effet un médecin du
S . S . A ., à peine engagé dans la earrierc militaire active, pourrait-il
prétendre s 'orienter vers une carrière hospitalière publique" Dans ces
conditions, les élèves des écoles du service de Santé des armées et les jeunes
médecins du S .S .A . qui, au moment de la signature de leur engagement
savaient qu ' ils auraient ultérieurement la possibilité de poursuivre leur
carrière dans des hôpitaux publics, sont-ils aujourd ' hui en droit de
demander la résiliation de leur contrat''

L'mhlissenu'n(i d'hospitalisation, de suons el di cure s personnel).

32389 . -- 23 mai 1983. M. Charles Millon appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur les
conséquences du nouveau statut des médecins hospitaliers qui doit entrer en
vigueur le 1` janvier 1984 pour les anciens médecins, chirurgiens et
spécialistes issus du corps de service de santé des armées . Actuellement, le
recrutement des chefs de service des hôpitaux non-universitaires se fait ai
partir d ' une liste d ' aptitude nationale . Les anciens agrégés du service de
Santé des armées peuvent y étre inscrits de droit . Les anciens médecins.
chirurgiens et spécialistes du service de Santé des armées ont également la
possibilité d ' accéder à cette liste d ' aptitude nationale . Par ailleurs . les
assistants des mémes hôpitaux non-universitaires sont recrutés, par
concours, sur épreuves et sur titres, et les titres hospitaliers militaires sont
pris eu considération à leur juste valeur . Le nouveau status transforme le
recrutement qui s 'effectuera dorénavant à partir d ' un concours national
unique sur épreuves ; la nomination aux postes hospitaliers vacants tiendra
compie du c! .. .,sement donné par le concours et aussi de l ' examen du dossier
du candidat

	

concours

	

se passera tôt dans la carrière médicale, dans la
première am . qui suit la fin de l ' internat qualifiant . Ainsi, cette dernière
disposition écarte pratiquement de l ' accès à la carrière hospitalière par voie
de concours les médecin> du service de Santé des armées :comment en effet
un médecin du S .S .A . à peine engagé dans la carrière militaire active
pouvait-il prétendre s ' orienter sers une carrière hospitalière publique '! il
lui demande s ' il entend prévoir des dispositions spécifiques qui
permettraient aux anciens médecins du service de Santé des armées de
pouvoir continuer ai apporter le concours de leur compétence et de leur
dévouement dans la carrière hospitalière publique''

	

tu ' munrr rnillasut

	

généralités Jptot.si(ins de réversion).

32390 . 23 niai 1983 . Après l ' entrée en vigueur de la retraite à taux
plein dés rage de soixante ans et au moment où le niai artien du pouvoir
d'achat préoccupe vivement la majorité des retraités. M . Charles Millon
demande ai M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale s'il entend resa loriser prochainement au taux de 60 p . 100 les
pensions de réversion ce qui, dans la conjoncture actuelle . ne serait que
justice et bienfait pour l'ensemble des retraités

Politique ixlrriuure (S'iriser

32391 . 23 niai 1983 M . Charles Millon attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget s ' agissant
des relation ; commerciales franco-suisses sur les effets néfastes des
tracasseries douanières et . en particulier, des écoutes téléphoniques
systématiques de certaines banques suisses par l'intermédiaire d ' installa-
tions téléphoniques d ' écoute et d ' en,;cgistremenl dirigées par le service des
douanes françaises de Ferney-Voltaire . Logées dans des caravanes
stationnées à côté du central téléphonique . ces installations très
performantes s traitent rr également une partie du trafic en provenance de
certaines provinces italiennes . Cc climat de suspicion permanente dans
lequel un lient les milieux d ' aff:.ires suisses est tout à l 'ait préjudiciable aux
relations franco-suisses . Dans la continuité du voyage de M . le Président de
la République en Suisse et dans la perspective du rétablissement d' une
meilleure confiance réciproque, il lui demande ce qu' il entend faire vis-a-vis
de cet espionnage économique outrancier.

ingrir( sur les grandes fuirai ne . (biens inipiriuMe .u.

32392 . 23 mai 1983 . M . Charles Millon s ' étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, de n'avoir pas obtenu de
réponse ai sa question écrite n ' 28640 publiée au Journal officiel du 7 mars
1983 (page 11170) . Il lui en renouvelle donc les ternies.

/)elle pnhlalue rrnnprunly il 'F.luu

	

32393 .

	

23 mai 1983 .

	

M . Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
conditions de souscription à l ' emprunt obligatoire pour les contribuables
ayant acquitté plus de 5 1)011 francs d 'impôt en 1981 et t'ont la diminution
sensible des revenus entre 1981 ou 1982 (par exemple pour des raisons de
chômage ou de préretraite) amènera une réduction tic l ' imposition en
dessous du seuil de 5 000 francs . II lui demande quilles mesures sont
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prévues pour éviter à cette catégorie de contribuables de faire cette avance,
ou dans quelles conditions sera effectué le remboursement de l 'emprunt
souscrit .

Assurance vieillesse généralités (paiement des pensions).

32394. — 23 mai 1983 . — M . Serge Charles attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés financières que rencontrent les bénéficiaires de la garantie
de ressources, lorsqu ' ils demandent la liquidation de leur pension de retraite
à soixante-cinq ans ou à soixante ans, s ' ils totalisent trente-sept ans et demi
de cotisations à la sécurité sociale. Cette formalité exigeant en effet un délai
de plusieurs mois, les intéressés se trouvent pendant ce temps dépourvus de
toute ressource . Un tel état de chose lui paraissant inacceptable, ii lui
demande de lui préciser quelles mesures le gouvernement compte prendre
pour y remédier. II estime, en effet, que les récentes mesures
d ' assouplissement tendant à prolonger le versement des allocations
chômage jusqu ' au premier jour du mois civil suivant le mois de naissance,
ne peuvent efficacement régler les problèmes des allocataires.

Enseignement supérieur et postoaccalauréat (personnel Marne).

32395 . — 23 mai 1983 . — M . Jean Falala expose à M . le ministre
de l ' éducation nationale que les attachés de l ' U . E . R . d ' odontologie de
Reims ont appelé son attention sur le fait que la définition de leurs
fonctions n' est pas établie alors qu ' ils assurent la majeure partie de
l 'enseignement pratique et clinique des étudiants . Ils regrettent l ' inertie des
pouvoirs publics à reconnaître un corps d ' enseignants efficaces et dévoués
qui réclament un statut depuis dix ans . Compte tenu de la précarité de la
situation des intéressés, il lui demande de bien vouloir élaborer, dans les
meilleurs délais possibles, un statut les concernant.

Assurance rieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(Alsace Lorraine : politique en faveur des retraités).

32396 . — 23 mai 1983 . — M . Antoine Gissinger attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la nécessaire prorogation du droit d ' option pour le régime local
d'assurance-vieillesse en Alsace au-delà du 1" juillet 1984 . En effet tes
services de la Caisse régionale d'assurance vieillesse sont dés à présent et
plus que jamais, compte tenu des nouvelles mesures en matière
d ' abaissement de l ' âge de la retraite, saisis de demandes d ' assurés
concernant le montant de la prestation à laquelle ils seront en droit de
prétendre en 1984 . Dans les conditions actuelles, il n 'est pas possible de
répondre de façon formelle à ceux dont la date d'effet de la pension de
vieillesse se situe après le 30 juin 1984 . L ' acuité du problème est d ' autant
plus grande que les nouvelles dispositions limitent à compter du 1" avril
1983, les possibilités de cumul entre l ' exercice d ' une activité salariée et la
perception d'une pension . Pour pallier les inconvénients d'une telle
situation, et pour éviter qu ' elle ne se reproduise, il lui demande à ce que le
décret de prorogation soit publié et à ce qu ' il confirme le maintien du
régime local d'assurance vieillesse jusqu'à l'extinction des droits acquis.

Baux (baux d 'habitation).

32397 . — 23 mai 1983 . — M . Didier Julia expose à M . le ministre
de l'urbanisme et du logement que de nombreux baux de locaux à
usage d'habitation étaient consentis pour une durée d'une année
renouvelable par tacite reconduction, à défaut de congé, d'année en innée,
voire de trois mois en trois mois. L'article 71 de la loi du 22 juin 1982
(alinéa 3) prévoit l'établissement d'un nouveau contrat à l'expiration du
contrat initial ou du contrat renouvelé, ou, s'il s'agit d'un contrat à durée
indéterminée, à l'issue du délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de
la loi . La Cour de cassation (chambre civile Iil) par arrêt du 22 mars 1977 a
décidé qu'un bail renouvelable par tacite reconduction n'était pas un bail à
durée indéterminée. il iui demande si un nouveau centrai doit intervenir à
la date anniversaire de prise d'effet du bail, c'est-a-di :e à la date où, à
défaut de congé, le bail originaire se renouvelle automatiquement . Le
premier alinéa de l'article 71 indique que les dispositions du titre 11 de la loi
ne portent pas atteinte à la validité des contrats en cours . Or, ce genre de
bail renouvelable par tacite reconduction ne cesse que par l'effet d'un congé
donné par l'une ou l'autre des parties.

Baux (baux d 'habitation).

32398 . — 23 mai 1983 . — M . Didier Julia expose à M . le ministre
de l ' urbanisme et du logement qu ' un bail concernant un appartement
situé dans un immeuble en copropriété précise que le locataire remboursera
au propriétaire l ' intégralité des charges réclamées par le syndic de la
copropriété — sauf celles afférentes aux gros travaux — en spécifient « et ce
à titre de complément de loyer » . La Cour de cassation (chambre civile III)
par arrêt du I0 février 1981 a déclaré cette clause valable . Ce bail indique
également que chacune des clauses y insérées est déterminante sans laquelle
les parties n ' auraient pas contracté . Or la loi du 22 juin 1982 et le décret
pris en application déterminent les charges récupérables par le propriétaire
sur le locataire . Les dispositions de la loi du 22 juin 1982 étant d ' ordre
public et bien que l ' article 71 précise que les dispositions du titre Il — sous
lequel figurent les articles 23 et 24 relatifs aux charges — ne portent pas
atteinte à la validité des contrats en cours, le propriétaire ne peut plus
réclamer à son locataire le remboursement de l ' intégralité des charges qui
lui est réclamée par le syndic de la copropriété . Dans ces conditions, il lui
demande si le propriétaire est fondé à réajuster le montant du loyer er,
fonction du montant des charges aujourd ' hui irrécupérables et qui
constituaient auparavant un complément de loyer.

Handicapés (établissements).

32399 . — 23 mai 1983 . — M . Pierre Mauger appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation catastrophique des établissements spécialisés dans l 'accueil
des enfants et adultes handicapés . Actuellement plus de 10000 adultes
handicapés mentaux attendent une place en établissement de travail
protégé ; ils seront 15 000 à la prochaine rentrée scolaire ; tandis que
8 000 jeunes de plus de 20 ans resteront en institut médico-professionnel
faute d ' emploi en milieu protégé. Enfin, de nombreux enfants très
gravement handicapés et poly-handicapés ne pourront ètre accueillis dans
les équipements disponibles faute de crédits d ' aménagement et de
fonctionnement ; pourtant 70 établissements de toute nature sont prêts à
fonctionner mais ne peuvent ouvrir faute de personnel . II lui dema[ :sle donc
quelles mesures il envisage de prendre pour mettre en œuvre avec efficacité
une politique adaptée aux besoins d ' intégration de ces personnes.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

32400 . — 23 mai 1983 . — M . Pierre Maugeï appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des chargés
de conférences des Facultés de droit et des sciences économiques ; ces
enseignants qui n ' ont pas d ' homologue dans les autres Facultés de sciences
et lettres, tous docteurs d'Etat, ont été recrutés (au niveau national) dans le
corps des maîtres-assistants. par le Conseil supérieur des corps
universitaires, en considération de leurs travaux, de leurs enseignements et
de leur ancienneté . Les projets actuellement en cours prévoient que les
chargés de conférence seront assimilés aux simples maîtres-assistants sous la
nouvelle appellation de maîtres de conférence . Une telle rétrogradation
étant contraire à tout principe de la fonction publique, il lui demande donc
pour quelles raisons il n 'envisagerait pas d ' intégrer ces enseignants dans le
corps des professeurs, puisqu ' ils en remplissent les fonctions sans en avoir ni
le traitement ni les avantages.

Départements et territoires d 'outre-mer
(Nouvelle-Calédonie : gouvernement).

32401 . — 23 mai 1983 . — La manifestation à laquelle assistaient plus de
12 000 personnes, à l'occasion de la commémoration du 8 mai à Nouméa, a
démontré largement tout l ' attachement des Mélanésiens et des différentes
ethnies, à la France . Aussi, à la veille du déplacement dans le territoire de
Nouvelle-Calédonie de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur et de la décentralisation, chargé des départements et
tee eitoires d'outre-mer, représentant le gouvernement français,
M . Jacques Médecin lui demande de lui faire connaître quel message il
apportera aux Calédoniens afin de les rassurer quant à leur avenir.

Anciens combattants et victimes de guerre
( politique en Jas car des anciens rumbuttants rt viclime .s de guerre)

32402 . 23 mai 1983 . - M . Philippe Séguin appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants„ sur les revendications présentées par l'Asso-
ciation des Français libres . Cette Association souhaite que la médaille de la
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France libre son officiellement considérée comme titre de guerre . asec les
prcrogutites auxquelles cette reconnaissance donne droit . Par ailleurs,
l ' attribution d ' un contingent spécial de la Légion d ' honneur ou de l ' ordre du
Mcrite auc Français libres apparaît coin nie particulièrement opportune, du
lait que la plupart des citations décernées aux intéressés étaient collectises et
qu ' elles n 'ont donc pu cu re prises en compte pour l e concours normal à l ' une
ou Fatimides décoruion,precitees . Il est d'autre part logique que soit Ictecà
I 'ég,ud des Français libres ou tout le moins de ceux d ' entre eut morts au
champ d'honneur . la forclusion à lanribuuon de la médaille de la Résistance,
dans des conditions identiques ,i ccl6 appliquées aux résistants et déportés.
ainsi que la 1orelusion à l 'attribution . e la croix de guerre à laquelle beaucoup
de Français libre, n ' ont pu prétendre du fait des circonstances . Enfin . il
semble lotit à fat confurntc à l 'équité que l ' Association des Français libres,
qui regroupe les premiers résistants a l'inxasion hitlérienne, figure parmi les
arsocl :uion, axant pour mission d ' organiser le concours qui a lieu chaque
;utnce dans les établissements scolaires et qui a pour but d ' honorer la
Resi,Gtnce et son action . Il lui demande de bien vouloir prendre en
considération ces Icginntes tes endicauons et d ' env isager à leur égard une suite
notable dan ; Ces meilleur, délais possibles.

9xçnrante halo/,' Maternité pre,hllli i n( C11 Milan' 1.

32403 . 23 mai 1983. M . Pierre Weisenhorn attire l 'intention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur le problème du
remboursement des actes des auxiliaires médicaux, dont les masseurs-
kinésithérapeutes . II semblerait en effet qu ' après le décret n° 77-108 qui
avait fait passer les remboursements des soins de masse-kinésithérapie de
80 p . 1110 ai 65 p . 100, il soit prévu de relever, dans ce domaine, le ticket
modérateur ai 40 p . 100, voire 45 p . 11111 . Il lui demande de lui faire
connaître ses intentions à cet égard . Le cas échéant, il lui rappelle que M . le
Président de la République, alors candidat à l ' élection présidentielle,
assurait que tous les soins ambulatoires seraient pris en charge à 80 p . 1110.
Une telle mesure, si elle disait étre prise, mettrait d autre part en cause tous
les soins de rééducation par rapport au remboursement de tous les autres
actes médicaux.

//undhvrpAs rrires'rtion prole .csi)M'u•ll' 't sociale)

32404 . 23 mai 1983 . M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le projet de circulaire n° Il) relatif ai la mise en place d ' actions, de soins.
et de soutien spécialisés en sue de l ' intégration dans les établissements
scolaires ordinaires des enfants Ct adolescents handicapés cu en difficultés.
II s ' interroge sur la signification de la mention « enfant et adolescent en
difficulté „ qui constitue véritablement une e•trapolation du texte de la loi
d'orientation du 30 juin 1975 en faveur des handicapés . II lui demande
pourquoi !es organisations professionnelles concernées par ce projet de
circulaire (Fédération nationale des orthophonistes par exemple) n ' ont pas
été consultées Estimant que les difficultés sus-mentionnée- ne sont pas
uniquement le résultat d ' une carence d ' équipe thérapeutique et éducative et
qu'elles ne se résolvent pas nécessairement dans le cadre de structures
intégrées à l ' école . Il lui rappelle quatre problèmes sur lesquels il
souhaiterait connaitre sa position l ' la dévalorisation du rôle et de la
l 'onction du médecin responsable des équipes actuelles de soins au profit du
directeur d 'école . qui ne présente pas la compétence thérapeutique
nécessaire. 2° la confusion de par le lieu et de par le rythme entre acte
thérapeutique et action pédagogique . l ' école demeurant un lieu d ' éducation
ouvert sur la v ie : 3° le risque de déresponsabilisation des familles dans la
prise en charge médicale et ou paramédicale, 4° l :: disparition engendrée
par ce projet du libre chois par les familles du thérapeute ou de la structure
de soins.

frimai sur l' recel. (bénéfices industriels et eonunereiaus.l.

32405. -- 23 mai 1983 . - M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
projets du gouvernement en matière d ' aides ai la presse . Un élément
important de ces aides est constitué par l ' article 39 bis du code i :enéral des
impôts . Cette disposition est souvent critiquée, car elle aurait favorisé les
journaux réalisant d'importants bénéfices . En fait . l ' article 39 bis a permis à
des journaux petits et moyens de s 'équiper sans être obligés d ' aliéner leur
indépendance . Nombre d'organes de presse ont ainsi pu se moderniser avec
leurs fonds propres . II lui demande s ' il est exact que l ' article 39 hi, du
C . G . 1 . sera modifié . I_e cas échéant, il lui demande s ' il n ' estune pas utile de
limiter la partie des dispositions susvisées en plafonnant le montant ses
bénéfices susceptibles d'être considérés comme provisions et d ' instaurer en
outre un mécanisme dégressif . Cette réforme permettrai , donc aux journaux
de s ' équiper gràce ai leurs fonds propres tout en s ' acquittant d ' un impôt
progressif en fonction des résultats .

Pr' .sluith,nc lumiliulrs fcotisations ).

32406 . 23 mai 1983 M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le décret n ' 82-305 du 31 mars 1982 qui a modifié les modalités de calcul
de la cotisation personnelle d 'allocations familiales . Par l ' application de
l ' indice des prix à la consommation, les revenus de 1981 se trouvent majorés
de 21,0 p. 100 ce qui augmente de façon très importante le montant de la
cotisation due par les travailleurs indépendants . Cette augmentation est
d ' autant moins supportable qu' elle accroit les charges de cette catégorie de
citoyens . allant jusqu ' à, mettre en péril l ' existence de certaines petites
entreprises . II lui demande en conséquence s ' il n 'estime pas nécessaire de
revoir les modalités de calcul de ces cotisations.

Prolessirnts et annuités n'édicules (médecine .scolaire).

32:407 . 23 mai 1983 . - M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le service social de santé
scolaire et sa situation au regard d ' une éventuelle départementalisation.
Depuis 1964 . ce service se trouve, sur le plan technique, sous l ' autorité du
ministère de l ' éducation nationale, comme le confirme d ' ailleurs la
circulaire n° 10 82 S-82 256 EN du 15 juin 1982 signée conjointement par
MM . les ministres de la santé et de l 'éducation nationale . Afin d ' améliorer

l 'action de ce service auprès des élèves, dans le cadre des équipes éducatives,
il apparaît que seul son rattachement administratif au ministère de
l 'éducation nationale permettrait à la jeunesse scolarisée de conserver le
service sociale auquel elle a droit . Sa départementalisation entrainerait au
contraire des conséquences désastreuses . En effet, dans le cadre de la
réforme de décentralisation M . le ministre de l 'éducation nationale propose
une décentralisation qui permettra de maintenir l ' unicité de cc service, alors
que M . le ministre de la santé le parcellisera en quatre-vingt-quinze services
différents, ce qui impliquerait l ' annulation de la circulaire du 15 juin 1982
précitée, et la fin du service social institutionnel pour les élèves . II lui
demande en conséquence de prendre toute mesure susceptible de préserver
le service social de santé scolaire.

Professions et u'tirités médicales (médecine .scolaire).

32408 . - - 23 niai 1983 . M . Pierre Weisenhorn attire l'attention de
M le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur le service social
de santé scolaire et sa situation au regard d ' une éventuelle
dénarternentalisation . Depuis 1964, ce service se trouve, sur le plan
technique, sous l ' autorité du ministère de l 'éducation nationale, comme le
confirme d ' ailleurs la circulaire n° 10 82 S-82 256 EN du 15 juin 1982 signée
conjointement nar MM . les ministres de la santé et de l ' éducation
nationale . Afin d 'améliorer l 'action de ce service auprès des élèves, dans le
cadre des équipes éducatives, il apparaît que seul son rattachement
administratif au ministère de l ' éducation nationale permettrait ai la jeunesse
scolarisée de conserver le service social auquel elle a droit . Sa
départementalisation entrainerait au contraire des conséquences
désastreuses . En effet, dans le cadre de la réforme de décentralisation M . le
In nistre de l 'éducation nationale propose une décentralisation qui
permettra de maintenir l ' unicité de ce service, alors que M . le ministre de la
santé le parcellisera en quatre-vingt-quinze services différents, ce qui
impliquerait l ' annulation de la circulaire du 15 juin 1982 précitée, et la fin
du service social institutionnel pour les élèves . II lui demande en
conséquence de bien vouloir tenir compte de ce qui précède pour éviter
l ' éclatement du service social de santé scolaire . II souhaiterait connaitre,
dans le cas contraire, les raisons qui l 'ont amené ai parcellis e r ce service,
ainsi que les résultats positifs qu ' il escompte ai travers cette méthode.

Enseignement supérieur et pm.stbu"ultrri'tit ((on'tionnent'nt).

32409 . 23 mai 1983 . M . Jean-Paul Charié attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur l 'absence de concertation lors de

l ' élaboration du projet de loi relatif à l' enseignement supérieur . Le ( c onseil
national des ingénieurs français a adressé en février 1983, ai M . le ministre
de l ' éducation nationale, des suggestions qu ' il avait élaborées après une
étude sérieuse des éléments en leur possession : or il semblerait qu ' il en a été
lait abstraction, et que la concertation, une Bris encore, n ' ait pas été menée
avec le sérieux que les Français sont en droit d ' espérer . II lui demande
quelle action il compte entreprendre, afin que, par respect de la démocratie,
les syndicats et organisations professionnelles concernés par les projets de
loi du gouvernement, soient tous, au mente titre les uns que les autres,
entendus et écoutés .
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Droits di , I 'honnne (reloua ennuie Iiumuniit 1.

32410. -_3 mai 1983. - M . Jean-Paul Charié attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur le fait qu ' une émission de télévision a
retransmis un entretien avec Fritz Merdsche, chef de la Gestapo d 'Orléans
de 1942 à 1944 . condamné à mort ai deux reprises par les tribunaux
militaires français . Cette émission . ayant légitimement re-soulevé, dans
cette grande région de Rcsistancc, un profond sentiment d ' injustice, il lui
demande ce qu' il compte faire au nom des victimes . des résistants, des
déportés et des internés.

Arts e! spectacles r rin'Otu 1.

32411 . 23 mai 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention de
M . le ministre délégué à la culture sur le choix des membres des
Commissions chargées de procéder à la sélection des œuvres
cinématographiques françaises susceptibles d 'être présentées dans les
festivals internationaux et dans les manifestations cinématographiques à
l ' étranger (à l ' exception du festival de Cannes) . II lui demande de bien
vouloir lui préciser les critères de choix retenus pour ces nom inations
renouvelées chaque année.

Arts el speilaelid (musique).

32412 . -- 23 niai 983 . - M. Bruno Bourg-Broc attire l'attention de
M . le ministre délégué à la culture sur la situation du jazz en France.
Ses récentes déclarations concernant le jazz, ont fait étal d ' un espace
juridique peu clair régi par une législation inadaptée et anachronique et une
fiscalité qui pénalise la création . 11 lui demande donc de bien vouloir
expliciter ces remarques . et de préciser ses intentions de réforme sur ce
dossier .

Pactes : mini .crérr l per'snnncl r.

32413 . 23 mai 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur les préoccupations des
3110 receveurs-distributeurs qui tiennent les bureaux de poste en zone
rurale . Ces préoccupations pontent sur leur intégration dans le corps des
recettes, l ' autonomie coniptahic ' et le reclassement indiciaire . II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour répondre à ces
revendications .

Trunsporl u urbains R . A . T . P . :

32414._3 mai 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention de
M . le ministre des transports sur l 'organisation de l ' animation dans le
métro parisien . II lui demande de bien vouloir lui préciser pour les
années 1981 . 198 22 et 983 : I° la liste des animations : 2' l ' organisation et h
fonctionnement du service spécialisé de la R .A .T .P . qui supervise cette
animation : 3° et enfin sort budget.

( ' immunes r conseillers municipaux

32415 . 23 mai 983 . M. Bruno Rourg-Broc attire l 'attention de
M.le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
l ' utilisation de l 'emblème ou du blason d ' une commune sur du papier ai en-
tête . Enl 'occurrence .un conseiller municipal d 'opposition, minoritaire dans
une commune de la région parisienne . vient de se voir rappeler à l ' ordre
pour avoir fait imprimer du papier à en-tète à son nom, orné du blason de la
ville . il lui demande donc de bien vouloir lui préciser sa position sur cette
interdiction .

Politique extérieure ( Pologne).

32416 . 23 mai 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention de
M.le ministre délégué à la culture sur lu situation du cinéaste
polonais Andrej Wajda . Le célébre cinéaste vient d ' être licencié de son
groupe cinématographique et il est à craindre qu'il ait de graves difficultés
pour pouvoir tourner de nouveau dans son pays . II lui demande donc si le
gouvernement français, par son intermédiaire, compte intervenir auprès du
pouvoir polonais pour obtenir la levée de ces mesures discriminatoires .

l 'o .Ve+' et téréromntunirUtiotts iti'lephonc~.

32417 . - 23 mai 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur les difficultés
rencontrées par les usagers pour faire aboutir leurs réclamations concernant
les factures abusives de téléphone. Dans de nombreux cas, l ' abonné est a
priori considéré comme de mauvaise loi et mis en demeure de payer les
sommes litigieuses sans :noir été mis à niéme de présenter Ibhjet de sa
con testati rm alors que les sommes peuvent être d ' un montant supérieur de
200 fois ai ce qu ' il paye ha.bituellemen' . li lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour faciliter les vériftuations et assurer une meilleure
sécurité des boit iers de raccordement, sruvetu ouverts dans les immeubles.
ce qui semble permettre les « branchements pirates a .

Collectivités locales réé/irrnn 1.

32,418 . 23 mai 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation si les présidents du
Conseil général et du Conseil regional ont . de façon analogue aux
commissaires de la République, le pouvoir de saisir pour avis le tribunal
administratif sur toute affaire pour lesquelles ils estimeraient une saisine
opportune . La loi du 2 mars 1982 ne le prévoyant pas . ne conviendrait-il
pas d 'introduire la possibilité d ' une telle saisine, de façon à prévenir
certaines difficultés dans des affaires juridiquement complues.

Administration Irapports arec les admiaistré .v-

32419 . — 2 ; mai 1983. M . Bruno Bourg-B oc demande à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, quelles vont
étre les mesures prises pour assurer aux citoyens une meilleure information
sur l ' existence des voies de recours dont ils disposent à l 'égard de
l ' Administration et notamment en ce qui concerne la saisine des trinunaux
administratifs .

,/uslice rI ctionnetnent r.

32420 . 23 niai 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
Premier ministre si une réflexion est en cours pour créer un ordre de
juridictions social spécifique qui permettrait, d ' une part . de décharger les
juridictions civiles et administratives et . d ' autre part, d ' éviter le dualisme
juridictionnel actuellement existant en matière sociale.

Transports urbains r R . .4 . T. P .

	

,nitro I.

32421 . 23 mai 1983 . - - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre des transports quel a été l 'impact de la campagne publicitaire
conduite par la R .A .T . P . sous le titre « Frauder . c ' est bête „ dans la lutte
contre la fraude sur le réseau métropolitain . quel en a été le coût et quels en
ont été les effets sur la réduction du ,r manque à gagner n inutile.

Enseignement r /onetionnement r.

32422 . 23 mai 1983 . M. Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'éducation nationale si des mesures seront
prochainement prises pour favoriser le développement de jumelages entre
établissements scolaires français et étrangers ainsi que celui d ' échanges
d 'élèves .

Travail r lngiéne rt sécurité 1.

32423 . 23 niai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quelles ont été . dans le cadre de la
campagne lancée par le ministère des affaires sociales et de ia solidarité .
nationale pour la prévention des accidents du t ravail, les mesures prises
dans les établissements d'enseignement technique . II lui demande quelles
seront les initiatives prises pour renforcer lus actions d 'éducation u l ' hygiène
et à la sécurité pour une meilleure sensibilisation des futurs salariés .
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Energie (géothermie : lie-de-France)

32424 . — 23 niai 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et de la
recherche chergé de l ' énergie sur les conditions d ' exploitation des
ressources géothermiques en région parisienne . II lui demande de bien
vouloir lui préciser les exploitations existantes qui risquent d'être touchées
par le décret fixant le niveau de minime importance.

Assurance vieillesse généralités (pensions de réversion).

32425 . — 23 mai 1983 . — M . Jean-Paul Fuchs appelle l ' attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la loi
de finances pour l ' année 1983 qui prévoit que les veuves de gendarmes
décédés dans l ' exercice de leurs missions, bénéficieraient d ' une pension de
réversion de 100 p . 100 . Considérant que l' activité des sapeurs-pompiers
consiste à œuvrer au sein d ' un service publie présentant au moins Butant de
risques que l 'action de la gendarmerie, il lui demande d ' examiner l ' extension
de ces dispositions à l ' ensemble des sapeurs-pompiers français décédés en
service commandé dans l ' exercice de leurs missions.

Assurances (contrats d'assurance).

32426 . — 23 mai 1983 . — Les vols sont de plus en plus nombreux dans
les établissements scolaires . Les Conseils d 'établissement souhaitent de plus
en plus que l ' établissement puisse s ' assurer lui-même. M . Jean-Paul
Fuchs demande à M . le ministre de l'éducation nationale si une telle
mesure est envisageable .

flagrante, il estime qu ' il ne peut y avoir deux catégories de citoyens ; il lui
demande s ' il compte à l ' avenir aligner au taux parisien le taux des
subventions destinées aux collectivités locales du pays.

Conumune .s (maires et adioints).

32430. -- 23 mai 1983 . — M . Jean-Paul Fuchs expose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que la loi n' 83-8 du
7janvier 1983 introduit par l ' article 90 une modification de l ' article L 131-2
du code des communes . Elle précise «ainsi que des pollutions de toute
rature » . Le législateur a eu le souci de régulariser un état de fait et de
confier cette mission eux maires, (donc généralement aux sapeurs-
pompiers) . Il lui demande d' indiquer les domaines précis d 'application de
cette disposition pour éviter les abus que pou-rait amener l ' interprétation
du terme de «toute nature».

Sécurité sociale (fonctionnement : Corse).

32431 . — 23 mai 1983 . — M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il est
exact qu ' un dossier lui a été récemment remis à propos de la situation dans
les différents organismes sociaux de Corse (assurance maladie, Caisse
d ' allocations familiales, etc . . .) faisant apparaître de nombreuses
irrégularités, notamment quant aux attributions abusives d ' allocations
vieillesse et aux handicapés (cinq fois plus à population égale qu ' en
métropole) . transferts de fonds au profit d ' organismes parasoctaax
inconnus, promotions acquises en dehors des règles statutaires . Dans cette
hypothèse, il lui demande de lui préciser la suite qu ' il envisage de réserver à
ce dossier, qui lui aurait été remis après une récente inspection.

Circulation routière (sécurité).

Protection civile (sapeurss-pompiers).

32427 . —. 23 mai 1983 . — I1 semble qu ' un projet de teste visé à confier la
présidence des Conseils d ' administration des corps de sapeurs-pompiers au
maire de la commune . Cette mesure, si elle devait être adoptée . entrainerait
une grave atteinte au fonctionnement interne des corps, corps de sapeurs-
pompiers volontaires en particulier . En effet, cette nouvelle responsabilité
du maire entamerait fortement la liberté d ' action du Conseil
d'administration et du chef de corps, liberté d ' action par ailleurs relative
puisqu'elle ne se traduit que par des avis . En outre, le risque de politisation,
au sens politicien du terme, n ' est pas à négliger . Or, les corps de sapeurs-
pompiers en tant que service public ne sauraient introduire cette notion dans
leurs rangs . M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le ministre de
l'intérieur et de la décentralisation si ces « rumeurs sont fondées et.
dans l 'affirmative, de n ' y pas donner suite, afin que le Conseil
d ' administration puisse rester entité indépendante, conseiller du maire
quant à l ' exercice de ses responsabilités et pouvoirs.

Protection chute ( .sapeurs-pompiers)

32428 . — 23 mai 1983 . — Les sapeurs-pompiers volontaires — très
nombreux en Alsace — souhaitent l ' unification du statut sapeur-pompier
volontaire - sapeur-pompier professionnel . M. Jean-Paul Fuchs
demande à M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de lui
indiquer s 'il est bien dans son intention de proposer ces nouvelles
dispositions et de modifier le code des communes.

Protection civile (politique de la protection civile).

32429. -- 23 mai 1983 . M . Jean-Paul Fuchs signale à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que le bulletin
d'information du ministère de l'intérieur, n' 312 du mardi 23 novembre
1982, fait état des crédits et subventions affectés à la sécurité civile, en vue
d'assurer « ses missions de prévention, de lutte et d'assistance avec des
moyens opérationnels accrus au niveau des personnels et une extension
financière de l'Etat aux collectivités locales en matière d'investissements.
Les chiffres cités sont éloquents : 1° la ville de Paris se voit attribuer une
subvention en 1983 de 437 millions de francs, destinés à la brigade de
sapeurs-pompiers ; 2° le reste de la France « bénéficie » d'une aide de
20 millions de francs . Quelles que soient les destinations de ces sommes,
inscrites en fonctionnement ou en investissement, ell e s représentent dans
l'absolu et grosso modo 72 francs et 73 centimes par parisien et 0 franc et
43 centimes par Français de province . Constatant cette discrimination

32432. -- 23 mai 1983 . — Mme Florence d'Harcourt appelle
l ' attention de M . le ministre des transports sur le coùt croissant des
accidents de la route . A la souffrance des victimes et de leurs proches,
s ' ajoute pour la collectivité . une charge financière de plus en pics lourde que
la prévention routière a estimée en 1982 à 60 milliards de francs . Or, un des
moyens de ré luire la gravité des accidents réside dans l ' utilisation effective
de la ceinture de sécurité . Unc statistique publiée par le ministre de
l ' intérieur et de la décentralisation . dans le bulletin d'information n ' 306 du
1" juillet 1982 . fait état des résultats suivants

Taux des tués
( p . 100 pour 100 personnes impliquées dans u accident).

Année Ceinturés Non ce inturés

Conducteur Place avant Conducteur Place avant

1979 2.3 2,3 5 .6 4.7
1980 2,3 2 .5 7 .6 5,2
1981 2.3 2 .4 8,5 6.3

D ' où il en est déduit que : « Une hausse moyenne de 10 p . 100 du taux de
port de la ceinture de sécurité représenterait 700 vies sauvées par an » . Elle
lui demande donc de lui faire connaître les mesures qu ' il compte prendre ou
renouveler pour que les automobilistes bouclent effectivement leur ceinture.
dont le port est obligatoire . Elle lui demande également s ' il a connaissance
d ' équipements vendus dans le commerce et destinés à rendre plus
confortable le port de la ceinture et, dans l'affirmative, de lui faire connaitrc
la position de ses services à ce sujet . En effet, si de tels systèmes existent et
s' ils conservent bien l'efficacité de la ceinture tout en supprimant la gène
qu ' elle représente, il semble que leur emploi devrait être recommandé aux
automobilistes dans le cadre des campagnes périodiques d ' information de la
prévention routière.

En .seignemem secondaire (fonctionnement).

32433. — 23 mai 1983 . - - Mme Florence d'Harcourt attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les preuves
tangibles de l 'échec du collège unique . Elle lui rappelle les résultats d ' une
enquête récente. menée par l ' inspection générale de l ' éducation nationale . et
annexée au rapport Legrand, qui a établi que «en sixième . dix élèves sur
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vingt-quatre en moyenne (soit 41,7 p . 100) n' ont pas atteint (en français) le
niveau normal du cours moyen et (que) quatre (soit 16 .7 p . a00) peuvent
être dits illettrés», tandis qu ' en mathématiques « 10 p . 100 d ' élèves sont
incapables de suivre » . elle rapproche ces résultats de ceux d ' une enquête
menée dans les collèges de l ' Académie de Versailles par le syndicat national
des lycées et collèges, faisant évaluer par les professeurs le niveau des classes
de sixaéme au terme du premier trimestre de l ' année scolaire 1982)1983 . Il
apparait que 35,5 p . 100 des sixièmes ont un niveau « faible, très faible oc
nul », 9, 2_'s . 100 seulement étant « bonnes ou très bonnes » . Or, les actuels
élèves de sixième constituent la première « promotion » de la rée' arme Haby
dans l 'enseignement primaire, dont la responsabilité dans cet état de fait
n ' est plus à démontrer . Elle lui demande donc quels sont les éléments de son
projet susceptibles de porter remède à cette situation préoccupante et
d 'assurer aux futurs étudiants une bonne formation de hase dés le primaire.

Entreprises (rn(reprises nulionuli.sies)

32434 . - 23 mai 1983. M . Paul Chomat expose à M . le ministre
de l ' industrie et de la recherche qu ' au cours de ces deux dernières
années, la mise en place de la politique gouvernementale qui résulte des
choix effectués majoritairement par les Français s ' est heurtée à l 'opposition
des forces conservatrices et notamment du C . N . P . F . Celui-ci s ' évertue à
tenter de remettre en cause dans les entreprises les acquis obtenus par les
trac: fileurs et votés par le parlement et s ' oppose à la politique de
redressement économique et social de la n- :,ion . C 'est pourquoi, il désirerait
connaître son opinion sur le fait que des sociétés nationalisées soient
affiliées au C .N .P .F . et contribuent par leurs versements ou dons au
financement de cette orgsutsation qui oeuvre délibérément contre le
gouvernement .

Bous (hou .c d 'habitation Nord).

32435 . — 23 mai 1983 . — M . Georges Hage attire l' attention L—

M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des
locataires attributaires d 'un logement de la société G .M.F . (la Maison
Familiale) à Cambrai qui subissent une pénalité pour non paiement du loyer
le premier du mois, et ce, conformément à l 'article 27 paragraphe 5
« Sanction du défaut de paiement » alors que la majorité des salariés sont
crédités de leur salaire le 10 du mois En conséquence, il lui demande si le
G . M . F . de Cambrai n ' est pas en contradiction avec l 'article 2_7 alinéa 9 de
la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 et dans cette optique lui demande quelles
sont les voies de recours offertes aux locataires attributaires victimes de cet
état de fait pour se faire rembourser les sommes indûment perçues.

Transports aeriens (lards).

32436, — 23 mai 1983. M . Georges Hage demande à M . le
ministre des transports s ' il n 'estime pas une pratique sexiste, celle qui
consiste pour les compagnies aériennes, en l ' occurrence « Air-Inter »
d ' accorder ie bénéfice des réductions « Vols Bleus » aux hommes à partir de
soixante-cinq ans, tandis que les dames en bénéficient dès soixante ans, ce
qui devrait être la règle en la matière, à l ' heure du droit à la retraite dès
soixante ans .

S . N . C . F. f lards ro rageurs 1.

32437 . — 23 mai 1983. M . Georges Hage demande à M . le
ministre des transports si, du fait de l'abaissement à soixante ans de
l'âge donnant droit :i la retraite, il ne lui parait opportun de ramener de
soixante-deux à soixante ans l'âge permettant l'obtention de la carte
vermeil-S . N . C . F .

Produits chimiques e( puruchiniiques
(entreprises Bou .lies-du-Rhône).

32438 . — 23 mai 1983 . — M . Guy Hermier attire l'attention de M . le
ministre de l'industrie et de la reche:che sur la profonde émotion
qu 'a suscité, parmi les travailleurs de l 'entrepris P .( U .K . l'Estaque 13,
l ' annonce au 1" juillet prochain, de la fermeture de l ' atelier d ' acide
sulfurique . Cette décision qui s' inscrit dans le cadre du plan de
restructuration de la chimie . entrainerail dans un premier temps . la
suppression de trente emplois . S ' il est vrai que cet atelier ne fonctionne
actuellement qu ' à 60 ou 70 p . 100 de sa capacité, sa disparition
hypothèquerait gravement l'avenir de l'entreprise . En effet, aujourd'hui, plus
d'un tiers de la production quotidienne de cet atelier est utilisé sur le site
même de l'Estaque par l'atelier de chlorurnéthane . te reste de la production
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étant acheté par des entreprises situées dans la région marseillaise, ln
fermeture de cet atelier nécessiterait de transporter pour ces clients, l ' acide
sulfurique depuis l ' usine de Pierre-Bénite dans le Rhône . Ces voyages
quotidiens par camions a' ntraineraient inéluctablement une dépense
considérable en gaz-oil . D' autre part, cet atelier produit automatiquement
de l ' énergie . ('elle-ci obtenue à partir de la vapeur par le refroidissement des
gaz. est utilisée par l ' usine et ce gratuitement . Son remplacement par une
autre source entrainerait donc une dépense financière supplémentaire . Ainsi
l ' accroissement des frais généraux, résultant de la fermeture de cet atelier,
devra être répartie sur les autres ateliers existants de l 'usine . A brève
échéance, c ' est donc l 'existence même de l ' entreprise P . C . U . K . de
l ' Estaque qui est menacée. Pour Marseille déjà durement touchée par la
désindustrialisation, la fermeture de cette usine aurait des conséquences
désastreuses pour de nombreuses activités économiques qui en dépendent.
("est pourquoi il lui demande de revoir le dossier de l ' usine P .C . U . K . de
l ' Estaque, afin que de nouvelles propositions n ' entrainant aucune
suppression d 'emploi, puissent être faites

Afuta'rielc agni( ides i s(repri.se.r Gurd).

32439. -- 23 mai 1983 . -- Mme Adrienne ''orvath attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation de
l ' entreprise «Gard père et fils » a. r'otelières. canton de Saint-Ambroix
(Gard) . Cette entreprise est spécialisée dans la production de matériel
agricole de travail au sol, de broyage et de débroussaillage . Celle-ci connaît
depuis quelques années des difficultés . En 1977, 30 licenciements sont
prononcés : les emplois laissés vacants par les départs à la retraite ne sont
plus pourvus . Le 10 juillet 1981, le Tribunal de commerce de Marseille
prononce la suspension des poursuites . L'entreprise doit présenter d'ici la
fin 1981, un plan de redressement, l ' aide de l ' Etat étant acquise
(C . 1 . A . S . I . ) . Le 23 mars 1983, le Tribunal de commerce de Marseille
prononce la liquidation des biens, M . Gard n ' ayant pas tenu ses
engagements financiers . L ' entreprise « Gard père et fils » est gérée
actuellement par un syndic . Les 220 travailleurs reçoivent le 31 mars 1983
leur lettre de licenciement . Depuis cette date, rémunérés par l ' assurance
garantie, ceux-ci continuent à travailler jusqu ' à fin mai pour honorer une
commande du Soudan . Elle lui demande quelles décisions d ' urgence compte
prendre M . le ministre de l ' industrie afin yae cette entreprise de matériel
agricole puisse être reprise dans les meilleures conditions et que puissent être
préservés les 220 emplois.

L 'rhunisnie : ministère !personnel)

32440, - 3 niai 1983 . -- M . Louis Maisonnat attire l'attention de
M . le Premier ministre sur la situation des conducteurs des travaux
publics de l ' Etat qui souhaitent depuis longtemps leur intégration dans la
catégorie B de la fonction publique . En effet, malgré les voeux qui ont été
régulièrement émis à ce propos par le Conseil supérieur de la fonction
publique, il s' avère que la situation de ces personnels n ' est toujours pas
réglée alors que par leurs fonctions ce sont bien des tâches de responsabilité
et d 'encadrement qu' ils assument . c 'est-à-dire des tâches relevant de la
catégorie B . Ace propos, eu égard aux souhaits des personnels concernés de
soir s' inscrire leur reclassement indiciaire dans un calendrier à définir en
concertation avec les organisations syndicales, il lui demande quelles
dispositions il compte prendre, notamment, dans le cadre de la mise en place
de la décentralisation pour permettre d 'établir un échéancier de
l'intégration du corps des conducteurs de travaux publics de l ' Etat dans la
..atégorie B de la fonction publique.

Banques et éluhlissenren(s financiers (Crédit agricole).

32441 . - 23 niai 1983 . - M. André Lajoinie expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget les conséquences
de l'encadrement du crédit pour nos agriculteurs et de l ' insuffisance de
l 'enveloppe 1983 de bonification des prêts du Crédit agricole Déjà
inquiétantes lorsqu'il s'agit de prêts habituels accordés par l ' institution, les
conséquences de l 'encadrement deviennent franchement préjudiciables
lorsqu 'elles aboutissent par exemple à cc que certaines Caisses régionales ne
puissent accorder des prêts pourtant considérés comme indispensables pour
la poursuite et le développement de l ' activité des agriculteurs . Pourtant les
files d'attente souvent déplorées dans les années précédentes avaient pu être
réduites en 1982 . Or, il semble que dans certains départements elles soient
importantes à nouseau et menacent de l'être plus encore . N'est-cc pas
également la conséquence de l ' insuffisante progression de l ' enveloppe de
bonifications des prêts du Crédit agricole qui n 'a été majorée que de
4,7 p 100 pour 1983, donc une réduction en valeur réelle et même une
réduction en francs courants de l ' enveloppe des prêts à moyen ternie
ordinaire'? C 'est pourquoi il lui demande : 1° de revoir les conditions de
l 'encadrement imposées au Crédit agricole qui devraient s 'adapter aux
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conditions spécifiques du secteur agricole : 2 l de majorer l ' enseloppe de

	

luenlsderccouvrenient decreancessicesderniers econtententdedcn'arclies
bonifications pour que soient réduites les actuelles files d ' attente

	

sans procéder a des enquêtes) et . s' il s 'agit (l ' une erreur. de bien soffioni la
importantes dans certains départements .

	

nuuialicr sur ce point
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Banquez 4'1 etabliOernents linunrirrs ( 'redit ii rir'rrlel.

32442 . 23 mai 1983 . M . André Lajoinie expose à M . le
ministre de l'agriculture les conséquences de l ' encadrement du crédit
pour nos agriculteurs et de l ' insuffisance de l ' enseloppr 1983 de
bonification des prêts du Crédit agricole . Déjà inquiétantes lorsqu ' il s ' agit
de prêts habituels accordes par l ' institution . les conséquences de
l ' encadrement deviennent franchement préjudiciables lorsqu'elles
aboutissent par exemple à ce que certaines Caisses régionales ne puissent
accorder des prêts pourtant considéras comme indispensables pour la
poursuite et le développement de l ' activité des agriculteurs . Pourtant les
files d ' attente souvent déplorées dans les années précédentes avaient pu être
réduites en 1982 . Or . il semble que dans certains départements elles soient
importantes à nouveau et menacent de l'être plus encore . N ' est-ce pas
egalement la conséquence de l ' insuffisante progression de l ' enveloppe de
bonifications des prêts du Crédit agricole qui n ' a été majorée que de
4 .7 p .100 pour 1983 . donc une réduction en valeur réelle et même une
réduction en francs courants de l 'enveloppe des prêts à moyen terme
ordinaire'' C ' est pourquoi il lui demande : 1° de revoir les conditions de
l 'encadrement imposées :ru Crédit agricole qui des aient s ' adapter aux
conditions spécifiques du secteur agricole : 2' de majorer l ' enveloppe de
bonifications pour lue soient réduites les actuelles files d ' attente
Importantes dans certains départements.

EUH l'irii ladres)

32443 . 23 mai 1983 . -- M . Montdargent attire l'attention
de M . le ministre de la justice sur les pratiques des généalogistes
(recherches ' d ' héritiers) qui selon les informations dont il dispose, se
verraient accorder des autorisations pour consulter les registres de l ' Etat
civil et identifier notamment les avants droit, parents alliés, etc . . . Or, au
ternie de la réglementation relative a l ' E tat civil, les tiers ne peuvent obtenir
qu ' un extrait des actes de l ' Eau civil comportant donc ni mention des noms,
ni des adresses des ascendants . Il souhaiterait donc savoir en application
de quels textes législatifs ou réglementaires, et par quelles autorités les
généalogistes peuvent obtenir de telles autorisations, comment celles-ci
sont délivrées, la durée de leur validité, ainsi que les critères pour les
délivrer et les garanties demandées . Par ailleurs, il lui demande de lui
préciser le nombre d ' autorisations de tirées pour l ' année 1982 et 1983, s ' il
s ' agit d ' autorisations ponctuelles ou permanentes . et si elles sont délivrées
dans le ressort d ' une circonscription ou pour consultation des actes à
l ' échelon national .

faimamines . géni«t/iigle

32444 23 nuit 1983 . M . Robert Montdargent s ' étonne aspics de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation des ternies de
sa circulaire n ' 83-64 du I`' mars 1983 relative aux agences prisées de
recherches dans laquelle on peut lire (page 2 . paragraphe I rs champ d 'appli-
cation des testes ,d1 que la lui n° 891 du 28 septembre 1942 nloditiec le
2 3 décembre 1950 et le décret n' 81-1086 du 8 décembre 1981 ne sont pas
applicables aux généalogistes . Le IégisLrcur n ' a pas entendu écarter une
pécialis ui .ut quelconque d ' enquêtes privées du champ des dispositions

Icgislatises prises dans un souci de moralisation . La profession d'agent prisé
de recherches regroupe toutes les artistes d 'engneleu's, prisés, quels que
soient les titres utilises, des l ' instant uu une personne privée effectue pour le
compte u une aut re personne prisée physique ou morale, une investigation.
Lit profession de généalogiste est une spécialisation dans l ' enquête axée sur la
recherche des héritiers . Certaines agences ne font que (le la recherche
d ' héritiers, d ' autres cumulent cette spécialité avec d ' autres genres d ' enquêtes.
II n ' en demeure pas moins que le généalogiste effectue des recherches et
enquétes . a titre strictement prisé, pour le compte d ' autres personnes privées.
q teilles'il s' agit de notaires . La profession d ' agent prisé de recherches englobe
donc tous les enquêteurs de droit privé quelle que soit leur spécialité,
notamment les détcetixes et enquéteurs prisés . mais aussi les agents de
renseignements conlnlercjaux ou divers . les agents d 'enquêtes privées. les
enquéteurs civils, les enquêteurs de droit privé, les enquêteurs financiers, les
enquéteurs bancaires . les enquéteurs d ' assurances . et d ' une façon générale
toute personne qui procede à des investigations pour le compte de tiers sans
étre titulaire d ' un mandat de justice Il ne parait d ' ailleurs pas souhaitable
d ' écarter les généalogistes de la réglementation des agents privés de recherches
qui permet, désormais, de contrtiler les conditions d ' exercice et la moralité des
professionnels . II lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui faire
savoir les raisons pour ' -.quelles une telle mention dérogatoire du droit
commun apparait dans sa circulaire (ce qui est par contre normal pour les

Banques e1 èlaNlx sanienlx /inuncirrv ( épargne lugemenrl.

32445 . 23 niai 1983 . - M . Robert Montdargent attire l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation de certaines personnes qui, /Min que dr/initirenrenl guérie", se
voient refuser tout emprunt bancaire pour raisons médicales . Certaines de
ces personnes voulant acquérir un logement ou un terrain ont souscrit un
plan d 'epargne logement . épargnant ainsi pendant cinq années un capital
devant leur permettre d ' obtenir un prêt au prorata de leur placement . Après
ces cinq adnées, la banque ne respectant pas ses engagements . sous prétexte
de maladie grave . n 'accorde pas le prit demandé . En conséquence . il lui
demande quelles mesures il entend prendre afin d ' ésiter a ces personnes de
tels désagréments . Ne serait-il pas possible par exemple de joindre, lors de
la signature de certains contrats . une clause stipulant l'impossibilité de prêt en
cas de maladie grave même définitivement guérie.

Etahlisiemeuti d 'lurpitahiatuin . de soins et de cure ( pursnnnel .)

32446. - 23 niai 1983 . - M . André Soury attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé de la santé, sur l 'application de la
circulaire n° 2009-Dl1-8 D du 3 novembre 1982, relative à la titularisation
des agents auxiliaires en fonction dans les établissements mentionnés à
l' article L 792 du code de la santé publique . En effet, cette circulaire
recommande et autorise les administrations concernées à transformer des
postes d ' auxiliaires en postes de titulaires dans la limite de 2 p . 100 des
emplois permanents budgétisés au 1" janvier 1982 . Lu circulaire précise
entre autres que ces créations permettront la nomination d ' un contingent
supplémentaire d ' auxiliaires employés de fait, de façon permanente depuis
au moins deux ans . Or, si cela ne pose pratiquement pas de problème
pour cerf ; ines catégories d ' agents . il n ' en est pas de male en ce qui
concerne les agents de bureau, car les administrations refusent de les
titulariser argumentant sur le fait qu ' ils ne peuvent étre nommés que s ' ils
ont satisfait à un concours ou s ' ils totalisent quatre ans d 'auxiliariat.
conformément au décret n " 68-132 du 9 février 1968. Quelle doit être
l ' interprétation de ces textes 2 Par ailleurs, cette catégorie d 'agents est
particulièrement délasorisec . par rapport aux autres catégories d ' agents.
En effet, les agents des services ouvriers sont recrutés au groupe 1 comme
stagiaires . puis nommés O . P .3 au groupe III et ceci sans nécessité de
C .A .P . . nj de concours . Par contre les agents de bureau titulaires d ' un
C .A .P . sont recrutés dans le groupe I . en attendant de pouvoir passer un
concours pour être classés dans le groupe I1 . II y a là une anomalie
flagrante . II lui demande ce qu 'il pense faire pou] remédier à cet état de fait.
d ' autant plus que le décret n ' 82-712 du 9 août 1982, prévoit des concours
internes pour les commis et adjoints des cadres, niais pas pour les agents de
bureau .

F(eurs çnnnr, et arbre, pins

32447 . 23 niai 1953 M . André Tourné rappelle à M . le Premier
ministre quia plusieurs reprises :nec Rosie raison . il a proclamé dosant le
p,irlentent « qu ' il saur mieux un jeune co furmalion . qu ' un jeune ara
chinnagc ,5 A quoi on peul ajouter . puisque cela sise le nténie objet : m'eus
saut un jeune au (rasait . qu ' un jeune au chantage r, . Que cela soit sous tonne
de Iras aux saYsomlier, uu sous forme de participation ails trasaux de grands
chantiers employant des personnels n'étant pas encore en possession des
formations necess :nres . ( ,ar . et c ' est bien connu . le travail rémuneré est le
meilleur clément tt'equilibre de l ' être humain et de respect de sa dignité . Les
jeunes hommes ou les jeunes filles au s mains largement usas cries sans pouvoir.
as cc elles, produire ou clé-ci . les placent dan, une p'isiltun d ' handicap moral
aux prolongements inconnus . Aussi . Il est bien qu ' a la longue on puisse
ensisager qu ' eucun jeune ne soit laisse en marge de l 'activité sociale . Le,
dep,u'tenenl' ,aedterraneens sont les 1c us atteints par les sans emploi . Mais
ces dcp,' rteintcuis soit des tordis . Nota nuuiiclii des lorêts de pins . Pour présenr
les incendies de fore( qui la rasagent chaque :ornée . la question a cté posée
d ' utiliser une partie de ces Jeune, sans emploi . pour en nettoyer les sols . Mais
aussi pour une partie de ces jeunes sans travail . Li pioteetnne de la lorél
mcditerr :utcenne :nec son arrière pays nnmédial, offre des posslhilites
supplemenl :ures lin effet . les foré(, de pins sunt ra sagees par la chenille
processtonnaure du pan Les nunens chimiques ou mécaniques employés
jusqu ' Ici du l at de la topographie des terrains . resiennent particulièrement
cher, pour des resuliats lunules . l .n effet . dés que La chenille processionnaire
est installée au bout des branches de pins . arbres relatisenient (canes en
gencral . et une fois enfermée dans le Ilocon blanc qu 'elle se construit pour

digérer ', le jour . les anguille, de pin dont elle se nourrit la nuit . l ' arbre sur
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lequel elle agit a la longue est condamné . Des régions entières, comme le
Confient . les Corbières . lurent au siècle dernier dénudées de leurs arbres par la

orace chenille processionnaire . A l ' heure actuelle le meilleur moyen pour la
détruire consiste a couper le bout de la branche où perche le flocon sisible de
loin de par sa blancheur . et puis brûler lesdits flocons . Les mains des jeunes
sont toutes qualifiées pour entreprendre une telle mission salvat ice de la
furet . •\u,st il lui demande de créer des sections de jeunes sans tr a vail avec a

leur tete un agent de l ' Office des foras pour libérer les bois de pins aux prises
nec la chenille qui les détruit . L ' iruvre serait triple : I" les jeunes ne

resteraient pas les bras ballants : 2° les arbres seraient sauves : 3° une sision
nouvelle de l'avenir s'ouvrirait aux jeunes ainsi employés à un travail
régénérateur et productif au milieu de toutes les s ertus qu ' offre la nature pour
susciter des vocations .

France vil, en 1983, l ' ère de la décentralisation dans tous les domaines:
communes, départements . et régions administratives, un arrêté du 16 man,
paru au Journal officiel du 25 mars, centralise, plus que jamais . les dossiers
de demande de carte de combattant de la résistance à Paris . Sil est vrai que
le dit arrêté confirme ce qui existait dans le passé, ses dispositions, en 1983,
irritent les combattants de la résistance car elles risquent d ' ajouter de
nouvelles et graves injustices à celles engendrées par les règles dont ils ont eu
à souffrir pendant trente ans . En conséquence, il lui demande s ' il ne
pourrait pas revoir le contenu de l ' arrête du 16 mars et le mettre à
l 'éclairage de la décentralisation administrative en cours.

Eusi't nenrenl r lunrliunnenu•nt i

Pollution et nuisances (lutte contre la pollution et lets nuisances

32448 . — 23 mai 1983 . -- M. André Tourné rappelle à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche que parmi les nuisances
auxquelles sont exposés les travailleurs dans les usines, les chantiers navals.
les usines automobiles ou autres, ainsi que sur tous les grands chantiers du
pays . figure le bruit provoqué par les outils et les machines utilisés . Le bruit
provoque dès lors chez les travailleurs qui le subissent des déficiences
auditives sérieuses . Ce qui est une firme de mépris à l ' encontre des
travailleurs qui . quand ils s ' aperçoivent de la déficience dont ils sont
atteints . le mal est déjà bien accroché . Cela commence, en effet . par des
sifflements continus et puis . vient la réduction progressive de l ' acuité, au
point de devenir chronique et proche de la surdité . Ainsi l ' homme
producteur est sacrifié à la plus value produite par son travail . Des ouvriers
hautement qualifiés terminent ainsi leur vie professionnelle . En
conséquence, il lui demande si son ministère et ses services se préoccupent
des nuisances provoquées par le bruit chez les travailleurs, si oui . quelles
sont les dispositions qu ' il a arrêtées pour limiter le bruit, voire si possible k
supprimer dans les organismes industriels de production .

32452 . 23 mai 1983. M . André Tourné expose ai M . le
ministre de l ' éducation nationale que les enfants d ' âge scolaire
éprouvent souvent une géne sérieuse la où le bruit pénètre dans les salles de
classe . Dans beaucoup de cités, l ' école est en bordure de routes à grandes
communications, voire d 'autoroutes : Le bruit permanent des gros camions
ou les pétérades de motos pénètrent dans les classes . A la longue, les études
sont troublées . Car ce n ' est pas toujours l ' intensité qui est la cause
essentielle des mauvais effets i l 'encontre de l ' oreille . La maintenance d ' un
bruit qualifié de faible intensité devient, à la longue, traumatisant . En
conséquence, il lui demande : I ' si son ministère a etc amené à étudier les
conséquences qui s ' en suivent pour les études quand le bruit venu de
l ' extérieur, pénètre dans les classes ai longueur de journée : 2 O quelles sont les
données qui découlent des études effectuées sur le bruit comme étant une
gène pour les études : 3° quelles dispositions son ministère a prises, en
accord avec d - autres autorités intéressées . pour atténuer le bruit . voire le
supprimer là où il se manifeste dans l ' environnement des établissements
scolaires.

l'ullulinn c'I nu an(e, lu le vrombi' la pollution et leu nuiwnrr's.

Accidents du travail et maladies pru~es .riunnellrs
cltannp d 'opplicalimri de la ,garantie).

32449 . 23 mai 1983 . - M. André Tourné expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
parmi les origines de certains arrêts de travail et à la longue d ' invalidités.
figurent les nuisances provoquées par le bruit qui se manifeste sur les chantiers
et dans les usines . En effet, les activités professionnelles dans la métallurgie
ou dans le bàtiment subissent, à certains moments, des vacarmes infernaux.
Ils provoquent dans beaucoup de cas la surdité . La maladie, il est vrai, est
reconnue comme étant d ' origine professionnelle . Toutefois . nombreux sont
les travailleurs qui après avoir etc osés des années durant, au marteau
piqueur et à la frappe du métal, éprouvent des difficultés pour faire
admettre médicalement l'origine de leur déficience auditive . Et pour
bénéficier d ' un taux d ' invalidité correspondant à leur mal qui est terrible.
La surdité est . hélas, un mal surtout perceptible chez celui qui le subit . En
conséquence, il lui demande : 1° Dans quelles conditions la déficience
auditive reconnue maladie professionnelle est considérée par les médecins
experts du tr±sail : 2 ' quels sont les barèmes en vigueur en matière de pension
pour les invalides du travail à ia suite de surdité, actuellement appliqués en
partant des déficiences partielles jusqu ' à la surdité totale .

32453 . 23 niai 1983. M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé de la santé, que dans le Honde d'aujour-
d ' hui oit regnent en maîtres la machine et la sites se . parmi les élément,
perturbateurs de la santé . ligure le bruit . En effet . des sommités médicales qui
étudient les conséquences du bruit sur la santé de litre humain, du berceau à
la sicilles,c . démontrent qu ' en plus de fouie qu ' Il dégrade, il provoque
d ' autres ennuis dont certain, sont très grises . II est bien connu que l ' oreille
est aussi le lieu où se manifeste le sens de l ' équilibre . Car si les sons aigus
agressent l ' oreille interne. les sons graves atteignent le sestihule . Il en découle
des troubles tels que nausées et vomissements souvent après le travail . De
plus . des médecins ont démontré que le bruit peut altérer à la longue la s ue.
rétrécir le champ visuel surtout la nuit en rendant approximatises les
distances et les reliefs . En conséquence . il lut demande : I°quelle est en
rnartierc de protection de la santé . la politique de son ministère sis-à-sis du
bruit de toute, origines : 2 ' quelle est l ' action générale prés enlise menée face
aux perturbations causés par le bruit . 3° quel est l ' impact de son ministères is-
a-sis des autres ministères qui ont la charge des infrastructures d 'ou se

dégagent les bruits .

Fleurs ,~ruinrs et i n hi

	

' pin,

Pollution et nuisances (lutte contre la pollution et le .s nuüunresl.

32450 . 23 man 1983 . - M. André Tourné demande :i M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quelles
sont les instructions impératives données d ' une part par son ministère, et les
dispositions imposées d ' autre part pour limiter le bruit dans les usines et sur
les chantiers petits et grands . Le bruit est en effet source de baisse
progressive de l ' acuité auditive jusqu 'à la surdité complète, à l ' encontre des
travailleurs qui y sont exposés chance jour o, rable.

Anciens cunnhunmus et violaces de );terre r carte du crlmhattunt t.

32451 . -- 23 mai 1983 . -- M. André Tourné rappelle ai M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, qu ' au lendemain de la libération, quand il fut élu
député en 1946 et qu ' il fallait remettre à flot la législation relative au droit à
réparation voté le 31 mars 1919, il n 'a pas cessé de crier cette vérité : rr Le
meilleur moyen de respecter la mémoire des morts . de rester fidèle à leur
sacrifice et de les honorer dignement, consiste d 'abord à respecter les droits
des vivants ii . Cette simple vérité, chaque année, a été sans cesse répétée
depuis 1946 . En 1983 . elle est toujours de circonstance . Elle concerne
surtout les droits des combattants de la résistance . En effet, alors que la

32454 . 23 ntao 1983. M . André Tourné rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agriculture, chargé de
l ' agriculture et de la forêt, que . parmi' les parasites qui attaquent la furet.
ligure . en bonne place . lit chenille processionnaire du pin . fille ses il en

particulier u, ns tous les ;lao, méditerranéens . l'.t ce l a depuis la plus haute
antiquité . Au cours de la longue histoire de la sic des hommes . elle lut le
désespoir de générations en tteres . impuissantes à détruire l'espèce destructrice
de l'arbre qui egal pour elles une de leurs premières richesses et à la portée de
leurs mains . Car la chenille processionnaire du pin . de tous les parasites qui
attaquent la foré' . est bien celui qui est le plus difficile à détruire . Cette
chenille . si elle a des ennemis naturels, n ' en possède pas nains des possibilités
énormes de reconstitution . Certains Ir :la Lent, phtu-,anitatres ont obtenus
des résultats . l outelois, ils ne sont jamais semis a bout du parasite . l a ne fois
instille au bon des branches, d ' oti il se nouent d ' aiguilles de pin . sa
destruction totale s ' asèrc presque impossible . mime lai lutte nneruhiologique
pratiquer par pulséri, :uion . tout en donnant de bons resultals, ne peut
enraiser la marche destructrice de lu chenille . San s aucun doute ce grave

problente pose par les rasages causés anis huis de pin n ' ai pan échappe ;i son
nunistére et ai ses grands sers ives de l ' t)lfice national des gain et furet, . Ln
conséquence . IV lui demande quels sont les moyens qu'unir, . ou que pense
utiliser . son ministère de la rotait . pour engager une lutte protectrice des toréas
de pin en dcirm,ant partout où elles se manifestent les chenilles procession-
mimes du pin .
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Pollution et nuisances (lutte contre la pollution el les nuisances).

32455. -- 23 mai 1983 . -- M . André Tourné expose à M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche. qu ' il est un point où la
recherche collective a été sinon négligée, du moins mal prise en compte . c ' est
bien celle relative aux nuisances provoquées par le bruit, dont le monde
d ' aujourd ' hui, subit l 'agression de jour et de nuit . chaque jour, jours de fête
compris . D' éminents spécialistes se sont préoccupés des problèmes
inhumains nés du bruit . Mais force est de constater qu ' il s ' agit trop souvent
de chercheurs isolés . En conséquence, il lui demande : 1° où en est la
recherche en France relative aux nuisances provoquées par le bruit ; 2' si
cette recherche s ' effectue en laboratoire et sur le ter-tain où il se produit.
combien de chercheurs y sont attachés et quels sont les moyens mis à Icur
disposition en matériel et en crédit.

Fleurs . graines el arbres (pins).

32456 . — 23 mai 1983 . -- M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agriculture, chargé de
l ' agriculture et de la forêt, que parmi les ennemis de la forêt figurent
plusieurs espèces vivantes . Parmi ces dernières figure en bonne place la
chenille processionnaire du pin . Ce sont les régions méditerranéennes et
son arrière pays qui subissent une vraie dévastation de la part de cette
chenille . Parmi les espèces de pins attaqués par ce parasite figurent : le pin
noir d ' utriche, le pin sylvestre, le pin crochet, le pin de Corse, le pin de
Solsman le pin parasol, le pin maritime, et le pin d ' alep . Il lui demande de
préciser : 1° quels sont les départements où sévit, à l ' encontre des bois de
pin, la « chenille processionnaire du pin » ; 2 ' combien d' hectares de bois,
pris dans leur globalité, sont à l 'heure actuelle aux prises ou ravagés par la
chenille précitée, dans toute la France et dans chacun des départements
attaqués ; 3' dans ce nombre global pour tout le pays et par dépar t ement
concerné, quelle est la part en hectares de la forêt domaniale, de la forêt
soumise et de la forêt privée.

Communautés européennes (politique agricole commune).

32457 . — 23 mai 1983 . — M . André Tourné demande à M . le
ministre de l ' agriculture si les fruits . les légumes et les vins sont visés
par les montants compensatoires monétaires négatifs ou positifs.

Communautés européennes (politique agricole commune).

32458. — 23 mai 1983 . - M . André Tourné expose à M . le
ministre de l ' agriculture que tous les produits agricoles produits en
France ne sont pas visés par les montants compensatoires monétaires . Cela
aussi bien pour ce qui est des dits montants négatifs ou positifs . En
cor . 'iuence, il lui demande : 1° quelles sont les productions agricoles
frac ., : 'ses qui se trouvent dans le corset des montants compensatoires
mo . . ' taires ; ` somment jouent, pour ces produits agricoles français, les
montants compensatoires monétaires négatifs ; 3° comment jouent par
ailleurs, pour les mêmes produits, les montants compensatoires monétaires
positifs .

Communautés européennes (politique agricole commune).

32459 . --- 23 mai 1983 . - M . André Tourné rappelles M . le
ministre de l ' agriculture que si on parle beaucoup en ce moment des
montants compensatoires monétaires européens . on se garde bien de
signaler qui a vraiment encaissé l ' argent qu ' ils ont rapporté à certains pays
membres de la C .E .E . En conséquence, il lui demande quels sont les pays
membres de la Communauté qui ont bénéficié des montants compensatoires
positifs . Il lui demande . de pl us, de p réciser quel est le montant, en ECU.
convertis en francs constants, qui a été encaissé par chacun ces pays
membres de la C . E . E . en provenance des montants compensatoires
monétaires au cours de chacune des années de 1969 à 1982.

Communautés européennes (politique agricole commune).

32460. — 23 mai 1983 . — M . André Tourné expose à M . le
ministre de l ' agriculture que depuis plusieurs semaines les montants
compensatoires monétaires sont à l 'ordre du jour. Toue se passe comme si
cette triste et combien injuste tribulation monétaire venait d ' être enfantée en
1983 . La vérité est tout autre . Les dits montants compensatoires monétaires
naquirent en août 1969 . Ils sont vieux de quatorze ans . En conséquence,

pour la clarté de l ' affaire . il lui demande de bien vouloir expliciter pourquoi
et dans quelles conditions les montants compensatoires monétaires furent
inventés en 1969.

Communautés européennes (politique agricole commune).

32461 . -- 23 mai 1983 . -- M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de l ' agriculture que les montants compensatoires monétaires,
depuis le début de l ' année en cours, font couler beaucoup d ' encre . II arrive
même qu ' ils donnent lieu à des coups de poings, voire des coups de
matraques . Toutefois ce système monétaire européen n 'est pas toujours
bien clair pour l ' opinion publique . II est fait état par exemple de montants
compensatoires monétaires négatifs et en même temps de montants
compensatoires positifs sans signaler ce qu 'ils représentent l ' un par rapport
à l 'autre . En n ' expliquant pas ce que l'un et l 'autre veulent dire, notamment
au regard des intérêts et des droits des producteurs français, il lui demande
de bien vouloir fournir tous les éclairages nécessaires sur les deux données
des montants compensatoires monétaires dont l ' une aurait un caractère
négatif et l ' autre un caractère positif.

Jouets et articles de sports
(entreprises Pyrénées-Orientales).

32462. -- 23 mai 1983 . - - M . André Tourné expose à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche qu'en 1978 une société
espagnole installa une usine du nom de « Congost-France » sur le territoire
de la zone industrielle de Rivesaltes . Pyrénées-Orientales . Son activité
consistait à fabriquer des jouets mécaniques . Au début, l ' usine employait
quatre-vingts salariés . Les premiers licenciements eurent lieu en juin 1981.
Au début de 1983 . le nombre des employés descendit à vingt, dont
quinze femmes . La production s'est arrêtée à la fin du mois de mars
dernier . Cette situation aggrave le chômage dans un département où le
nombre de sans emplois bat tous les records en France . Avec la liquidation
de l ' usine « Congost-France » à Rivesaltes . après celle des chaussettes
« Punto-Blanco » à Perpignan et les Textiles du Vallespir à Ceret, nous
assistons à la liquidation des usines espagnoles implantées dans les
Pyrénées-Orientales . Aussi, l ' opinion publique du département s ' inquiète et
les travailleurs concernés, se sentent doublement brimés . En conséquence . il
lui demande : 1 ' dans quelles conditions t ' usine « Congost-France » s 'est
installée à Rivesaltes ; 2° quel est le montant des aides que la société,
propriétaire de l ' usine, a reçu de la part des collectivités locales et de l ' Etat.
en avantages divers ; 3° où se trouve le siège social en Espagne de la dite
société et quel était son support bancaire ; 4° quelles sont les raisons de son
éventuelle fermeture définitive. De plus . il lui demande s ' il ne pourrait pas
remettre l ' usine à flot en changeant . s ' il le faut, le caractère de ses
productions initiales et en accordant une embauche prioritaire aux
personnels licenciés . II lui rappelle qu ' il s ' agit d 'une usine aux
infrastructures modernes, équipée de machines non moins modernes, le tout
étant susceptible de permettre facilement une reconversion de ses
fabrications d 'origine.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(rythmes el vacances scolaires».

32463 . 23 mai 1983. M. Michel Barnier indique à Mme le
ministre du commerce extérieur et du tourisme que les mesures
arrêtées par le gouvernement cr matière de contrôle des changes
coïncideront malencontrcasement avec l'abandon, par le gouvernement, de
tout étalement de chies de vacances scolaires sur une hase régionale pour
l ' été 1983 . Il lui demande s ' il ne serait pas opportun de promouvoir un tel
étalement, au moins pour les élèves des écoles maternelles et primaires . pour
lesquels un départ en vacances, dés le mois de juin, dans certaines régions,
ne pose pas de problème au regard de l ' organisation des examens de fin
d ' année .

Tourisme et loisir.i
(politique du ruurisene et des loisirs).

32464. -- 23 mai 1983 . - M . Michel Barnier demande à Mme le
ministre du commerce extérieur et du tourisme pour quelle raison
le gouvernement n ' a pas cru devoir organiser une vaste campagne de
promotion touristique à l 'étranger . proposée par de nombreux
parlementaires et responsables professionnels du tourisme . comme mesure
d ' accompagnement de la récente dévaluation du franc . II souhaiterait
savoir si une telle mesure n ' aurait pas été préférable à un contrôle des
changes resserré sur les départs des Français à l 'étranger, avec les
contraintes qu ' il comporte .
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Tourisme et loisirs
(politique du tourisme et des loisirs).

32465 . -- 23 mai 1983 . M . Michel Barnier demande à Mme le
ministre du commerce extérieur et du tourisme s ' il est envisagé de
supprimer le Groupement d ' intérêt économique « Bienvenue France » Au
cas où une telle suppression serait env i sagée, il souhaiterait savoir s ' il ne
conviendrait pas qu ' elle résulte d ' une délibération parlementaire dans la
mesure où une dotaüon budgétaire particulière était spécifiquement prévue
pour ;un fonctionnement au budget de 1983 . II souhaiterait savoir si une
telle orientation n 'est pas en contradiction avec le voeu formulé fin 1982 par
le ministre chargé du tourisme, de voir reprendre par le G . I . E . les activités
d ' accueil précédemment confiées à l ' Association française d ' action
touristique . Le mérite du G . I . E . « Bienvenue France » étant de
démultiplier les crédits d' Etat en matière de promotion par les apports des
entreprises publiques et privées, il souhaiterait connaître l 'état actuel des
réflexions gouvernementales sur l ' opportunité de créer une nouvelle
structure en matière de promotion à l ' étranger et les conditions dans
lesquelles celle-ci pourrait assumer les fonctions actuellement dévolues au
G . I . E . a Bienvenue France » . II lui demande enfin quelle serait, dans cette
hypothèse . la situation de la direction du tourisme, amputée d ' une de ses
attributions essentielles .

Tourisme el loisirs
(politique du tourisme et des loisirs).

32466 . — 23 mai 1983 . — M . Jean Bégault appelle l'attention de
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme sur la
grave insuffisance des moyens de fonctionnement alloués aux
repré ontations officielles du tourisme à l ' étranger . Depuis deux ans, en
effet, le gouvernement s ' est engagé dans la voie de la création de nouveaux
bureaux sans pour autant dégager les moyens nécessaires qui ont dû . pour
partie, être prélevés sur ceux des autres représentations . En outre,
l ' évolution du franc par rapport aux monnaies des pays où ces
représentations sont implantées aurait dû impliquer une réévaluation
beaucoup plus forte de leurs crédits de fonctionnement, compte tenu du fait
qu ' une large part de leurs dépenses s 'effectue en monnaie locale . Pour ces
conditions, il aimerait savoir quelles mesures le gouvernement compte
prendre pour redresser cette situation et s ' il continue de pré'.oir pour 1984
la création annoncée de bureaux nouveaux, notamment au Moyen-Orient.

Commerce extérieur (reé glementation des échanges).

32467 . -- 23 mai 1983. M. Jean Bégault demande à Mme le
ministre du commerce extérieur et du tourisme de lui préciser les
bases sur lesquelles le chiffre de 5 milliards de francs aurait été avancé par le
gouvernement comme économie en devises attendue du nouveau dispositif
réglementaire sur les voyages des Français à l 'étranger.

Congés et eueunce.s (chèques vacances).

32468 . — 23 mai 1983 . — M . Jacques Blanc appelle l'attention de
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme sur les
conditions de l ' application de l ' ordonnance sur le chèque vacances . Le
gouvernement ayant, dans le passé, successivement annoncé que sa mise en
oeuvre serait effective pour l ' été 1982, pour l ' hiver 1982-1983, puis pour l ' été
1983, il souhaiterait connaître le montant des chèques vacances

actuellement émis et acquis par leurs bénéficiaires ainsi que le nombre prévu
de ces derniers qui utiliseront ce moyen de paiement pour les prochaines
vacances. Il désirerait connaître les mesures qui ont été effectivement prises
pour rendre plus attractive l ' utilisation du chèque vacances hors saison -t
notamment les réductions consenties par les professionnels du tourisme . Au
cas, vraisemblable, où la mise en place du chèque vacances s ' avérerait plus
difficile que prévu, M . Jacques Blanc demande si le gouvernement envisage
une modification du dispositif arrêté, en relevant fortement le plafond de
revenus maximal pour en bénéficier et en prévoyant une exonération des
charges sociales sur le montant des chèques versés par les entreprises à leurs
salariés . Annoncée en 1981 par le ministre du temps libre, souhaitée par les
chefs d ' entreprises et les syndicats de salariés, une telle mesure contribuerait
fortement au succès de l 'ensemble du mécanisme.

Congés et vacances (chiques vacances).

32469 . — 23 mai 1983. -- M . Jacques Blanc appelle l'attention de
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports sur les conditions de l'application de l'ordonnance sur le chèque

vacances . Le gouvernement ayant, dans le passé, successivement annoncé
que sa mise en oeuvre serait effective pour l ' été 1982, pour l ' hiver 1982-1983,
puis pour l ' été 1983, il souhaiterait connaitre le montant des chèques
vacances actuellement émis et acquis par leurs bénéficiaires ainsi que le
nombre prévu de ces derniers qui utiliseront ce moyen de paiement pour les
prochaines vacances . Il désirerait connaître les mesures qui ont été
effectivement prises pour rendre plus attractive l ' utilisation du chèque
vacances hors saison et notamment les réductions consenties par les
professionnels du tourisme . Au cas, vraisemblable, où la mise en place du
chèque vacances s ' avérerait plus difficile que prévu M . Jacques Blanc
demande si le gouvernement envisage une modification du dispositif arrêté,
en relevant fortement le plafond de revenus maximal pour en bénéficier et
en prévoyant une exonération des charges sociales sur le montant des
chèques versés par les entreprises à leurs salariés . Annoncée en 1981 par le
ministre du temps libre . souhaitée par les chefs d ' entreprises et les syndicats
de salariés, une telle mesure contribuerait fortement au succès de l ' ensemble
du mécanisme.

Tourisme et loisirs (politique du tourisme et des loisirs).

32470 . — 23 mai 1983 . — M . Jacques Blanc appelle l'attention de
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme sur les
insuffisances qui ont marqué la campagne 1982 « Découverte de la
France » . D ' un coût particulièrement élevé, cette campagne a été lancée
beaucoup trop tardivement, si bien que de nombreux documents de
promotion n ' ont pu être distribués . En outre, ainsi que de nombreux
participants à la récente assemblée générale de la Fédération nationale des
Comités départementaux de tourisme l ' ont noté, la mauvaise coordination
administrative a été générale dans nombre de régions, une confusion s ' est
manifestée entre les attributions des services extérieurs du tourisme et de !a
jeunesse et des sports ; de même, certains Comités départementaux et offices
de tourisme . dont la contribution à la campagne avait été annoncée,
n ' avaient même pas été informés de son lancement ; enfin les professionnels
du tourisme n ' ont été que très marginalement associés à sa conception et à
sa mise et, oeuvre . II lui demande quelles mesures te gouvernement compte
prendre pour éviter le renouvellement de telles erreurs en 1983.

Tourisme et loisirs (politique du tourisme et des loisirs).

32471 . — 23 mai 1983 . -- M . Jean Brocard appelle l'attention de
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme sur la
création, par décret en date du 4 mai 1983, d''tn Haut Comité du
thermalisme et du climatisme . II lui demande pour quelle raison cet
organisme est placé auprès du seul ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale et n ' a pas de vocation interministérielle . II s 'étonne de
ce que ce Haut Comité, ainsi rattaché, se voit conférer « une mission
générale de réflexion et de propositions» dans un domaine qui participe
autant du tourisme que de la santé . Il relève en outre qu ' il est chargé de « la
promotion des stations et de leur classement » . le premier point au moins
paraissant relever des attributions du ministre chargé du tourisme, alors
que . de par sa composition, le Haut Comité comporte fort peu de
représentants des activités touristiques des stations thermales . Il
souhaiterait savoir, en outre, si l ' administration du tourisme a été associée à
la préparation du décret précité et pour quelle raison le ministre chargé du
tourisme -- à la différence des ministres de l ' agriculture et de la santé --
n ' en est pas cosignataire.

Tourisme et loisirs (politique du tourisme et des loisirs).

32472 . — 23 mai 1983 . — M . Jean Brocard demande à Mme le
ministre du commerce extérieur et ciu tourisme de lui indiquer sur
quelle hase a été établi le chiffre officiel de 1,5 million de touristes français
supplémentaires . susceptibles de passer leurs vacances en France plutôt qu ' à
l ' étranger, en raison du dispositif nouveau de contrôle des changes mis en
place par le gouvernement . II souligne qu ' un tel chiffre implique soit une
modification très limitée dans les choix de destination de vacances, soit une
baisse du taux de départs.

Impôts et taxes (politique fiscale).

32473 . - -- 23 mai 1983 . - Le gouvernement ayant annoncé, par la voix
du secrétaire d ' Etat au tourisme . un développement des incitations
financières à l ' accueil chez l ' habitant afin d ' accroître les capacités
d ' hébergement pour l 'été 1983, M . Jacques Godfrain souhaiterait
connaître les modalités précises envisagées . Il demande à Mme le
ministre du commerce extérieur et du tourisme de lui préciser,
pour les gîtes ruraux et pour les locations meublées chez l ' habitant, les
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incitations et esoncra(ions fucales existante, et celles, supplémentaires.
arrétees ou enusagees . II lui demande dans quelles conditions le parlement
sera appelé à se prononcer sur ces mesures et quelle sera la durée
d ' application de celles-ci . Il souhaiterait cunnaitre le nombre et la
localisation des lits supplentcnta ires que le gousernentent espère ainsi
dégager pour l ' été 1983.

Tuurisnit' t( (rosir, ~runtpinL ulrurunntg,.

32474 . - 23 nia 1983 . - M . Jacques Godfrain demande à Mme le
ministre du commerce extérieur et du tourisme de lut préciser les
conditions de la création annoncée de 1011 (1011 places de camping . d ' ici
l ' été 1983 . II souhaiterait connaitre : 1 " la répartition de ces places entre les
différents t n.pes de terrains, prisés . municipaux . d 'associations . 2 ' la
sent il :uion par département . ensisagée : 3 ' les améliorations qui seront
apportées aux s\sténtes d ' incitations financières existant pour la création de
terrains et les montants des enseloppes supplémentaires (préts . primes.
suhxention, dlmrstissement) presti , . 4 .'1e dispositif mis en place en
madère d ' Information sur les capacités d ' accueil disponibles . II souhaiterait
susoir si des dérogations seront accordées a la réglementation en matière de
campings classés taux d ' occupation . normes sanitaires . . . ) et de « camping
sausage rr .

/3rilinirnt et t o it .,
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32475 . 23 mai 1983 . M . Jean Proriol attire l'attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur le soutien apporté aux
entreprises d, boument et trasaux public, par la création en octobre 1981
des contrats de croissance . ('es aides financiers, sont destinées aux
entreprises periornsuttes et innosatnces qui deseloppent leur production à
l ' exportation ainsi que leur technique et qui augmentent leur productisjte.
Cependant . quelques entreprises répondant à ces critères n ont pas su leur
requéle aboutir . fi lui demande de lut préciser :i Houseau tes condition,
nécessaires pour bénéficier de, contrats de croissance, le montant de
l ' enseloppeglobale pour 1982 et 1983 concernant ces derniers, le nombre
d ' entreprises en avant bénéficié et le nombre de celles qui sont sur une liste
d ' attente .

dssurunrr Ilcl//Cire
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32476 . 23 mai I'1(3. M . Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministre des affaires 'claies et de la solidarité nationale
sur la stuation, au regard de la retraite, des pères de famille ayant élevé
seuls leurs enfants . Dans les nténtes circonstance ; . les femmes bénéficient
d'une majoration de leur durée d ' assurance égale à deux années
supplémentaires par enfant . conlonnéntent ,t l 'article 342-1 (nouveau) du
code de la sécurité sociale . II lui demande si l ' extension de ces dispositions
aux pères de famille se trousunt dans la nténte situation est susceptible
d ' are ensisagée .
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32477 . 23 mai 1983 . M . Michel Sapin appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la si nation des chômeurs.
anciens agents non titulaires . qui ont pendant plusieurs mois occupé un
emploi ait sers tee entretien duo établissement scolaire, Conlorntcment au
décret n ' 80-897 du 18 nosembre 1980• leur administration peut leur serser
l ' allocation de hase et l ' allocation de fin de droits Cependant, lorsqu ' ils
atteignent cinquante-sept ans . ils ne heneIicielit pas comme les crin neuas
axés de longue durée relesant de l'UN , E'. . D .I .C . . du maintien de leur
allocation jusqu ' à l ' âge de leur retraite (décret du 24 novembre 1982) . II lui
demande sil ne serait pas possible d 'atténuer les disparttes existantes entre
ces demandeurs d ' emploi et d ' ani.horer la situation de ces anciens agents de
l'éducation nationale .

les cru\anl, de soir . depuis deux lits, la telesision ignorer, mai traiter,
déformer . ridiculiser leur foi Il lui demande donc de rappeler aux
journalistes intéresses . que lorsqu ' on ne sait pas quelque chose . il s a de
nombreux spécialistes qui peuvent sous renseigner et esjter ainsi de heurter
une partie des telespeetateurs
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32479 . 23 mai 1983 . M . Jean Proriol appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès de M . le ministre de l'agriculture
chargé de l'agriculture et de la forêt, sur la situation des petits
propriétaires forestiers qui . à la suite des gryes intempéries intersenues au
mois de septembre et nosembre 191(2 en Auvergne . prosoquant de très
importantes pertes dans leur patrimoine . souhaiteraient pousoir accéder
plus facilement au, aides et préts :recordés par le Fonds forestier national
dont le seuil d'interv ention serait toujours maintenu à 10 hectares de
surface forestière d ' un seul tenant . II suggère que ce seuil soit abaissé, a titre
de référence . jusqu ' à 4 hectares, afin de permettre aux petits
propriétaires forestiers de mieux intersenir en de telles circonstances, d ' une
part . au niveau de l ' es acuation des chablis, et d ' autre part dans le cadre du
reboisement et de la reforestation de leurs parcelles, programmables sur
plusieurs années . Cette mesure pourrait par ailleurs étre immédiatement
applicable des lors que les propriétaires forestiers sont officiellement
déclarés sinistrés, au titre des calamités naturelles.

-fssurrrn(r lmlltdir nrulrrnué prrsklnulu ris liulnri'

32480 . 23 nru 1983. M . Jean Proriol appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' application de la lui n°83-_2 1( du 19 jans ier 1983 portant création du
forfait journalier (actuellement fixé à 20 francs) . Sont rodes ables les
familles osant leur entant placé en établissement :i caractère sanitaire
(exemple Maison d ' enfants, Centre d ' action sanitaire et sociale) . Cette
contrainte s ' atére étre à l ' origine de plusieurs problèmes : 1° pénalisant des
familles, d ' origine fréquemment modeste qui s'efforcent de faire soigner,
éduquer, instruire et surveiller les enfants dans les meilleurs conditions
souhaitées en faisant appel a des établissements spécialisés . Ces familles ne
sunt nais toutes adhérentes ri des mutuelles qui par ailleurs ne procèdent pas
toujours au remboursement de ce forfait : 2 ' placant ces familles dans des
situations parfois d ' inegalite . alors que les Instituts médico-pédagogiques.
accueillent également des enfants qui necessitcnt des soins tout aussi
particuliers . seraient exonérés de ce forfait : 3' créant des tracasseries
supplémentaires pour les gestionnaires de ces établissements sanitaires dont
le prix de fournée . déjà limité . se soit amputé automatiquement par les
Causses primaires d ' assurance maladie, du montant de ce forfait journalier.
Ces établissements sont ainsi exposés à de véritables prouesses financières à

la limite de leur fermeture . Ces familles seront-elles alors contraintes
d 'orienter ces enfants sers les I . M .1' . dont le prix de journée est bien plus
supérieur . et ainsi alourdir les charges de la sécurité sociale? Enfin, il est ai
noter que ces établissements ri caractère sanitaire, largement implantés en
milieu rural, sont générateurs d ' emplois et de aises professionnelles non
négligeables pour les budgets connnuna l,x . Dans ces conditions, il lui
demande si ces établissements ne pourraient étre exonérés du forfait
journalier . tant dans un esprit de solidarité pour l'ensemble de ces fmilles,
que de souci de percnnite de ces établissements

	

caractère sanitaire.
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32481 . 23 titi 1983 . M . Gilbert Sénés appelle ! ' attention de
M . le Premier ministre sur la situation des représentant, de salariés s is-
d-us du paiement par l'employeur des heures de délégation . dans le cas de
depassentcnt du crédit d ' heures mensuel peur rircon,trutrrs exceptionnelles.
II semblerait logique . dams le cadre de l ' esprit et de la lettre des luis Auroux,
que l ' entpluxeur prenne en charge les heure, de délégation lors de
dépassement exeepuurtatel du crédit d ' heures accordé

/1/rclyel dr / ' Fand Iu'ytrilihrr hudt;r7uirr,.

Rudiodilluslun et Irlr'risiun i programme,

32478 . 23 tuai 1983 . M . Pierre Bas expose à M . le secrétaire
d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé des techniques de la
communication, que tout le monde peut étre d ' une totale ignorance en
matière religieuse, mats que cela est gênant lorsque l ' on est journaliste et
que l'on seut donner des informations religieuses ( " est ainsi que sur
T . F . I le I `r mat ai 21) heures, le commentateur, u propos d ' une
procession religieuse organisée par le prétre d'un village menacé par
l 'éruption de l'Etna . en présence de l ' Evéque de Catane, a parlé d ' une
rr procession pour exorciser le démon du volcan rr . Il devient fatigant pour

32482 . 23 niai 1983. M. Michel Barnier attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
modalités de lui oir'enient du déficit budgétaire Il lui demande : I " s ' il est
e\titt que l 'encours des bans du Trésor en compte courant :titrant
2 53 millions de francs ami 13 mati 1783 : 2 si un tel tivauuenta'nl rsl
compatible oser les objectifs du guusernentenl en maliere d ' Inflation?
3' Quelle est la part dans cet encours de la ( ' tisse des dépôts et
consignations'' 4 " Si ces interventions de plus en plus larges de la Caisse des
dépôts soin compatibles as cc sa mission de rr banque des collecust_s
locales r, `



23 Mai 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2279

être considérée comme un prolongement de l ' autoroute Paris Clermont-
Ferrand n ' est plus qu ' un axe comme les autres . II lui fait part de l ' émotion
que suscite chef les élus du Massif Central la parution d ' un tel document et
lui demande de bien vouloir considérer l ' impact sur le développement
régional des zones défavorisées et montagnardes du tracé des grandes
liaisons routières.

Dé/mire ministère t udmini.irrution centrale

32483. - 23 mai 1983 . -- M . Jean-Louis Goasduff rappelle à M . le
ministre de la défense que le Service technique des constructions et
armes navales (S . T . C . A . N . ) est le s bureau d ' études central » des arsenaux
français et que le principal de son activité est dirigé vers les arsenaux de
Brest et de Lorient qui font surtout de la constraction neuve.
L ' implantation de ce service à Paris ne parait pas en conséquence répondre
à des critères de logique et de rentabilité . Il doit étrt, noté par ailleurs
qu ' une grande partie des agents qui y travaillent sont originaires de
Bretagne et que leur activité dans la capitale ne répond pas à leurs souhaits
II lui demande si le transfert du S . T . C . A . N . à proximité des arsenaux dont
il est complémentaire . c ' est à dire à Brest ou à Lorient ou dans une autre
ville de Bretagne ne lui parait pas pouvoir être envisagé, eu égard aux
missions de ce service d 'études et pour répondre à un souci de meilleure
efficacité . D ' autre part, le centre d 'essai du bassin des Carénes, implanté lui
aussi à Paris, s ' est révélé depuis de nombreuses années comme étant de
moins en moins adapté à l 'évolution des techniques navales . L ' ensemble de
ses installations doit être en conséquence transféré et la ville nouvelle du
Vaudreuil a etc retenue pour accueillir ce centre d'essai . Il apparait peu
réaliste de se tenir à cette décision, car, dans un environnement aussi peu
favorable, il est douteux que puisse fonctionner dans des conditions optima
un centre de recherches et d ' études d ' hydrodynamique navale de niveau
international, capable de rivaliser avec les plus grands laboratoires
européens . Par contre, son implantation dans la région de Nantes — Saint-
Nazaire ne pourrait étre que positive, notamment en raison de l ' existence à
Nantes, depuis cinq ans, dans le cadre de l ' Ecole nationale supérieure de
mécanique (E . N . S . M . ), d ' un laboratoire d ' hydrodynamique navale
disposant d ' installations lourdes particuliérement remarquables et
notamment d ' un bassin d ' essais des Carènes équipé d ' un chariot de
remorquage et d ' un générateur de houle . Il lui demande de ptende contact
avec les autres ministres intéressés et de lui faire connaitre l ' accueil pouvant
étre réservé aux suggestions qu ' il vient de lui faire.

Recherche scientifique el technique ( politique de la recherche : Bretagne !.

32484. -- 23 mai 1983 . -- M . Jean-Louis Goasduff appelle
l' attention de M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la
non mise en saleur de gisements de matières premières possédés par la
Bretagne et qui ont l 'énorme avantage d 'être inépuisables car indéfiniment
renouvelables . II s ' agit des gisements de matières premières que constituent
les fumiers et lisiers des élevages industriels, les déchets et sous-produits des
abattoirs, les effluents des industries agro-alimentaires, les algues du
littoral, les déchets des industries de transformation du poisson, etc . . En
raison de sa situation géographique . de ses importantes activités maritimes,
de l ' intensité de ses productions animales et de la densité de ses industries
agro-alimentaires, la Bretagne est de loin la région de France qui possède le
plus grand gisement" de matières premières, un des premiers d ' Europe,
pour la bio-industrie qui s' annonce comme devant être une des grandes
industries de demain . Il est en effet incontestable que la nouvelle révolution
industrielle qui a commencé depuis quelques années repose, d ' une part, sur
le développement prodigieux de l ' électroni q ue et de ses applications, mais
d ' autre part sur la bio-industrie et les bio-technologies, c 'est à dire
l ' utilisation des processus du vivant (et en particulier des micro-organismes)
pour la production d ' énergie, de protéines. de matières premières pour la
chimie, de médicaments, de nouveaux matériaux . . . Or . compte tenu de sa
situation géographique et climatique, et surtout de ses énormes gisements de
matières premières tels qu ' ils ont été évoqués ci-dessus, la Bretagne peut
prendre, dans les dix années qui siennent, une des toutes premières places
dans le domaine de la bio-industrie . Pourtant . elle n ' a pas été compose dans
le e grand programme mobilisateur pour l ' essor des bio-technologies »
présenté le 19 juillet 1982 par son prédécesseur . Cette lacune est grave et
demande à être comblée . Aussi, il intervient de façon pressante pour, qu 'à
l ' occasion de la préparation du IX` Plan, un programme d ' action soit
élaboré dans ce sens, tant en cc qui concerne la création de laboratoires ' :e
recherche et l ' implantation industrielle des grands groupes publics que la
mise en place de nouvelles filières de formation . II lui demande de bien
vouloir, en liaison avec les autres ministres intéressés, lui faire connaitre ses
intentions dans ce domaine .

I 'titre ( roules 1.

32485 . 23 mai 1983 . - M . Jacques Godfrain demande à M . le
ministre des transports si à l ' occasion de la mise au point du schéma
directeur des grandes liaisons routières, la notion d ' aménagement du
territoire n ' a pas été omise des préoccupations du gouvernement . En effet.
lors du C' .1 .A .T ., tenu le 18 avril 1983, ce schéma a conduit le
gouvernement à produire une carte des futures grandes liaisons routières
qui tiennent à l 'écart le Massif Central, l ' axe Brivc Méditérannée nappa rait
plus comme une priorité, la ville d ' Aurillac semble isolée, la N9 qui devait

Faillite, riglenu'nt /udtriuirc et liquidation de biens
(ai/iii nl.r rrateur.r /udicialrt's ii Sindie .t).

32486 . – 23 mai 1983 . -- M . Claude Labbé attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur la situation des syndics et
administrateurs judiciaires . La crise économique qui trappe notre pays
depuis des années, a conduit les tribunaux à leur demander de résoudre des
dossiers mettant en cause des intérêts souvent considérables . Leur action a
souvent permis de sauver des entreprises et de trouver des solutions pour
maintenir plusieurs milliers d 'emplois dans de nombreux secteurs en
difficulté de notre économie . Ces professionnels qui viennent de subir des
mesures fiscales discriminatoires sont inquiets pour leur devenir . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser la politique du gouvernement à l ' égard
de cette profession .

Boissons et alcools 'bière).

32487 . 23 mai 1983 . — M . Alain Peyrefitte attire l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation dans
laquelle se trouvent les industries françaises de brasserie . Grâce aux
contrats de fournitures exclusives qui forment une règle presque exclusive
dans les débits de boisson, les plus gros producteurs de bière établissent des
situations de monopole dont le consommateur n ' est peut être pas le
bénéficiaire . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer les
mesures qu ' il compte prendre pour rétablir une réelle concurrence entre les
différents brasseurs, petits ou gros. afin de rendre à la libre initiative le rôle
moteur qu ' elle peut jouer en ce domaine.

Sécurité nit tale r équilibre limonier J.

32488 . -- 23 mai 1983 . - M . Robert-André Vivien rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que l'allégement
consenti aux contribuables ayant des charges familiales, pour le paiement de
la contribution de I p. 100 assise sur les revenus de 1982 et destinée au
financement des régimes de sécurité sociale, est prévu par l ' article 8 de
l' ordonnance n 83-35 du 311 avril 1983 comme devant être opéré sous la
firme d ' une décote . Or, ce système est considéré . par les associations
représentatives des familles, comme étant tout à la fois archaïque . compliqué
et insuffisant . Il apparait nettement préférable que soit envisagée
l ' institution d 'abattements forfaitaires assis sur le » coùt social de l 'enfant s

ou encore que soit maintenu le quotient familial actuellement en vigueur,
mais en l 'aménageant par une meilleure modulation des parts . En tout état
de cause, si cette forme d ' imposition devait étre reconduite, comme le
gouvernement en a admis la possibilité, il cons iendra it que le système de la
décote soit remplacé par une des formes d ' atténuation évoquées ci-dessus . II
lui demande de bien vouloir lui faire connaitre ses intentions en ce domaine.

Assurances rassurante aulumuhile

32489 . 23 mai 1983 . M. Jacques Médecin rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget qu'actuellement
les compagnies d ' assurances n ' ont pas obligation d ' accepter l ' assurance
automobile que désirent souscrire les chauffeurs de taxi, lesquels sont
effectixcment plus exposés que d ' autres usagers de la soiture aux accidents
de la circulation . lJne pratique tend par ailleurs ai se répandre chez les
assureurs, qui consiste à dénoncer unilatéralement le contrat après deux
sinistres . Les chauffeurs de taxi rencontrent alors de grandes difficultés
pour s ' assurer ai nouveau ou . lorsqu ' ils y parsieixnent, les tarifs qui leur sont
imposés sont particulièrement élevés . Au moment où s 'élabore une réforme
de l ' assurance, il apparait opportun que soit prise en compte à ce propos la
situation particulière des chauffeurs de taxi ainsi que celle des V .R .P . qui
en est très proche . II lui demande de bien vouloir lui faire connaitre ses
intentions en ce domaine.

Magistrature (magistrat( i.

32490 . 23 niai 1983. M . Jacques Médecin rappelle à M . le
ministre de la justice les ternies de la question écrite n° 20372 qu' il lui
posait le 27 septembre 1982 . II lui demandait «si un citoyen français
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condamne par une juridiction pénale . condamnation confirmée par un appel
dont le pourvoi a été rejeté par la Chambre criminelle de la Cour de
cassation . pour un délit de complicité d ' attestations mensongères et usage
de ces attestations, peut exercer la fonction de magistrat et si la justice peut
être rendue par des personnes convaincues d ' avoir utilisé des manœuvres
frauduleuses pour en infléchir le cours » . Il lui demandait également u si
dans un tel cas, une mesure de suspension ne doit pas être prise
immédiatement » . La réponse publiée six mois plus tard au Journal officiel
,i Questions o de l ' Assemblée nationale était laconique et disait simplement

La situation évoquée concerne une condamnation amnistiée et une
personne n ' exerçant plus de fonctions judiciaires. Une intervention de la
Chancellerie est donc doublement sans objet » . Il lui l'ait valoir que cette
réponse ne peut être considérée comme satisfaisante puisqu ' elle ne prend
pas position sur le fond du problème posé, en particulier lorsqu ' elle dit que
la personne en cause n ' exerce plus de fonctions judiciaires . II lui demande
donc à ce sujet si la mesure de suspension suggérée dans la question initiale
n ' aurait pas dû être prise dès la condamnati :in de la personne mise en cause.
II apparait en effet indispensable que des fonctions judiciaires ne puissent
être exercées, nicme pendant une courte période, par quelqu ' un se trouvant
dans la situation exposée.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et conunerciau .v).

32491 . - 23 niai 1983. M . Emmanuel Hamel signale à l 'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget le cas
cité colonnes I et 2 . page 33 de l ' hebdomadaire Valeurs Actuelles du
16 mai 1983 d ' une entreprise familiale dont le fondateur avait souscrit une
assurance-décès pour couvrir ses héritiers du risque de sa mort avant qu ' il
ait pu rembourser un prét bancaire contracté pour l ' ext ension de son

entreprise . Cette entreprise étant individuelle, la somme versée au décès du
chef d 'entreprise par la Compagnie d ' assurances aurait été considérée par la
fiscalité actuelle comme une recette d' exploitation imposée à 60 p . 100 de
son versement . Ne conviendrait-il pas, pour assurer la survie des entreprises
au décès de leur chef, que les sommes à elles versées en application d ' un
contrat d ' assurances-décès soient exemptes d ' impôt.

Impôts et taxes (politique fiscale 1.

32492. - 23 mai 1983 . - M . Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget le cas
cité par l ' hebdomadaire Valeurs Actuelles du 16 mai 1983 . page 33,
colonnes 2 et 3, sous le titre eo avec ou sans enfant » . d ' une entreprise de
300 salaries dont la survie serait menacée par les conséquences de la fiscalité
actuelle dans les hypothèses envisagées par les fondateurs àgés de
l 'entreprise pour prévoir et organiser leur succession . il lui demande quelles
modifications de la fiscalité il envisage de proposer au parlement afin
d' éviter à l ' avenir que dans un cas comparable au cas sus-indiqué l ' avenir de
l 'entreprise et ses 300 emplois ne soient menacés par les conséquences de la
fiscalité actuelle pour le fondateur de l ' entreprise, ses associés et leurs
héritiers .

Communautés européennes / politique e .clé'rieure commune).

32493 . -- 23 niai 1983. M . Emmanuel Hamel signale à l'attention
de M . le ministre des relations extérieures les conséquences,
notamment pour les Fiais du Golfe Persique et leurs habitants . de la
destruction des puits de pétrole iraniens et de l ' écoulement de leur
production dans la mer, cette marée noire constituant une catastrophe
écologique et comportant des risques graves pour les populations des
territoires riverains du Golfe . II lui demande si des sociétés françaises ou la
Marine nationale ont proposé leur assistance technique aux nais du Golfe
pour les aider à contenir et résorber cette marée noire La France ne
pourrait-elle prendre l ' initiative de proposer une coopération international•
de la Communauté européenne pour que soient consacrés à la lutte contre la
marée noire dans le Golfe Persique des moyens à la mes u re de cette
conséquence de la guerre irako-iranienne.

Impôts liteaux (luxes foncières).

32494 . 23 mai 1983 . - M . Roger Lestas attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, sur la situation d ' un certain nombre
de ménages ayant fait construire leur maison d ' habitation et ayant, pour ce
faire, bénéficié, au titre de la législation H .L .M . . d ' un prêt d ' une Société

anonyme de crédit immobilier on de crédit foncier . Ces ménages devraient
bénéficier pendant ou' 'e ans d'une exonération du paiement de la taxe
foncière sui tes propriétés hàties. Or . il se trouve fréquemment que . faute
d ' infornruion ou c;aclquefois par oubli, la déclaration spéciale
modèle 1001 bis n ' est pas souscrite dans le délai de quatre mois suivant
l ' ouverture des travaux et, dans ce cas, lorsqu ' une attestation de
l ' organisme préteur n ' a pas etc produite, les services fiscaux refusent
l ' exonération . II demande à M . le ministre de bien vouloir lui préciser la
réglementation exacte en la matière et s ' il ne considère pas que l ' attestation
de l ' organisme préteur devrait être suffisante, même si elle est quelquefois
produite un peu tardivement.

Banques et établissements financiers (livrets d 'épargne,.

32495. -- 23 mai 1983 . — M . Claude Wolff appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
réglementation actuelle qui interdit aux associations à but non lucratif
d ' ouvrir des comptes sur livrets bancaires dans les établissements de leur
choix . En effet, alors que ce produit constitue pour les associations et
particulièrement pour les plus modestes d ' entre elles la formule la mieux
adaptée à la gestion de leur trésorerie, seule leur est aujourd ' hui offerte la
possibilité d ' ouvrir de tels comptes dans des Caisses d ' épargne et auprès du
Crédit mutuel . Outre la contrainte qu ' elle crée pour les associations, une
telle disposition introduit une distorsion importante dans les conditions de
collecte r' différents réseaux financiers à un moment où l ' harmonisation
de leurs conditions d 'activité est recherchée par les pouvoirs publics . C ' est
pourquoi il lui demande à ce que les associations à but non lucratif soient
autorisées à ouvrir des comptes sur livrets dans les établissements bancaires
de leur choix.

Pollution et nuisances / lutte contre la pollution et les nuisances'.

32496. -- 23 niai 1983 . - M . Pierre Micaux rappelle à Mme le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l ' environnement et de la qualité de la vie, sa question écrite parue au
Journal officiel du 14 mars 1983 sous le n° 28896 restée sans suite à ce jour.
Il lui en renouvelle les termes et lui demande de bien vouloir apporter une
réponse dans les meilleurs délais possibles.

Laboratoires (laboratoires d 'analyses de biologie n'édicule).

32497 . — 23 mai 1983 . M. Yves Lancien s ' étonne auprès de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 27251 (publiée au Journal officiel du
7 février 1983) relative à l ' obligation pour les laboratoires d ' analyses
médicales d ' avoir des locaux d 'au moins 100 métres carrés . il lui en
renouvelle donc les ternies.

Emploi et actinie' t politique de l 'emploi : Bretagne,.

32498. -- 23 niai 1983 . M . Xavier Hunault rappelle à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche que sa question n° 28718
sur les zones d emploi parue du Journal officiel du 7 mars (983 n ' a pas
encore reçu de réponse à ce jour . II lui en renouvelle donc les termes.

Emploi et activité !politique ile l 'emploi : Bretagne).

32499. - 23 mai 1983 . - M . Xavier Hunault rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que sa question
écrite n' 28720 sur les nones d ' emploi parue au Journal officiel du 7 mars
1983 n ' a pas encore reçu de réponse à ce jour . II lui en renouvelle donc les
ternies .

i'ro/essi',nt et m'ii l'i lés paranrédiea!t 's (psi ' elrnrtt'eltle'aleur .x)

32500. 23 niai 1983. M . Xavier Hunault rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, que sa question écrite
n° 28721 parue au Journal officiel du 7 niais 1983 n ' a pas encore reçu de
réponse à ce jour . II lui en renouvelle donc les ternies .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Jeunes (formation professionnelle et promotion sociale).

24686 . — 20 décembre 1982 . — M . Jean-Pierre Michel appelle
l ' attention de M . le Premier ministre sur les graves difficultés que
rencontrent actuellement les étsblissements scolaires publics chargés
d ' assurer la qualification professionnelle et l ' insertion sociale des jeunes de
seize à dix-huit ans . Cette nouvelle obligation légale, instaurée par
l ' ordonnance du 26 mars 1982, devait en effet reposer très largement sur ces
établissements puisque, d ' après la circulaire du 2 juin 1982 du ministère de
l 'éducation nationale : « L ' objectif, pour l 'année 1982-1983, est d ' offrir des
formations adaptées à 100 000 jeunes actuellement sans emploi . Le
ministère de l ' éducation nationale a pour mission d ' en accueillir, si possible.
la moitié) . II est à craindre, cependant, que les établissements publics
concernés ne soient dans l ' incapacité de remplir cette nouvelle mission . En
effet, les personnels de ces établissements effectuent d 'ores et déjà un
nombre important d ' heures supplémentaires . II lui demande en
conséquence de bien vouloir lui indiquer quelles mesures le gouvernement
entend mettre en oeuvre pour remédier à cette situation.

Réponse . — Les établissements publics de l'éducation nationale ont pris
toutes dispositions pour remplir la nouvelle mission que constitue l ' accueil
des jeunes concernés par le programme « seize-dix-huit ans » . Ils ont
procédé en particulier au recrutement de personnels contractuels qui, après
avoir reçu, si nécessaire, une formation spécifique, peuvent intertenir, soit
directement dans les actions de formation alternées, soit en formation
initiale, afin de remplacer dans leur tache les professeurs titulaires désireux
de participer à l ' opération « seize-dix-huit ans » . Ces psi sonnels sont
rémunérés sur les ressources dégagées par les conventions signées avec le
préfet de région . Ainsi, les établissements de l 'éducation nationale sont à
même de remplir leur nouvelle mission sans que soient remises en cause
leurs missions traditionnelles.

Enseignement privé (en.seigme nmmt privé).

28450. — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le Premier ministre quelles sont les raisons qu ' ils l ' ont conduit à
dissocier le dossier de l 'enseignement agricole privé du problème général de
l ' enseignement privé et de demander à Madame le ministre de l ' agriculture
de préparer un projet de loi qui devrait être mis au point avant l'été? N'est-
il pas paradoxal de vouloir prévoir un nouveau statut pour l ' enseignement
agricole privé alors même que les négociations conduites par le ministre de
l ' éducation nationale sur le statut de l ' enseignement privé en général ne sont
même pas entamées ? Cette démarche ne rend-elle pas vains les appels à la
concertation que le gouvernement prétend mettre en oeuvre? Cette mesure
annoncée tout à fait discrètement ne montre-t-elle pas que le statu-quo
actuel sur l 'enseignement privé n ' est rien d ' autre qu ' une manoeuvre pré-
électorale qui vise à rassurer les électeurs.

Réponse . — La réforme de l 'enseignement agricole doit s ' organiser autour
d'une double cohérence : 1° cohérence à l'égard de l'ensemble de la politique
d'éducation du gouvernement, d'une part ; 2° cohérence, d'autre part, avec
la politique agricole que le ministre de l'agriculture est chargé de mettre en
oeuvre . L ' enseignement agricole, tant par l ' originalité de sa pédagogie que
par les liens qu'il doit tisser avec son environnement naturel doit garder
toute sa spécificité . 1° L ' enseignement agricole public sera maintenu sous la
tutelle du ministère de l'agriculture . 2° Le régime des relations entre l'Etat
et l 'enseignement agricole privé sera modifié selon une démarche distincte
de celle menée par le ministre de l'éducation nationale . II s'agit de trouver
une solution qui, dans le respect du pluralisme, permette au gouvernement
de conférer à l'ensemble des actions éducatives la cohérence évoquée ci-
dessus . Le communiqué publié à l'issue de l'entretien que le Premier
ministre a accordé, sur leur demande, le 17 décembre 1982 à des
responsables de l'enseignement agricole privé, précise que l'élaboration du
futur régime de l'enseignement agricole privé serait menée de façon distincte
de la concertation engagée par le ministre de l'éducation nationale sur la
réforme de l'enseignement privé général . Le ministre de l'agriculture a mis
sur pied des groupes de travail réunissant l'ensemble des organisations
représentatives de l'enseignement agricole privé et des représentants de
l'administration . Le dialogue entamé le 2 mars 1983 se poursuit

actuellement . II ne saurait en aucune manière être établi de relation de
cause à effet entre ces discussions et les élections municipales . Quelles que
soient les diverses échéances électorales, le gouvernement entend définir
dans le dialogue, avec calme et sérénité, les nouvelles relations en : re l ' Etat et
l'enseignement agricole privé.

Acbninistratitrn (rapports arec les administrés).

28776 . — 7 mars 1983 . — M . Roland Bernard attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur la manière dont sont étudiées les requêtes
que les parlementaires, à la demande d 'associations ou de particuliers,
présentent aux ministres compétents en la matière afin qu ' une décision
administrative, dr,nt le bien fondé est contesté, soit réexaminée . Lorsque le
ministre est saisi de l ' affaire, il ordonne généralement une enquête à ses
services . Or, dans la quasi totalité des cas, cette enquête est instruite par les
mérites agents qui ont eu à connaître l ' affaire en premier lieu et qui sont à
l ' origine de la décision contestée. Dès lors, et en toute logique, l ' issue de
cette enquête ne fait aucun doute et la décision notifiée au requérant
demeure inchangée . Pour qu ' une enquête soit impartiale, il conviendrait
qu ' elle soit instruite par des personnes n ' ayant pas été à l ' origine de la
décision faisant l ' objet de la requête . II lui demande quelles dispositions il
compte prendre afin de remédier à cette situation.

Réponse . — Outre un éventuel recours contentieux, les décisions
administratives peuvent faire l 'objet d ' un recours gracieux auprès de
l 'auteur de la décision et d ' un recours hiérarchique auprès de l ' autorité
supérieure . Lorsque ce dernier recours est exercé auprès de lui, le ministre
peut choisir la voie d'instruction de l'affaire contestée et en confier
notamment l'examen à un corps d'inspection . Il paraît cependant difficile
d'envisager que toutes les décisions administratives qui sont contestées par
!es usagers des services publics fassent systématiquement 'objet d ' une
nouvelle instruction par un service administratif différent de celui qui a
préparé la décision . Il risquerait en effet d 'en résulter un alourdissement
considérable des procédures et des structures . Il a donc été plutôt choisi
d'améliorer les procédures préalables aux décisions administratives et
l ' information des administrés sur leurs droits . A cet égard , l ' opération
« Administration à votre service » (A .V .S .) qui est expérimentée
actuellement dans quatre départements, répond à ces préoccupations : en
rendant l'administration plus accessible et en instaurant de nouvelles formes
de dialogues, elle doit permettre aux services publics de mieux informer les
citoyens sur les motivations de leurs actes et aux usagers de mieux faire
entendre leurs observations.

Gendarmerie (brigades .. Yvelines).

29762 . -- 4 avril 1983 . -- M . Marc Lauriol rappelle à M . le Premier
ministre que, par lettre du 13 janvier 1983, il lui e demandé un arbitrage
entre le ministre de l ' intérieur et celui de la défense au sujet de la création
d'une brigade de gendarmerie à Noisy-Le-Roi (Yvelines) . A ce jour, cette
lettre n ' a reçu aucune réponse, ne fût-ce qu ' un accusé de réception de simple
correction . Cette lettre faisait d 'ailleurs suite à une lettre pétition que lui
ont envoyée le 14 décembre 1982, dans le même but, tous les maires du
canton de Saint-Nom-La-Bretèche . Les données des divergences entre les
deux ministères ont été largement exposées dans ces lettres . Ces divergences
sont nées il y a de nombreux mois . En conséquence, il lui demande:
1° comment et pourquoi des lettres de parlementaires restent désormais sans
aucune réponse, contrairement aux convenances et aux usages observés
jusqu'à présent ; contrairement aussi aux proclamations répétées du
gouvernement selon lesquelles il entendait respecter le parlement dans la
plénitude de ses prérogatives ; 2° quand, sur le fond, il compte rendre un
arbitrage demandé depuis plus de six mois'!

Réponse . — Le Premier ministre rappelle à l ' honorable parlementaire
que, comme il le lui a indiqué dans la lettre qu'il lui a adressée le 26 avril
1983, il est intervenu auprès des ministères compétents pouf , tudier les
moyens de répondre à sa demande concernant la création d'une brigade de
gendarmerie à Noisy-le-Roi (Yvelines) . Le Premier ministre tiendra informé
l ' honorable parlementaire des suites qui seront réservées à sa démarche .
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AFFAIRES EUROPEF.NNES

C'onrrnunaulé.s européenne, (/eune.s l

29930. - I I avril 1983 . - M . Roland Bernard attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé des affaires européennes sur la
volonté affirmée à l ' automne 1982 par le Conseil des ministres de la
Communauté européenne (C . E . E . I d ' accorder la priorité à la lutte contre le
chômage des jeunes . II lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles sont
les actions entreprises dans ce but et si des expériences pilotes, avec le
soutien du Fonds social européen, ont été engagées.

Réponse . - Le Fonds social européen consacre à l ' heure actuelle une part
importante de ses crédits aux actions spécifiques en faveur des jeunes
puisque chaque année elle atteint prés de 40 p . IOt t de son montant total . II
s ' agit d'opérations destinées aux jeunes de moins de vingt-cinq ans facilitant
leur mobilité géographique et professionnelle ainsi que leur embauche dans
les entreprises . D ' ores et déjà les jeunes bénéficient des expériences pilotes
du Fonds qui ont pour objet d ' apporter une aide aux jeunes chômeurs pour
la création de leur emploi ou pour la gestion de petites entreprises . A titre
d 'exemple . une expérience d ' insertion et de formation professionnelle de ce
type 't été menée dans la région de la Loire au cours de l ' année 1981,
d 'autres ont été menées en 1982 . Enfin pour l ' avenir, les Etats membres et la
Commission souhaitent que le Fonds accorde une part encore plus
importante aux opérations en faveur des jeunes . notamment par le canal des
expériences pilotes . Ces orientations devraient se mue -ester dés la mise au
point du budget pour l ' exercice 1984.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

Chambres iorrsnlairre /chambres des méfiera 1

5860 . -- 30 novembre 1981 . M . Gérard Gouzes attire l ' attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le fait que les Chambres des métiers emploient . pour assurer
l 'ensemble de leurs missions de formation, un grand nombre de personnels
contractuels, qui, du fait nicme de l ' application de la loi de 1971 portant
création des C' . F . A . . ne bénéficient d ' aucun statut ni d' aucune convention
collective leur permettant de protéger et de garantir leurs droits salariaux . Il
Iw demande quelles mesures il entend prendre pour mettre fin à une
situation qui ne peut se perpétuer sans porter atteinte aux principes males
du droit du travail.

Réponse. - le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
précise à l ' honorable parlementaire que les enseignants peuvent être
embauchés dans les Centres de formation des apprentis soit sous contrat de
droit privé soit sous contrat de droit public . Dans la mesure où le Centre de
formation n 'a pas le caractère d ' établissement public administratif, les
contrats de travail doisent respecter les dispositions du code du travail . Ces
contrats doisent être conforme .., notamment à la nouvelle réglementation
relative au contrat à durée déterminée telle qu ' elle résulte de l'ordonnance
n° 82-130 du 5 février 1982 et du décret n°83-223 du 22 mars 1983 . Aux
termes de ces textes et de la circulaire du 23 février 1982, parue au Journal
u/lit ici/ du 13 mars 1982 . les emplois d ' enseignants ne peuvent donner lieu à
la conclusion de contrats à durée déterminée que si l ' enseignement n ' est pas
permanent dans l 'établissement ou est limité à une fraction de l ' année
scolaire . Les enseignants qui sont recrutés pour l ' année scolaire et dans
une discipline enseignée de façon permanente doivent être embauchés sous
contrat ai durée indéterminée dans la mesure où l ' interruption de l ' actisité
pendant les sacances scolaires ne peut constituer un motif légitime de
recours art contrat à durée déterminée . S ' agissant des autres catégories de
salariés, ils ne peuvent être embauchés sous contrat à durée déterminée que
dans les cas prévus par les articles I . 122-1 et L 122-2 qui limitent strictement
la possibilité de conclure de tels contrats . En conséquence, la précarité
d'emploi dans ce secteur devrait être réduite . Enfin, en matière de relaté. -:s
collectives de travail, il est signalé à l ' honorable parlementaire que la loi
n°82-957 du 13 novembre 1982 relative à la négociation collective et au
règlement des conflits de travail tend ai favoriser la conclusion d ' accords et de
consentions collectives . A cet effet, elle prévoit que dans les entreprises où
sont constituées une ou plusieurs sections syndicales d 'organisations
représentatives l ' employeur est tenu d 'engager chaque année une
négociation sur les salaires effectifs, la durée effective et l ' organisation du
temps de travail . En conclusion, une amélioration sensible de la situation
des personnels des Centres de formation des apprentis qui ont le caractère
d ' établissement privé devraient résulter de l ' application des nouvelles
dispositions du code du travail.

I 'ot'ageun, représentants, placiers (réglementation de la pro/fission i

10384. 1 " mars 1982. M . Daniel Goulet appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l'intérêt manifesté par les V R . P . et représentants de commerce de voir

respecté le statut professionnel les concernant, faisant l'objet des
articles L 751-1 à L 751-15 du code du travail, dont les dispositions sont
parfois délibérément omises par certains employeurs . notamment en ce qui
concerne l ' obligation faite par l ' article L 751-13 aux personnes exerçant la
représentation d ' être en possession d ' une carte d ' identité professionnelle
établie à cet effet . Par ailleurs, les intéressés déplorent que leurs
resendications, déjà anciennes, ne semblent pas devoir être prises en
considération, s ' agissant de la reconnaissance des représentants de
commerce non statutaires dans la section encadrement du Conseil de
prud ' hommes, où ils estiment devoir en toute justice figurer en la triple
qualité d 'électeur, d' éligible et de justiciable . Il lui demande de bien couloir
lui faire conna itre s 'il n ' estime pas opportun de prendre les mesures
permettant d ' apporter les solutions qui s ' imposent à chacun des deux
problèmes es oqués ci-dessus.

l "ut'ateur.c . repriçe•nlums, plaiders ira,7/emenraiiun de la proie saisi

24442 . 13 décembre 1982 . M. Daniel Goulet s ' étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' asoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 10384 parue au
Journal ol/it'iel A . N . questions, n° 9 du 1" mars 1982 (page 787) relative au
statut professionnel des V .R .P . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
partage avec l ' honorable parlementaire le souci d ' améliorer la situation des
V .R .P . Il fait procéder actuellement, en liaison arec les autres ministères
concernés, à une étude approfondie en vue de recenser les difficultés
rencontrées par ces personnes et de proposer les mesures qui seraient de
nature ;i les résoudre . L ' honorable parlementaire sera tenu informé des
résultats de ces travaux et de l ' éventuelle possibilité d ' une réforme des
articles L 751-1 et suivants du code du trasail qui régissent actuellement la
situation des V .R .P . En ce qui concerne le problème de la reconnaissance
des représentants de commerce non statutaires dans la section encadrement
du Conseil des prud ' hommes, il est admis que les intéresses peuvent figurer
dans cette section s ' ils font partie soit d ' une des autres catégories de
travailleurs prés ues par l ' article L 513-1 alinéa I du code du ,natif, soit du
personnel visé comme cadre par la consention collective qui leur est
applicable (en ce sens Cass . Soc . 21 novembre 1979( . Par ailleurs . au plan
conventionnel, les V . R . P . bénéficient des dispositions des accords
nationaux interprofessionnels des 3 octobre 1975 et 29 mai 1978 qui ont été
rendus obligatoires dans leur champ d ' application professionnel par arrétés
d 'extension, Toutefois, certaines branches d ' activité se trouvant en dehors
de cc champ d ' application, il est envisagé de faire jouer à leur égard la
procédure d ' élargissement prés ne par l ' article L 133-12 du code du travail
afin de compléter la couser'ure consentionnelle des intéressés . Dans cette
optique, un avis a été pub l ié au Journal u/lis iel du 27 février 1983

/Parmi e rrat'ai! reny,uruirc

12672 . 12 avril 1982 . Mme Odile Sicard attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème des salariés d ' entreprises de sou ..-Ir isttince de serices tels
que nettr,yage ou magasinage . Ces salariés ne font pas partie du personnel
de l ' entreprise où ils travaillent et dépendent d ' entreprises et de
responsables extérieurs à celle-ci . Ils ne peusent donc bénéficier des mesures
de l ' ordonnance n' 82-131 du 5 février 1982 modifiant les disposition . . du
code du travail relatives au travail temporaire, alors que de par leurs
conditions de travail et leur situation ils sont assimilables atm intcrnnaires
du travail temporaire tels que l'ordonnance les dc ;init . Flic lui demande
quelles mesures il pense pouvoir prendre pour combler ce vide de la
législation et permett re aux salariés de ces entreprises de sous-traitances de
bénéficier également des dispositions sur le travail temporaire.

Réponse . L 'ordonnance n° 82-131 du 5 février 1982 relative au travail
temporaire a rendu applicable aux salariés intcrtno,ires des mesures
justifiées par la situation de dépendance dans laquelle se trouvent les
salariés intérimaires à l'égard des entreprises qui les utilisent ainsi que par
leur intégration dans le milieu de travail de ces entreprises pendant la durée
des missions qu ' ils y effectuent . ( C' est à raison de leur situation particulière
qu ' il est notamment prévu que les dispositions légales et consentionnelles
applicables au lieu de travail le sont aussi aux intérimaire, et que cens-ci
doivent ;noir accès aux installations collectives de l 'entreprise utilisatrice.
Les salariés des entreprises extérieures qui inters tonnent dans les entreprises
ut li''itriers pour l ' exécution (le contrats tic prestation de serUees se
trouvent, eus, placés dans une s i tuation diflêrents' qui ne justifie pan le
bénéfice des dispositions susmentionnées . Ils ne sont pas habituellement
inséras dams le milieu de travail des entreprises utilisatrices . et s'il arroi
qu ' ils se trouvent placés en (ait sous l ' autorité tics préposés de celles-et, leur
intersention doit être analysée en une opération de pré' de main-dleuvrc ,i
but lucratif tombant sous le coup de l ' interdiction énoncée pat le code de
Masai! (articles 1 .125-1 à I . 125-3), susceptible à ce titr e de sanctions
pénales . II demeure que pour l ' exécution de certaines prestations de serv ices
à caractère continu . les salariés des entreprises intervenantes travaillent de
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façon permanente au sein des entreprises utilisatrices et ressentent comme
inéquitable de ne pouvoir bénéficier de certains avantages, notamment des
installations collectives, réservés aux salariés de ces dernières . Pour tenir
compte de la situation de ces salariés, deux dispositions ont été récemment
introduites dans le code du travail par les lois n ° 82-915 du 28 octobre 198'_
et n° 82-957 du 13 novembre 1982 . La première . insérée à l ' article L 422-1
dudit code, ouvre aux salariés des entreprises extérieures qui, dans l'exercice
de leur activité . rie se trouvent pas placés sous la subordination directe de
l ' entreprise utilisatrice, la possibilité de faire présenter leurs réclamations
individuelles et collectives concernant celles des conditions d ' exécution du
travail qui relèvent du chef d ' établissement par les délégués du personnel de
l ' établissement . La seconde . qui constitue l ' article L 132-21 nouveau, donne
aux délégués syndicaux des organisations représentatives dans les
entreprises extérieures le droit d ' étre entendus lors des négociations
collectives au sein de l ' entreprise utilisatrice . Des solutions devraient donc
étre trouvées par soie d ' accords entre parties concernées.

Awomuhih's et (Tate, r einrepr :se,s

24058 . 6 décembre 1982 . M. François Asensi attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le fonctionnement de la Commission des libertés constituée
chez Citroën, en application du rapport du médiateur . En réponse aux
syndicats qui s ' interrogeaient sur l ' utilité de la Commission, après trois
réunions infructueuses, le président de celle-ci a répondu : « La Commission
des libertés ne deviendra pas un tribunal d ' exception pour condamner
Cit :oen, si sous avez des problèmes de liberté, adressez-vous à
M . Auroux Le rôle de la Commission des libertés est bien défini par le
rapport du médiateur ; la ('untmission, à commencer par son président . duit
s'y conformer . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
contraindre la direction de Citroën au respect des accords qu ' elle a conclus.

Réponse . Des dis ergences de vue se sont exprimées sur le rôle, la
méthode de (rasait, et les pouvoirs de la Commission des libertés mise en
place aux étal ;issements Citrocn en application des recommandations du
médiateur . La médiation n 'a pas eu pour effet de créer une instance se
substituant soit au pouvoir de direction de l 'entreprise, soit à la mission de
contn•le de l ' administration ou aux juridictions compétentes . Le médiateur
définit d ' ailleurs cette Commission comme « une structure de dialogue et de
concertation u . Les recommandations du médiateur fixent un certain
nombre de principes tendant à assurer la préservation des libertés collectives
et individuelles et la dignité des personnes . Les partenaires sociaux
représentés au sein de la Commission des libertés sont invités à rec ;iercher
ensemble les règles pratiques qui doivent permettre de s 'assurer de la bonne
application de ces recommandations . des nouvelles dispositions légales et
réglementaires, d ' analyser les difficultés rencontrées, de débattre de toute
solution susceptible de les aplanir et de toute proposition permettant d ' aller
de l ' avant . La Commission a dressé par ordre d ' urgence la liste des points
qu ' elle souhaitait voir traiter et son président suit scrupuleusement l'ordre
de cette liste . Le dialogue ainsi engagé devrait contribuer à la décélération
des tensions et à la rénovation des rapport s sociaux dans ces établissements,
rénovation souhaitée par le médiateur et voulue par les pouvoirs publics.

Chômage indemnisation icoivalions i

24885 . 27 décembre 1982 . M . Claude Wolff appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les dispositions de la loi n° 82-939 du 4 novembre 1982
relative à la contribution exceptionnelle de solidarité en faveur des
travailleurs prisés d ' emploi qui prévoient une contribution de I p . 100 pour
les agents dont le traitement net est supérieur à une rémunération afférente
à l ' indice nouveau majoré 248 de la fonction publique (4 485,85 frames au

novembre 1982) . Contrairement aux autres retenues sociales dont
l 'assiette prise en considération est le traitement de hase brut à l 'exclusion
de toutes les indemnités accessoires telles que l ' indemnité de résidence et le
supnlément familial, la cotisation chômage est basée sur le traitement net . à
savoir « le traitement mensuel brut de l ' agent augmenté le cas ècheant de
l ' indemnité de résidence, du supplément familial de traitement et diminué
des cotisations de sécurité sociale, des preléventents pour pensions au profit
des régimes de retraite obligatoires o . Cette disposition engendre des
inégalités assez flagrantes dés lors qu ' avec un traitement de hase équivalent
(exemple A .O . P ., 4`' échelon, indice nouveau majoré 235) un agent
célibataire sera exempt de la cotisation chômage tandis qu ' un agent marié
avec quatre enfants à charge y sera assujetti, puisque la somme qu ' il perçoit
au titre du supplément familial sera comprise dans son traitement net . Des
lors, il apparait que les familles nombreuses sont soumises à une cotisation
dont les célibataires se soient écartés . Aussi, il lui demande s'il ne
conviendrait pas d ' écarter du traitement net pris en compte pour l ' assiette
de la cotisation chômage le supplément familial afin de ne pas pénaliser les
agents chargés de famille.

Deuxième réponse .

	

- Aux termes de l ' article 2 de la loi n " 82-939 du
4 novembre 1982 . une contribution exceptionnelle de solidarité en faveur des

travailleurs privés d ' emplol a été demandée aux agents de l ' Etat, des
collectivités locales et des établissements publics administratifs, dont la
rémunération mensuelle est supérieure au montant du traitement correspon-
dant à l ' indice nouveau majoré 248 de la fonction publique . Le taux de la
contribution a été fixé ai I p . 100 et l ' assiette est constituée de la rémunération
nette totale de l ' agent, } compris l ' ensemble des éléments ayant le caractère
d ' accessoire du traitement, au nombre desquels figure le supplément familial.
Celui-ci . contrairement aux prestations familiales définies au livre V du code
de la sécurité sociale, est en effet un élément de la rémunération des agents de
l ' Etat . qui est pris en compte pour apprécier le droit à exonération de la
contribution . Par ailleurs, le législateur a décidé que, contrairement aux
règles applicables en matière de cotisations au régime général de sécurité
sociale ou au régime national interprofessionnel d 'aide aux travailleurs privés
d ' emploi, la contribution serait assise sur la rémunération nette et non pas
brute . Cette option n 'entraine pas de difficulté particulière de traitement
informatique .

C itlnn nie

	

indenuti.sur6,n 'cotisations!.

25115 . 27 décembre 1982 M . Charles Millon s'étonne auprés
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale du fait que la contribution exceptionnelle de solidarité en faveur
des travailleurs privés d ' emploi se calcule sur la rémunération nette totale et
donc sur le supplément familial Dés lors. plus le nomhr, d 'enfants est
élevé . plus le traitement est ampu ;é . ce qui va à l ' encontre de l'objectif
poursuivi par l ' attribution d ' un supplément familial . Il lui demande
pourquoi l ' assise de cette contribution inclut les revenus bis à l situation
familiale .

Chrittutge . in„cntnlsution i tstisutiun .s 1

25116 . 27 décembre 1982 . - Charles Millon attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés de mise en oeuvre de la contribution exceptionnelle de
solidarité en faveur des travailleurs privés d 'emploi . prés ue par la loi n° 82-
939 du 4 nosennhre 1982 . Cette coatrihution étant assise sur le net
imposable et non sur le traitement brut de hase comme toutes les cotisations
salariales, il en résulte d'insraisemhlahles complications pour le traitement
informatique des salaires . Dans ces conditions, il lui demande pourquoi
cette contribution est calculée ai partir du net imposable . cont' tirement aux
aut res cotisations salariales.

Réponse . Aux termes de l ' article 2 de la loi n° 82-939 du 4 novembre
1 0 82 . une contribution exceptionnelle de solidarité en faveur des travailleurs
prisés d ' emploi a été demandée aux agents de l ' Etat, des collectivités locales
et des etahhssennents publics administratifs, dont la rémunération mensuelle
est supérieure au montant du traitement correspondant à l ' indice nouveau
majoré 248 de la fonction publique . Le taux de la contribution a été fixé à
I p . 100 et l ' assiette est constituée de la rémunération nette totale de l ' agent.
y compris l ' ensemble des éléments ayant le caractère d 'accessoire du
traitement . au nombre desquels figure le supplément familial . Celui-ci,
contrairement aux prestations familiales définies au livre V du code de la
sécurité sociale, est en effet un élément de la rémunération des agents de
l ' Etat, qui est pris en compte pour apprécier le droit à exonération de la
contribution . Par ailleurs, le législateur a décidé que, contrairement aux
règles applicables en matière de cotisations au régime général de sécurité
sociale ou au régime national interprofessionnel d 'aide aux Iras ailleurs
privés d 'emploi . la contribution serait assise sur la rémunération nette et
non pas brute Cette option n ' entraîne pas de difficulté particulière de
traitement informatique.

Produit ns /umilirdos r allocutions /uni/hiles

27054 . 7 fésrier 1983 . M . Jacques Becq attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le projet, évoqué au printemps dernier . d ' octroyer une allocation
Ltmiliale pour le dernier enfant à charge . Le report de cette mest_e, dont
l ' application était attendue ai partir du mois de septembre 1 1182 . a suscité
une vase déception dans de nombreuses familles . En effet . elle était
considérée connue une mesure de justice sociale pour les familles
nombreuses qui se retrouvent sans aucune allocation familiale avec un
enfant à charge souvent ai un montent oit les ressources diminuent (départ
en retraite) . Il lui demande donc quelles sont les raisons qui ont motivé ce
report . et s ' il entend faire discuter cette mesure prochainement.

Ripons' . Le maintien d ' un certain montant d ' allocations familiales au
dernier enfant à charge d ' une famille en ayant compté plusieurs . figure dans
le projet de loi port:unt réforme des prestations familiales déposé au
parlement au printemps 1982 . La volonté d 'assurer l 'équilibre des comptes
de la sécurité sociale a conduit à repousser l ' eruneus de ce projet de loi à une
date ultérieure .
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Proli•ssions el activités sociales
( éducateurs spécialisés et moniteurs éihicateursl

28024 . — 21 février 1983 . -- M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
le statut des éducateurs techniques spécialisés . Le certificat d ' aptitude aux
fonctions d ' éducateur spécialisé a été institué par le décret n° 76-47 du
12 janvier 1976 ; il était destiné à authentifier la qualification des personnes
qui assurent la formation technique, l ' adaptation ou la réadaptation profes-
sionnelle des inadaptés et des handicapés . D'autre part, la circulaire du
2 9 novembre 1976 a créé le cadre des éducateurs techniques spécialisés.
Cependant, leur statut promis à plusieurs reprises n ' a toujours pas vu le jour.
II lui demande donc de bien vouloir lui faire connaitre la date à laquelle doit
paraître le décret créant le statut d 'éducateur technique spécialisé .

Proies nous et actirilé.s sociales
(éducateurs spécial : sis et moniteurs éducateurs).

28327. - 28 février 1983 . M . Jacques Blanc appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des éducateurs techniques spécialisés du ministère de la
santé . La circulaire du 29 novembre 1976 a créé le cadre des éducateurs
techniques spécialisés, niais le statut de ces éducateurs, promis notamment
le 21 octobre 198 1 per Mme le ministre de la solidarité nationale, n'a

toujours pas vu le jour puisque le décret correspondant n ' a pas encore été
signé Il lui demande dc a :,c de bien vouloir lui préciser le délai d ' attente qui
sera encore nécessaire pour obtenir cette signature.

Pro)i°s .sions et activités sociales
(éducateurs spécialisés et moniteurs-éduecveurs).

?rofe.ssions et activités raciales
céducateurs spécialisés et miauleurs éducateurs).

28032 . sl février 1983 . — M . Antoine Gissinger attire l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le statut des éducateurs techniques spécialisés promis depuis
plusieurs années aux intéressés et qui devrait faire l ' objet d ' un décret . II lui
demande à quelle date il compte signer ce décret.

Professions et actiril s raciales
(éducateurs spécialisés et moniteurs éducateurs).

28036 . — 21 février 1983 . — M . Pierre-Charles Krieg rappelle à
M. le ministre dos affaires sociales et de la solidarité nationale
que le de_ret n° 76-47 du 12 janvier 1976 a institué un certificat d ' aptitude
aux fonctions d'éducateur technique spécialisé . Ce certificat reconnait la
qualification des personnes qui assurent la formation technologique ou la
réadaptation professionnelle des inadaptés ou handicapés . Conformément à
ce texte et à l ' arrêté d ' application du 6 février 1976, nombre d ' agents
moniteurs d ' atelier ont obtenu ce certificat . Corrélativement une circulaire
du 29 novembre 1976 a créé le cadre des éducateurs techniques spécialisés
mais le statut de ceux-ci promis à plusieurs reprises notamment le
30 décembre 1980 par M . le sous directeur de l ' enfance et de l ' adolescence
du département de Paris et le 22 octobre 1981 par Mmc le ministre de la
solidarité nationale, n ' a toujours pas vu le jour . II lui demande en
conséquence de bien vouloir faire savoir quand sera signé le décret afférent.

Professions et t'effilais sociales
/éducateurs spécialisés et moniteurs éducateurs).

28074. -- 21 février 1983 — M . Marc Lauriol attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des éducateurs techniques spécialisés du secteur public . Par
décret n° 76-47 du 12 janvier 1976, les pouvoirs public ;, en instituant un
certificat d ' aptitude aux fonctions d ' éducateur technique spécialisé,
reconnaissaient la spécificité des aiches et des compétences de cette
catégorie de personnel qui apporte un soutien constant aux personnes
handicapées ou inadaptées . Depuis cette date, les éducateurs techniques
spécialisés attendent la parution de leur statut, et, si 'on se réfère aux
termes de la réponse que M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale a faite à M . Pierre-Christian Taittinger (Question
n° 8937 du 16 novembre 1982, Journal officiel du 13 janvier 1983) cette
attente risque d 'être encore très longue, laissant les éducateurs techniques
spécialisés du secteur public dans une position statuaire inconfortable . II lui
demande donc quelles mesures il entend prendre en faveur de ces
personnels .

Pro/i•ssions et activités .sociales
l éduruleurs y,i : ;' r li sé.l' et 111mlitettr .t' é'dllcutt'urs I.

28207. -- 28 février 1983 . - M . Robert-André Vivien rappelle ai
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
que le décret n° 76-47 du 12 janvier 1972 a institué un certificat d ' aptitude
aux fonctions d 'éducateur technique spécialisé . Ce certificat reconnait la
qualification des personnes qui assurent la formation technologique.
l 'adaptation ou la réadaptation professionnelle des inadaptés ou
handicapés . Conformément à ce texte et à l 'arrêté d ' application du 6 février
1976, nombre d ' agents moniteurs d ' atelier ont obtenu ce certificat
Corrélativement, une circulaire du 29 novembre 1976 a créé le cadre des
éducateurs techniques spécialisés . Mais le statut de ces éducateurs, promis ai
plusieurs reprises, notamment le 30 décembre 1980 par M . le sous-directeur
de l ' enfance et de L ' adolescence du département de Paris et le 22 octobre
1981 par Mmc le ministre de la solidarité nationale n ' a toujours pas été
publié . II lui demande quand paraîtra te statut des éducateurs techniques
spécialisés .

28644 . — 7 mars 1983 . — M . Alain Mayout attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la soiidarité nationale sur le
retard persistant apporté à la publication du statut des éducateurs techniques
spécialisés du ministère de la santé, tel qu ' il a été prévu par le décret du
12 janvier 1976 et promis le 22 octobre 1981 par le ministre intéressé . II lui
demande si ce retard obéit à des raisons particulières et s ' il a prévu de mettre
un terme à ia légitime impatience des intéressés.

Professions et fiel/Mi, .s(1('Ia/e+
(éducateurs spécialisés et moniteurs élut atro's ).

28722 . 7 mars 1983 . - M . Xavier Hunault appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le décret n° 76-47 du 12 janvier 1976 qui r institué un certificat
d'aptitude aux fonctions d 'éducateur technique spécialisé qui reconnait la
qualification des personnes qui assurent la formation technologique.
l 'adaptation ou la réadaptation professionnelle des inadaptés ou
handicapés . Une circulaire d ' application du 29 novembre 1976 a créé le
cadre des éducateurs techniques spécialisés . Or . le statut de ces éducateurs,
promis ai plusieurs reprises, n ' a toujours pas vu le jour . Aussi . il lui
demande de bien vouloir lui préciser l ' état d ' avancement et la date de
parution de cc statut .

Professions et uctirités sociales
(éducateurs spécialisés et moniteurs éducateurs).

28876 . 14 mars 1983 . --- M . Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le statut des éducateurs techniques spécialisés
qui a été promis depuis plusieurs années aux intéressés et qui devrait faire
l ' objet d ' un décret . II lui demande donc de lui préciser la date à laquelle il
envisage de signer ce décret.

Professions et activités sociales
(éducateurs spécialisés et moniteurs éducateurs).

29092. -- 14 mars 1983 . M. François Mortelette attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des éducateurs techniques qui oeuvrent dans les
1 . M . P., 1 . M . P . R . O . , 1 . M . E . et établissements similaires . Alors que leurs
collègues employés dans les établissements privés, ont obtenu la création du
grade d ' éducateur technique spécialisé, dans le secteur public e e grade n 'est

pas encore institué . Or, les connaissan es . compétences et diplômes
(C . A . F . E .T .S . ) exigés sont les mimes . il loi demande, en conséquence à
quelle date paraîtra le décret annoncé cri tu ce grade.

Profess'ion .s et ucln'i!és sociales
(éducateurs spécialisés et moniteurs éducateurs».

29304 . --- 21 mars 1983 . -- M . Olivier Stirn expose à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale que le décret
n° 76-47 du 12 janvier 1976 a institué un certificat d ' aptitude aux fonctions
d 'éducateur technique spécialisé . Ce certificat reconnaît la qualification des
personnes qui assurent la formation technologique, l ' adaptation '.ru la
réadaptation professionnelle des inadaptés ou handicapés . Conforn:ement à
c texte et à l ' arrêté d ' application du 6 février 1976, nombre d ' agents
moniteurs d'atelier ont obtenu ce certificat . Corrélativement, une circulaire
du 29 novembre 1976 a créé le cadre des éducateurs techniques spécialisés.
Mais le statut de ces éducateurs n 'a jamais été défini, ce qui inquiète les
intéressés . il lui demande de lui faire savoir s ' il entend remédier ai cette
situation et dans quels délais .
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Professions et activités sociales
(éducateurs spécialisés et moniteurs éihmateurs)

29704 . — 4 avril 1983. M . Claude Birraux rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'a la
suite du décret n ' 76-47 du 12 janvier 1976 et de l 'arrêté d ' application du
6 février 1976, instituant un certificat d ' aptitude aux fonctions d ' éducateur
technique specialisé, le cadre de ces éducateurs a été créé par une circulaire
du 29 novembre 1976 mais qu'aucun décret n ' est encore venu définir leur
statut . II lui demande en conséquence de bien vouloir lui préciser les motifs
d ' un tel retard et les délais dans lesquels ce texte pourra être publié.

Réponse . -- Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
est conscient des difficultés soulevées par l ' absence de statut national des
éducateurs techniques spécialisés . L ' intégration de cet emploi au livre IX du
code de I :. santé publique fait partie d ' un ensemble de mesures envisagées
par un projet de décret statutaire relatif aux personnels sociaux exciçant
dans les établissements hospitaliers et sociaux publics . Cependant, le
gouvernement a entrepris, dans le cadre de la décentralisation . la réforme
des statuts généraux, des agen ts de l ' Etat, des collectivités territoriales et de
leurs établissements publics . Les nouvelles dispositions prévues exigerant
une modification en conséquence de l ' ensemble des statuts particuliers . II en
résulte que l ' élaboration du statut particulier des éducateurs techniques
spécialisés ne pourra, en tout état de cause . être poursuivie qu 'après
l ' achèvement de la réforme des statuts généraux.

( ' ongi' .s et ra,'ance .s tcongés pavés).

28551 . 7 mars 1083 . M. Dominique Dupilet demande à M . le
ministre des affaires soeia!es et de la solidarité nationale si
l ' article L 162-42 de l a loi du 4 août 1982 relative aux libertés des
travailleurs dans l 'entreprise, qui interdit les amendes et autres sanctions
pécuniaires . a pour effet d ' interdire, en cas de licenciement pour faute
lo teck, le non-versement de l ' indemnité compensatrice de congés payés.

Réponse . - Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
informe l 'honorable parlementaire que la loi du 4 août 1982, relative aux
libertés des travailleurs dans l ' entreprise, interdit aux employeurs de
sanctionner des salariés par des amendes ou autres sanctions pécuniaires.
Toute disposition ou stipulation prévoyant de telles sanctions est réputée
non écrite (article L 122-42 du code du travail) . Cette interdiction ne vise,
bien évidemment . que les mesures qui affectent la relation contractuelle de
t :ail . Le non-paiement de l 'indemnité compensatrice de congés payés
prou ; : par l ' article L 233-14 du code du travail, en cas de résiliation du
contrat de travail provoquée par la faute lourde du salarié, ne putt-étre
assimilé à une sanction pécuniaire prohibée pas ,'article L 122-42 du mémo
code puisqu ' il intervient à la suite d ' un eccrcie,nent, donc lorsque la
relation contractuelle est déjà rompue . Un satané qui est ainsi licencié pour
faute lourde . avant d ' avoir bénéficié de la totalité des congés auxquels il
avait droit, peut donc être privé de ! ' indemnité compensatrice
correspondant à la fraction de congé dont il n ' a pas bénéficié pour la
période de référence en cours . il faut ajouter que l ' appréciation de la gravité
de la faute commise par le salarié relève de la compétence de la juridiction
saisie .

Tenait (droit du travail).

.8552. - 7 mars 198 .: M . Dominique Dupilet demande à M . le
ministre* des affaires sociales et de la solidarité nationale si
l ' article L 162-42 de la loi du 4 août 1982 relative aux libertés des
travailleurs dans l 'e,itreprisc, qui interdit les amendes et autres sanctions
pécuniaires, a pour effet d'interdire également la rétrogradation, c ' est-a-dire
l ' attribution à un salarié, à la suite d ' une faute disciplinaire ou
contractuelle . d ' une qualification inférieure à la sienne assortie d ' un
coefficient et d 'une rémunération également infericurs

Réponse . - Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
informe l 'honorable parlementaire que la loi du 4 août 1982 reletive aux
libertés des travailleurs a repris, (article L 122-42), les dispositions de
l' ancien article L 122-39 du code du travail qui interdisait à l'employeur de
sanctionner un salarié par des amendes ou autres pécuniaires . Un arrêt de
la Chambre criminelle de la Cour de cassation a considéré à ce sujet que la
rétrogradation qui se traduit par une diminution de sa :aite non assortie d'un
changement de p oste constitue une sanction pécuniaire interdite par les
dispositions du code du travail . Mais il semble pas que la jurisprudence
actuelle assimile à une telle sanction toutes les rétrogradations notamment
celles qui sont liées à l ' inaptitude professionnelle .

FanriUc ( congé parental d 'éducation).

28831 . - 7 mars 1983 . — Mme Marie-Thérèse Patrat attire
l'attention de M . le ministre dés affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le problème du congé parental et des difficultés
de réintégration des personnels après la prise de celui-ci . Dans les
entreprises de plus de 100 salariés, les femmes et les hommes qui bénéficient
d ' un congé parental peuvent, en principe, retrouve ; leur emploi après une
absence qui peut durci jusqu ' à 2 ans après la naissance ou l ' adoption d ' un
enfant . C ans les entreprises de moins de 100 salariés, seules les femmes
peuvent bénéficier d ' un congé saris solde et l ' employeur n ' est obligé de les
reprendre que s ' il existe un emploi équivalent disponible . En attendant leur
réintégration, les Assedic ne sont pas obligées de prendre en charge ces
femmes sans emploi dans l ' intervalle . Elle lui demande en conséquence,
quelles dispositions il compte prendre pour mettre fin à cette inégalité entre
salariés, inégalité résultant de la taille des entreprises qui les emploient.

Réponse . -- Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
rappelle à l'honorable parlementaire que le seuil d ' application des disposi-
tions de l ' article L 122 . 81-1 du code du travail relatives au congé parental
d ' éducation a été abaissé à iGO salariés le 1 " janvier 1981 . Avant d ' arrêter une
position sur l ' opportunité d ' envisager un nouvel abaissement de ce seuil, il
souhaite pouvoir apprécier sur une période suffisamment significative la
portée effective de la loi sur le congé parental et les difficultés qu ' elle a pa
soulever . En outre . il convient de noter que dans les entreprises de moins de
100 salariés, l 'article L 122-28 prévoit que « le salarié peut résilier son
contrat de travail à l ' issue du congé maternité ou d ' adoption prévu à
l ' article L 122-26 ou, le cas échéant, 2 mois après la naissance ou l 'arrivée
au foyer de l ' enfant a . En conséquence, les hommes peuvent au même titre
que les femmes bénéficier d ' un congé sans solde pour élever leur enfant et
solliciter leur réembauchage dans l ' entreprise . dans l 'année suivant la
rupture du contrat . L ' employeur est alors tenu pendant 1 an de les
embaucher par priorité . Enfin, les Assedic accordent le bénéfice des
allocations du chômage aux salariés placés dans cette situation, à compter
de la date où ils ont sollicité leur réembauchage et pour une durée maximum
de 2 ans .

Administration et régimes pénitentuires (détenus).

29034 . 14 mars 1983 . — M . Jean-Jacques Benetière attire
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le vide juridique concernant le travail des
détenus . En effet . si l ' Inspection du travail peut s' occuper des questions
d ' hyeiene et de sécurité du travailleur en prison . elle n ' a pas à assurer de
contrôle ni de vérification au sujet des rémunérations dues aux personnes
qui travaillent « à domicile „ en prison . Les personnes qui les emploient
bénéficient d ' avantages économiques sociaux et fiscaux, ce qui est
appréciable, niais il parait étrange qu ' ils profitent en plus de conditions
particulières provenant d ' une diminution de rémunération qui porte
préjudice au travailleur détenu et aussi aux victimes des détenus
condamnés . En conséquence, il lui demande s ' il ne serait pas temps de
combler ce vide juridique par exemple en assimilant le travail des détenus au
travail à domicile

Réponse. - Les détenus astreints au travail en application des
dispositions de (t arte:1e L 72(1 du code de procédure pénale ne se trouvent
pas dans la situation de salariés du fait de l ' absence de lien de subordination
juridique qui est la caractéristique d ' un contrat de travail . Un tel contrat ne
peut être passé entre le détenu et les différentes instances qui ont recours à
la main-d ' oeuvre pénale (sel-Mec général des prisons, régie industrielle des
établissements pénitentiaires ou entreprises concessionnaires) en raison de
l ' absence de liberté contractuelle qu ' implique l ' incarcération . Les
dispositions actuelles du code de procédure pénale confirment expressément
ce principe . Aux termes de l ' article l) !03 de ce code, il n ' existe en effet
aucun contrat de louage de services ni entre l ' Administration pénitentiaire
et le détenu auquel elle procure un travail, ni entre le concessansaai r e et la
main-d ' oeuvre pénale qui lui est concédée selon les clauses d ' une convention
administrative fixant notamment les conditions de rémunération et
d ' emploi . Par conséquent, les dispositions du code du travail et notamment
celles relatives au travail à domicile ne sauraient s ' appliquer aux détenus à
l ' occasion des activités exercées pendant leur détention . Toutefois,
l ' article D 1(12 du code de procédure pénale prévoit que l 'organisation, les
méthodes et les rémunérations du travail doivent se rapprocher autant que
possible de celles des activités professionnelles extérieures . Par ailleurs, il
convient d ' observer qu ' a la demande de M . le garde des sceaux, plusieurs
groupes de travail et de réflexion sur la vie carcérale ont été constitués au
cours de l 'été 1982, dont une Commission interministérielle chargée
d ' étudier les questions relatives au travail pénitentiaire, à la formation
professionnelle et au statut du détenu travailleur . Les travaux de cette
Commission ont permis de dégager de nouvelles orientations et certaines
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conclusions parmi lesquelles figurent notamment le principe de la
revalorisation annuelle des tcmunerations versées aux détenus et le
renforcement du rôle de l ' Inspection du travail en ce qui concerne les tarifs et
rémunérations applicables ai la main-d ' oeuvre pénale.

ANCIENS COMBATTANTS

Handicapés (appare illage I.

28659 . — 7 mars 1983 . M. André Audinot demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, s'II peut lui faire connaître les raisons qui ont
motivé la décision de transférer à Metz le Centre d ' études et de recherche
pour l ' appareillage des handicapés, 139, rue de Bercy, Paris 12` . Il lui
demande quel moyen il compte mettre en œuvre pour suppléer à la
disparition d ' un Centre efficace pour les handicapés de Paris et de sa
région.

Réponse . — Au cours des derniers débats budgétaires, le ministre des
anciens combattants a précisé que pour répondre aux exigences de
l ' aménagement du territoire, le ('entre d ' études et de recherche dont il
entend faire le garant de la qualité de l ' appareillage et de son évolution en
fonction des techniques les plus modernes, sera réimplanté à Metz dans les
conditions optimales qui permettront un nouvel essor de cet organisme . Ce
transfert ne devra, en tout état de cause, ertrainer aucune difficulté pour les
personnes traitées jusqu ' ici par le Centre d ' études et de recherche qui seront
suivies, à l ' avenir, par une unité d ' appareillage atypique implantée en région
parisienne.

.4nriens combattants et rieunies de guerre (déportés, internés et résistants).

28969. -- 14 mars 1983 . — M . Jacques Fleury attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciatts combattants, sur la situation des étrangers établis co
France lors de la dernière guerre mondiale et réfractaires au service du
travail obligatoire. r'ar avis du 29 juin 1960, le Conseil d ' Etat a précisé que
le statut des réfractaires est applicable aux seules personnes possédant la
nationalité française au moment où les faits se sont produits . Cela leur
permet ainsi, pendant cette période, de ne pas perdre le bénéfice des
cotisations à la sécurité sociale, trimestres de cotisations ayant une si grande
importance à l ' heure de la retraite . II lui demande donc si il est envisagé une
extension du bénéfice de ce statut aux étrangers requis en France sous
l ' occupation, titulaires actuellement d ' un certificat de clandestinité et qui
ont acquis la nationalité française depuis leur réquisition.

Réponse, - - Une modification du statut des réfractaires par voie
législative ne parait pas utile dans le cas considéré . En effet, grâce ai un
accord intervenu en 1964 entre les départements chargés de la sécurité
sociale et des anciens combattants, une procédure spéciale a été instituée en
vue de permettre aux personnes qui, n . possédant pas la nationalité
française pendant la guerre 1939-1945, et qui l ' ont obtenue depuis par
naturalisation, de faire valider au turc de l ' assurance vieillesse la période
durant laquelle elles se sont soustraites à un ordre de réquisition résultant
des lois de Vichy sur le service du travail obligatoire . En application de cet
accord, les services départementaux de l ' Office national des anciens
combattants et victimes de guerre délivrent aux personnes concernées, non
une carte de réfractaire, niais, après vérification faite qu ' elles réunissent
toutes les conditions requises par le statut en cause (hormis, bien entendu,
celle relative a la nationalité française au moment des faite) une attestation
portant la durée de réfractariat à retenir pour la liquidation et le calcul de la
pension vieillesse .

COMMERCE ET ARTISANAT

Commerce et arti.sa. .at (formation professionnelle et promotion sociale).

27281 . — 7 février 1983. M . Alain Madelin attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la formation
professionnelle en faveur des commerçants et artisans ainsi que leurs
conjoints et leurs salariés . Une longue tradition de liberté ne saurait
néanmoins constituer un obstacle majeur au développement d ' une
formation dont il faut bien reconnaitre qu 'elle s' avère essentielle . Les
statistiques nous apprennent en effet qu ' un nouveau commerce sur quatre
disparaît dans l ' année qui suit sa création . Devant cet état de choses, il lui
demande de bien vouloir envisager deux types de mesures : 1° d ' une part,
une harmonisation des stages en vue de faire bénéficier les participants
d'une pédagogie active et concrète (le programme du stage fixé par décret
est en effet beaucoup trop ambitieux pour pouvoir être traité efficacement

en cinquante heures, et, donne lieu à des applications d ' inégale valeur);
2° d ' autre part, une incitation des futurs commerçants insistant sur les
avantages d ' une telle formation.

Repassa' . -- Le ministre du commerce et de l 'artisanat partage les
préoccupations de l ' honorable parlementaire quant aux risques de
disparition prématurée des entreprises liés à l ' insuffisance de la formation
de leurs responsables . II l 'informe d ' une part qu ' il a engagé une enquête
auprès des Chambres de commerce et d ' industrie portant sur le contenu des
cycles d ' initiation à la gestion, sur la progression et les méthodes
pédagogiques utilisées, avec l ' intention d ' harmoniser ces actio,ls de
formation particulièrement importantes . D ' autre part, un effort spécial de
sensibilisation des nouveaux commerçants va être déployé à l ' occasion de la
généralisation des Centres de formalités des entreprises :i l ' ensemble 'les
Chambres de commerce et d'industrie.

Cummerem' e't artisanat /formation projessiannelle . et promotion Soeklie).

27283 . --- 7 février 1983 . — M . Alain Madelin signale à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat que la loi du 27 décembre
1973, article 2. a reconnu le caractère prioritaire des actions de formation
destinées à l ' actualisation des connaissances et au perfectionnement des
professionnels en activité . Aussi, les organismes consulaires du commerce et
de l ' artisanat ont attaché le plus grand intérêt à ces problèmes de
formation . C 'est ainsi que déjà 19 chambres de commerce et d ' industrie
participent à une nouvelle expérimentation lancée en 1979, pour le
commerce . et le cycle de 260 heures mis au point à cette occasion a été suivi
en 1981 par 390 stagiaires . Les premiers brevets consulaires de maîtrise
commerciale, sanctionnant la fin de ces stages, ont été délivrés début 1982.
La phase expérimentale touche cependant à sa fin et l ' on peut souhaiter que,
dans les 5 années a seoir . toutes les compagnies consulaires soient à même
de mener à bien ces stages . La question qui reste en suspens concerne les
modalités de financement . Aussi, il lui demande ce que comptent faire les
pouvoirs publics pour que soit reconduite et amplifiée l ' aide que l ' Etat
apporte à cet effort nécessaire.

Réponse. - Le ministre du commerce et de l ' artisanat confirme à
l 'honorable parlementaire l ' intérêt tout particulier qu ' il porte à I, formation
professionnelle des commerçants . Ainsi notamment, il prévoit non
seulement de reconduire dans son principe l ' aide financière qu ' il accorde
aux Chambres de commerce et d ' industrie pour l ' organisation de cycles de
perfectionnement des chefs d ' entreprise commerciale employant moins de
dix salariés, sanctionnés par la délivrance du brevet consulaire de maîtrise
commerciale, mais encore d ' étendre cette opération à l ' ensemble du
territoire dans les prochaines années . Pal ailleurs, il envisage la possibilité
de connaître avec les organisations professionnelles du secteur des
conventions prévoyant le développement de la formation dans les
entreprises de cette dimension.

Csninerss et urll sunul Igraudes sur/us es i.

28652 . 7 mars 1983 . M. Jean-Pierre Soisson demande :i M . le
ministre du commerce et de l'artisanat les raisons pour lesquelles il a
donné l 'autorisation d ' ouverture d ' une surface commerciale :i l 'enseigne
d ' Euromarc'hé a F.scolises, au sud d ' Auxerre Il lui rappelle que la
('ommission départementale d ' urbanisme commercial . le 13 octobre 1982.
avait émis u une forte majorité un asti; défa omble à une telle implantation
et que, sur appel . la Commission nationale avait, le 27 nus mer 1983.
confirmé cette position . A la demande du ministcre, la ville d ' Auxerre et la
Chambre de commerce et d'industrie avaient sollicité l 'intervention du
( ' entre d ' étude du commerce et de la distribution . lin rapport sur 's les
orientations du commerce» riait été ainsi établi en octobre 1981) . La
conclusion du C F . C. O D . est claire : l ' implantation d ' une grande
surface nous elle ;i proximiti d ' Auxerre . mais hors des limites de la
commune . désorganiserait gril :ment le commerce auxerrois et conduirait ri
une évasion des consonuuateu s vers cette nouvelle unité commerciale au
point de mettre certains magasins . . . en dit ' ieulfé re . l.a décision prise est
d ' autant plus incompréhensible que la municipalité d ' Auxerre . la Chambre
de commerce, la Chambre des métiers avaient fait connaître sans ambiguïté
leur opposition . Des raisons, sans doute plus politiques qu 'économiques.
ont donc joué . II lui demande donc de lui faire connaître les éléments d ' une
décision qui porte un préjudice gr :ne non seulement au commerce naos :i
l 'ensemble de l'économie de la s illc d 'Auxerre

Réponse . Le ministre du commerce et de l ' artisanat a autorisé, le
23 février dernier, la création à Escolives Sainte-Camille d ' un centre
commercial par la Société Icaunaise d 'exploi t ation de magasins pour trois
raisons : I ° la région d ' Auxerre est peu équipée en hypermarché puisqu ' il
n 'existe qu ' un seul magasin de ce type ouvert en 1974 dans l ' agglomération
auxerroise : 2° l ' implantation d ' un centre commercial au Sud d ' Auxerre
rééquilibrerait géographiquement l'appareil commercial de la région ; 3° ce
projet, compte tenu de ses dimensions et de sa localisation, présenté par une
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société qui n 'exploite aucune grande surface à rayons multiples dans la
région concernée . est apparu de nature à compléter l 'appareil commercial de
la zone d 'attraction et à favoriser la concurrence au profit des
consommateurs locaux sans provoquer de gaspillage des équipements
commerciaux.

Assurance vieillesse r é gimes autonomes et .)péciauv
tarti .san .s : pensions de réversion).

29173 . 21 mars 1983 . - M . Georges Labazée attire l' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les conditions
l 'attribution de la pension de réversion pour les veuves d ' artisans, dans la

mesure oit ces dernières ont occupé une activité différente de celle de leur
conjoint, activité entrainant le versement d ' une retraite normale . II lui
demande les raisons qui peuvent être avancées pour que la pension de
réversion ne soit pas attribuée, dans quel cas il ne peut y avoir cumul d ' une
retraite et d ' une pension de réversion et . en conséquence, quelles
dispositions il compte prendre pour rétablir l ' équité dans ce domaine.

Réponse. Les règles définissant les limites de cumul d ' une pension de
réversion avec des avantages personnels de vieillesse ou d ' invalidité sont les
mêmes pour les veuves d ' artisans que pour les conjoints survivants de
salariés, en ce qui concerne les retraites ou parties de retraite constituées
depuis le 1 `a janvier 1973 . En effet depuis cette date, les régimes d ' assurance
vieillesse des artisans et commerçants sont alignés sur le régime général de la
sécurité sociale . Ainsi, les dispositions plus favorables en matière de cumul
qui s ' appliquent dans le régime général depuis l' entrée en vigueur du décret
n° 82-1035 du 6 décembre 1982 bénéficieront également aux veuves
d 'artisans pour ce qui concerne les droits à pension acquis depuis le

1 " janvier 1973 . Ces dispositions ont porté la limite de cumul de 50 à
52 p . 100 du total des avantages personnels de vieillesse du conjoint
survivant et de la pension de l ' assuré décédé, ou à 73 p . 100 du montant de
la pension servie dans le régime général, selon la solution la plus favorable à
l ' intéressé . S ' agissant des retraites ou parties de retraite acquises par les
artisans avant le 1" janvier 1973, ce sont les règles en vigueur dans le régime
avant l ' alignement, adoptées par les professionnels eux-mêmes, qui
continuent ai s ' appliquer, conformément aux dispositions de la loi
d ' alignement reprises à l ' article L 663-5 du code de la sécurité sociale . Ces
dispositions, figurant au décret n° 64-994 du 17 septembre 1964,
prévoyaient que la pension de réversion d 'un conjoint survivant d ' artisan
devait être diminuée de tout avantage personnel acquis dans un régime de
vieillesse autre que le régime artisanal, sauf si l ' assuré décédé avait cotisé
quinze ans au moins au régime artisanal et acquis par ses cotisations au
minimum 240 points de retraite . Cependant, un nouveau décret dont la
parution interviendra prochainement devrait permettre d ' appliquer aux
pensions de réversions acquises avant l ' alignement les améliorations
apportées ai celles du régime général par le décret du 6 décembre 1982.

CONSOMMATION

Cours d 'eau . étangs et lacs (pollution el nuisances).

23002 . --- 15 novembre 1982 . M . Yves Sautier attire l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation, sur les
conséquences de la présence de phosphates dans la plupart des lessives
courantes en vente en France . Il est reconnu que ces phosphates évacués
dans les eaux usées sont une source importante de pollution des rivières et
des lacs . II lui signale l 'expérience tentée par la plus grosse entreprise
coopérative de vente suisse, la <e Migros », de mettre en vente une lessive
sans phosphates, dans le canton de Vaud, riverain du lac Léman . Selon les
dirigeants locaux de la a Migros » a plus de 3 000 paquets de
2,5 kilogrammes de lessive sans phosphates ont été vendus en 18 jours, soit
plus que le total des ventes des autres lessives » . Cela tend à prouver que les
consommateurs sont très sensibilisés au problème de la pollution par les
phosphates et qu ' ils sont prêts à r- rdificr leurs habitudes, pour peu que les
fabricants de lessives leur propose : t des produits non polluants . C ' est
pourquoi il lui demande quelles mesures peuvent être prises en France pour
suivre dans ce domaine l 'exemple de la Suisse et favoriser en mime temps de
meilleures habitudes de consommation et la protection de l ' environnement.

Cours d 'eau, étangs et lacs (pollution et nuisances).

29379. - 21 mars 1983 . -- M . Yves Sautier rappelle à Mme le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé de la consommation, que sa question écrite
n° 23002 (Journal officiel A . N . du 15 novembre 1982) n ' a toujours pas
reçu de réponse . Il lui en renouvelle donc les termes .
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Réponse . Les phosphates utilisés dans la fabrication des lessives
peuvent se retrouver en quantité trop importante dans les eaux usées
domestiques rejetées généralement dans les rivières . Participant à
l'eutrophisation des eaux, ils favorisent l 'appauvrissement de ce milieu
récepteur ainsi qu ' un processus pouvant aboutir à une dégradation de la
qualité recherchée pour l 'eau superficielle . Par contre, introduits à une
concentration donnée, ils peuvent contribuer à améliorer la productivité
piscicole de cours d ' eau, d ' étangs, de lac oligotrophes . La difficulté réside
dans l ' élaboration de produits de substitution non toxiques dont l 'efficacité
et le prix de revient seraient équivalents A cet égard, une interdiction pure
et simple d ' emploi des phosphates dans la fabrication des lessives ne serait
pas actuellement une solution réaliste . De même, la détermination du
pourcentage de phosphates strictement nécessaire aux effets utiles est
difficile à définie et dépend des caractéristiques des eaux de distribution,
notamment leur dureté, variable selon les localités . Toutefois, le ministre de
la consommation et le ministre de l ' environnement étudient de concert la
possibilité de fixer ce taux ainsi que l ' amélioration des indications portées
sur l'emballage pour informer plus complètement les consommateurs sur
des conditions d ' emploi contribuant à protéger l ' environnement.
L ' expérience évoquée par l ' honorable parlementaire est intéressante . Elle
s ' inscrit parmi les efforts visant à la déphosphatation des eaux du lac Léman
et n ' est pas isolée . Une commission internationale pour la protection des
eaux du Lac Léman contre la pollution a été créée par la Convention
franco-suisse du 16 novembre 1962 . P l us récemment, un accord entre le
gouvernement de la République française et le Conseil fédéral suisse sur ce
problème de déphosphatation du lac a été signé à Berne le 20 novembre
198U et publié en France par le décret n° 81-1130 du 15 décembre 198 , nnrc
au Journal officiel du 23 décembre 1981 . Sur le plan régional une opéra''or.

Protégeons le Léman » a été engagée en juin 1981 par le ministère _ie
l ' environnement, l ' association des industries des savons et des détergents, c'
les syndicats d ' assainissement du Chablais . Cette initiative devrait aboutir
un meilleur dosage des détergents par les utilisateurs locaux en fonction, de
la dureté de l 'eau mise en oeuvre.

DEFENSE

Assurance vieillesse régime des /imctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

29872. -- 4 avril 1983 . M . Pierre Micaux appelle l ' attention de
M . le ministre de la défense sur les effets de la non-rétroactivité de la
loi en matière de pension . A maintes reprises, toutes les associations de
retraités et celles de la gendarmerie en particulier, se sont élevées contre
l 'application excessivement rigoureuse de ce principe à l ' encontre des
anciens agents de l ' Etat . II serait donc nécessaire que la loi nouvelle soit
appliquée au moment de sa promulgation à tous les retraités réunissant les
conditions requises pour en bénéficier . La non-rétroactivité des lois en
matière de pension est particulièrement néfaste aux agents de l ' Etat déjà en
position de retraite au moment de leur entrée eu vigueur . A titre d ' exemple,
nous citerons le cas des retraités proportionnels rayés des ' .adres avant le

1 " décembre 1964 . date d ' application de la loi du 26 décembre 1964 à
laquelle est annexé le nouveau code des pensions civiles et militaires de
retraite. Avant cette date . seuls les retraités réunissant vingt-cinq ans de
services effectifs et ayant élevé au moins trois enfants jusqu ' à l ' âge de
seize ans bénéficiaient, à ce titre, d ' une majoration égale à 10 p . 100 de son
montant . La notion de pension proportionnelle ayant disparu avec
l ' application du nouveau code, cet avantage s ' est trouvé étendu à tous les
retraités . Cependant, du fait de L: non-rétroactivité des lois, les retraités
rayés des cadres avant le 1 " décembre 1964, alors qu ' ils ne réunissaient pas
vingt-cinq ans de services effectifs, ont été frustrés de cet avantage, bien que
leur troisième enfant eut alors atteint son seizième anniversaire . L ' inéquité
est ici d ' autant plus flagrante que, depuis quelques années, une loi nouvelle
permet à un ménage de fonctionnaires de percevoir deux majorations pour
les mêmes enfants, et ce sans que les conjoints soient tenus de réunir vingt-
cinq ans de services effectils . Aussi lui demande-t-il si des mesures tendant
à plus de justice sont envisagées.

Réponse . — II •ésulte d ' un principe d'application constante, réaffirmé par
le code des pensions civiles et militaires de retraite annexé à la loi n° 64-1339
du 26 décembre 1964 et sanctionné par la jurisprudence constante du
Conseil d ' Etat, que les pensions liquidées sous l ' empire d ' une ancienne
réglementation ne peuvent faire l ' objet d ' une nouvelle liquidation yui
tiendrait compte de textes intervenus postérieurement . Cette règle
s ' applique par conséquent aux militaires, comme aux fonctionnaires civils.
admis à la retraite avant le 1" décembre 1964, date d ' entrée en vigueur de
l ' actuel code des pensions civiles et militaires de retraite . C'es personnels
sont soumis, en matière de majorations de pensions pour enfants, aux
dispositions de l 'article L 31 du code issu de la loi du 20 septembre 1948 qui
ouvrent droit aux majorations de pensions pour enfants aux militaires
titulaires d ' une pension d ' ancienneté . Depuis 1956, cette mesure a été
étendue aux titulaires d 'une pension militaire proportionnelle .
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DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

partetnt•Ms et territoires n'outre-tuer 1Gurunr étrmt ,t,'ers

26434 . 31 janvier 1983 M . Elle Castor appelle l ' attention de
M. le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, chargé des départements et territoires
d ' outre-mer, sur l'importace et tes conséquences néfastes de
l ' immigration étrangère en Guyane . Il lui demande de faire connaitre la
position du gouvernement sur cette question.

Repusse Le gouvernement partage la préoccupation de l'honorable
parlementaire des ant l ' insuffisante maîtrise du flux d'immigration étrangère
en Guyane . Des groupes de travail associant élus et responsables
administratifs, se sont réunis ces derniers mois à Cayenne pour examiner les
différents aspects de ce problème . Dés que les conclusions de ces groupes lui
set ont pars en tics . le go usernement définira, en étroite concertation a sec les
Glus du département . un dispositif permettant d 'assurer un contrôle efficace
des conditions d'entrée et de séjour des étrangers en Guyane

1)rparletnenls et terriluires d 'u!llre tuer
(Ifurutlr' démographie).

28738 . 7 mars 1983 . M . Jean-François Hory appelle l ' attention
de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' intérieur et de
la décentralisation, chargé des départements et territoires
d ' outre-mer, sur le fait que les opérations de recensement national
de 198 2_ n ' ont pas été étendues ai Mayotte . Il en résulte des difficultés
sérieuses pour la progrunnta'ion des équipements collectifs notamment
dans le domaine scolaire . Les collectivités ntah•vraises sont par ailleurs
pénalisées lors de l ' octroi de certaines dotations de l'Etat liées en partie au
chiffre d' une population dont l ' accroissement net annuel est pourtant de
l 'ordre de 3,5 p . 100 . Il lui demande en conséquence s ' il envisage de faire
procéder en 1983 à un recensement de la population de Mayotte selon le
schéma technique particulier tais au point par les services de Il N .S .E . F.
de la Réunion.

Ri'pnna' Le dernier recensement à Mayotte a été effectué en 1978 . Les
recensements généraux de la population sont en fait effectués
approximativement tous les sept ans . Un recensement général à Mayotte a
été programmé pour 1985 par Il N . S . E E . La possibilité d ' avancer cette
opération fait actuellement l 'objet d ' études.

ECONOMIE, FINANCES ET BUDGET

lnipi,l etc le rerentr / ahgtletnents spériauV 1

14475 . 17 mai 1982 . -- M . Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
problème du cumul des invalidités militaire et civil . Dés lors que l ' invalidité
civile dépasse 40 p . 100 . elle donne droit a une deduction fiscale ; mais dans
le cas d ' une douh,e invalidité, l 'invalidité militaire n ' est pas comptabilisée
dans le calcul du taux minimal permettant la déduction fiscale . il lui
demande la justification de cette discrimination vis-à-vis de l ' invalidité
militaire alors que le dégrèvement fiscal visait ai soutenir le revenu des moins
favorisés.

Réponse . Les dispositions applicables en matière d ' impôt sur le revenu
ne créent pas de disparité entre les invalides de guerre et les insaiides du
travail puisqu ' ils bénéficient des mêmes avantages tarit pour la
détermination du quotient familial que pour l ' octroi des abattements sur le
revenu imposable . La distinction opérée par le législatet :r entre ces deux
catégories d ' invalides se justifie par l ' autonomie des réglementations des
régimes d ' invalidité militaire et du travail . Dés lors . il ne peut étre envisagé
de cumuler les taux d ' invalidité attribués au titre de chaque régime.

lntpôt sur le retenu l charges rlcduelihlesl

15304 . 7 juin 1982 . M. Jean Rigal export ai M . le ministre de
l'économie, des finances et du budget que dans une réponse ai la
question écrite n° 20601 (publiée au Journal officiel, débats Assemblée
nationale du 14 janvier 1980) sun prédécesseur :rait décidé que le
président directeur général d ' une société anonyme ne peut faire valoir pour
la détermination de son revenu imposable, la perte qu'Il a subie ai la suite de
l ' exécution d ' engagements de caution souscrits au profit de cette société s,,
considérant qu 'rr une telle dépense, qui n ' est pas au nombre de charges
déductibles, limitativement énumérées par l ' article 156 Il du code général
des impôts ne correspond pas . d 'autre part ai des frais professionnels
inhérents ai la fonction or, à l 'emploi au sens de l ' article 83-3° de ce code ni ai
des frais exposés en vue de l ' acquisition ou de la conservation du revenu .s .

II semble s ' agir lai d ' une interprétation rigoureuse des testes qui ne tient pas
compte de la situation des dirigeants de sociétés qui fournissent des efforts
pour éviter le règlement judiciaire de la société et la perte d'emploi du
personnel de celle-ci : parfois au moyen de l ' aliénation de leur patrimoine
personnel . D ' autre part, dans la mesure où le crédit . indispensable ai la
poursuite de l'activité de la société . a dù étre cautionné par son président
directeur général . il est difficile d ' admettre que la perte résultant de
l ' engagement de caution . ne constitue pas des Irais engagés pour
l ' acquisition ou la conseisction du revenu et ai ce titre déductible de sa
rémunération imposable . En conséquence, il lui demande d ' envisager
d ' atténuer la rigueur de la réponse ai lai question écrite en référence . en
admettant que la déduction, refusée jusqu ' ici . soit possible, dans certaines
circonstances particulières comme dans le cas de l 'exemple précité.

Réponse . Dans l ' hypothèse ens isagée par l ' auteur de la question écrite.
l 'engagement de caution souscrit pair un président directeur général au
profit v' e la société anonyme qu ' il dirige et garanti par le patrimoine
personnel de ce dernier, ne peut Litre analysé que comme destiné à
sauvegarder les intérêts détenus par le dirigeant dans l 'entreprise . Dans ces
conditions, les sommes versées par l ' intéressé en cas d ' exécution de
l'engagement de caution constituent non pas des dépenses professionnelles,
mais des pertes en capital . Or, les principes généraux qui r`gissent l'impôt
sur le revenu ne permettent pas la déduction de pertes de cette nature pour
la détermination du revenu imposable.

hnpril sur h' muet. charges

15381 . 7 juin 1982. M. Martin Malvy appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation d ' un de ses administrés dont la fille, divorcée, abandonnée pal son
mari, mcrc d ' un enfant, est entacrement ai charge car sans ressources et sans
profession . Cette jeune femme vient de subir une importante opération
chirurgicale . Son père a d ' abord souscrit une assurance hospitalisation puis
versé ai la sécurité sociale la prime d ' assurance solontaire d'un montant de
4 432 francs en 1980 . Le service local des impôts vient de faire savoir à mon
correspondant que ,r les cotisations versées ai l ' lJ . R . S . S . A . E . pour sa fille
ne sont pas déductibles de la déclaration d ' impôts si . En outre, le petit-fils
ne peut être compté ai sa charge u car vivant avec sa mère dans un
appartement distinct . dans une autre localité >r . II remarque sur ce dernier
point que fille ci petit-fils sont installés dans une agglomération de
10 001) habitants afin de faciliter les recherches d 'emploi . II souligne que
son correspondant, lieutenant-colonel en retraite, verse la moitié de sa
pension de retraite pour assurer l ' entretien de ces deus membres de sa
famille . Il lui' demande si la charge ainsi évitée aux organismes sociaux ne
présente pas un caractère anormal et si elle ne peut être déduite du montant
du revenu imposable.

Réponse. Les versements de cotisations de sécurité sociale sisés dans la
question peuvent être pris en considération pour l'établissement de l ' impôt
sur le revenu du contribuable en cause dans le cadre des dispositions
régissant la deduction des pensions alimentaires . comme du reste, d ' une
façon plus générale, les dépenses assumées pour l ' entretien d ' un enfant
majeur . Il est rappelé ai cet égard que l 'article 12-11-3 de la loi de finances
pour 1982 a supprimé toute condition d ' aige en ce qui concerne les
déductions de pensions servies ai de tels enfants ; toutefois, la déduction ne
peut excéder un certain montant . Strictement . elle est limitée ai
12 51111 francs pour l ' Imposition des revenus de 1981 . et ai 13 0011 francs pour
l ' imposition des tevenus de 1982 ; cependant, il a paru possible d ' admettre,
par mesure de tempérament . que ces chiffres puissent étre doublés pour
tenir compte de la charge du petit-fils.

Entreprises (aides et prrls ).

15614 . 7 juin 1982. M . Jean-Michel Baylet demande M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget de bien vuulutr
l ' informer sur les mesures fiscales prises récemment en suc de relancer le
marché intérieur et sur le régime des aides . Bien des entreprises françaises
sont appelées à sous-traiter avec des entreprises étr angères plutôt que
françaises, lesquelles sont de plus en plus souvent en difficulté . parce que
leurs produits sont plus onéreux . II lui demande en outre s 'il est
ers isageahle d ' inciter les entreprises demanderesses ai sous-traiter :aux prix
pratiqués sur le marché intérieur . la différence avec les prix étrangers étant
compensée par des aides ponctuelles accordées au vu des contrats,

Réponse . I .e gouvernement est parttcuhérement attaché ai la reconquéte
du marché intérieur et à la relance de l ' activité des entreprises françaises.
C 'est pourquoi la loi de finances pour 1983 comporte notanuncnt deus
dispositions tendant, d ' une patrt, au renforcement durable de l ' effort de
recherche des entreprises et . d 'autre part, à inciter celles-ci ai investir
davantage gràce à un allégement de leurs charges . Ln entreprises
industrielles et commerciales imposées d ' après leur bénéfice réel pourront
ainsi bénéficier d ' un crédit d 'impôt égal ai 25 p . 100 de l ' excédent des
dépenses de recherche exposées au cours de chacune des armées 1983 ai 1987
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par rapport aux dépenses de mème nature exposées au cours de l ' année
précédente et revalorisées en fonction de la hausse des prix à la
consommation . Par ailleurs, les entreprises industrielles. commerciales.
artisanales ou agricoles pourront, pour le plus grand nombre d ' entre elles et
sous certaines conditions, pratiquer un amortissement exceptionnel pour les
biens d ' équipement acquis ou créés entre le 1" janvier 1983 et le
31 décembre 1985 et amortissables selon le mode dégressif en vertu de
l 'article 39-A-1 du code général des impôts . Cela dit, l ' octroi d ' aides
publiques ti des entreprises utilisant habituellement les services de la sous-
traitance étrangère pour les inciter u faire appel à des entreprises françaises
ne peut étre envisagé car il constituerait une distorsion de concurrence
incompatible avec les règles de la Communauté européenne . Par ailleurs,
une telle mesure ne parait pas souhaitable car elle pénaliserait des
entreprises dynamiques et n 'encouragerait pas celles dont les performances
sont insuffisantes à faire les efforts nécessaires pour devenir
concurrentielles . Les préoccupations que relletent la question de
l ' honorable parlementaire trouvent une réponse dans l'effort qui est
consenti pour aider les entreprises sous-traitantes . Celles-ci peuvent
bénéficier des prêts :i long terme superbonitiés des établissements
spécialisés . Par ailleurs le gouvernement a subordt,nné l ' octroi de ces prêts
aux donneurs d' ordre à l ' adoption par ceux-ci d ' un comportement correct à
l'égard des sous-traitants.

Impnts et taxer /politique fiscale)

18526 . 2 août 1 ,182 . - M . Antoine Gissinger demande ;i M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget, s'il convient
toujours de tenir pour applicable la décision du Conseil d ' Etat en date du
12 novembre 1969 (reg . n° 76-384) . qui a fait l 'objet d ' une publication au
Bulletin officiel, D .G .I . n° 5 K .1 .70 . selon laquelle les rémunérations des
photographes de mode doivent être classées dans la catégorie des B . N . C.
au regard de l ' impôt sur le revenu . 11 apparait, en effet, que dans des
situations identiques à celles décrites dans l ' arrêt précité, la D .G .I . ait
tendance à vouloir imposer les photographes de mode dans la catégorie des
bénéfices industriels et commerciaux . Par ailleurs, il aimerait également
connaître la situation des mêmes personnes au regard de la taxe sur la
valeur ajoutée aprés le vote de la loi n° 78-1240 du 29 décembre 1978 . étant
entendu qu ' il est communément admis que les travaux effectués par les
photographes de mode bénéficient des dispositions de la loi du I I mars 1957
et que l ' instruction du 15 février 1979 a préconisé de considérer, dans
l ' attente de la publication d ' une instruction ultérieure, que --es opérations
échappaient au paiement de la T . V .A . Enfin, en cas de modification du
régime fiscal, et compte tenu des errements antérieurs suivis par les
professionnels, il lui demande s ',il a l ' intention d 'accorder la possibilité
d ' une régularisation amiable comme cela a déjà été le cas pour certaines
professions libérales (avoués, notaires).

Intpnt.c et luxes /politique /isrule

26346 . - 24 janvier 1983 . M . Antoine Gissinger s'étonne auprès
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n°18526 (publiée au
Journal officiel du 2 août 1982) relative au régime fiscal applicable aux
photographes de mode. II lui en renouvelle donc les termes.

Impôts et taxes« politique fiscale,.

31753 . - - 9 mai 1983 . - M . Antoine Gissinger s'étonne auprès de
M, le ministre de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 18526 (publiée au Journal
officiel du 2 août 1982) qui a fait l ' objet d 'un rappel sous le n°26346
(Journal officiel du 24 janvier 1983) relative au régime fiscal applicable aux
photographes de mode . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - L ' arrêt du Conseil d ' Etat de 1969 cité par l ' honorable
parlementaire a, pour l ' essentiel, rappelé le principe selon lequel un
photographe de mode qui est libre de l'organisation de son travail et peut, à
son gré, cesser de fournir des photographies aux journaux auxquels il
collabore . exerce une activité indépendante et ne doit pas . dés lors, être
imposé dans la catégorie des traitements et salaires. Toutefois, c 'est en
fonction de circonstances de fait que les revenus tirés de l ' exercice
indépendant de la photographie de mode sont imposés dans la catégorie des
bénéfices industriels et commerciaux ou dans celle des bénéfices non
commerciaux . En pratique . seuls les revenus des photographes dont
l ' activité consiste principalement dans la pratique personnelle d ' un art sont
imposables comme bénéfices non commerciaux . En revanche, les revenus
des photographes de mode sont imposables dans la catégorie des bénéfices
industriels et commerciaux lot sque l 'importance des capitaux investis, de la
main-d ' œuvre employée et des moyens matériels utilisés est telle que
l'activité exercée procède davantage de la spéculation sur les éléments mis
en œuvre que de l 'exercice personnel d ' un art . Sont également imposables

dans cette catégorie . en application de l 'article 155 du code général des
impôts, les revenus qui proviennent de l ' exercice personnel d ' un art
lorsqu ' ils sont l ' accessoire d ' une activité commerciale . En ce qui concerne la
taxe sur la valeur ajoutée, les photographes sont en général redevables de
cette taxe sur les recettes provenant de leur activité professionnelle non
salariée . L ' exonération prévue à l ' a r ticle 261-4-5° du code général des
impôts ne bénéficie qu'aux créations personnelles réalisées dans le cadre
d ' une activité libérale et présentant incontestablement un caractère soit
artistique soit documentaire au sens de la loi du I l mars 1957 sur la
propriété littéraire et artistique (instruction 3 A 18-80 publiée au Bulletin
officiel D . G . I . le 1" septembre 1980) . Tel n ' est pas le cas des photographes
de mode puisqu ' ils poursuivent une finalité publicitaire . Ils demeurent donc
imposables à la taxe sur la valeur ajoutée quand ils fournissent leurs clichés
et cèdent, en fait, le droit de les reproduire . La taxation permet toutefois la
déduction de la taxe perçue sur des produits dont l 'acquisition est
généralement soumise au taux majoré . Enfin, il a été admis que les
photographes dont les revenus sont imposés dans la catégorie des bénéfices
non commerciaux, qui n ' auraient pas acquitté la taxe sur la valeur ajoutée
avant le 1" janvier 1979 et qui auraient prétendu à tort bénéficier de
l ' exonération précitée à cette date, puissent ne régulariser leur situation au
regard de la taxe sur la valeur ajoutée qu ' à compter du 1" janvier 1981.

Droits d 'enregistrement et de timbre
/enregistrement : droits applicables aux sociétés).

18807. -- 9 août 1982 . --- M . Georges Mesmin expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget épie dans le
dernier état de la doctrine administrative le régime fiscal des sociétés de fait
est complètement aligné sur celui des sociétés de droit dont elles présentent
les caractéristiques . En conséquence, il lui demande si la transformation
d ' une société de fait en société anonyme pourrait s ' opérer, conformément à
la doctrine exprimée dans la documentation administrative 4 H 6222, sans
taxation immédiate des bénéfices d ' exploitation non encore imposés, sans
imposition des plus-values latentes d ' actif sous réserve que Ics valeurs
comptables ne soient pas modifiées et sans perception de droit d'apport sur
les apports purs et simples effectués avant le l" août 1965 . Si au contraire
cette transformation donne ouverture à des droits d 'apport ou de mutation
il lui demande à quelle date il convient de se placer pour apprécier la valeur
et la nature des biens apportés . II s ' agit aussi de savoir si les droits seraient
perçus à raison de la reconnaissance des apports consentis dans le passé à la
société de fait ou si les droits d 'apport seraient majorés en raison de la
nouvelle forme de la société, désormais société de capitaux . que la société de
fait ait été constituée avant ou après l ' entrée en vigueur de la loi n° 72-650
du I I juillet 1972 .

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : droits applicables aux sociétés).

26603 . 31 janvier 1983 . - M . Georges Mesmin s 'étonne auprès
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que sa
question écrite n°18807 du 9 août 1982 demeure toujours sans réponse.
Cette question était ainsi rédigée : cc M . Georges Mesmin expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que dans le dernier état de la doctrine
administrative le régime fiscal des sociétés de lait est complètement aligné
sur celui des sociétés de droit dont elles présentent les caractéristiques . En
conséquence, il lui demande si la transformation d 'une société de fait en
société anonyme pourrait s ' opérer, conformément à la doctrine exprimée
dans la documentation administra) ,ive 4 116222, sans taxation immédiate
des bénéfices d ' exploitation non encore imposés, sans imposition des plus-
values latentes d ' actif sous réserve que les valeurs comptables ne soient pas
modifiées et sans perception de droit d ' apport sur les apports purs et
simples effectués avant le 1" août 1965 . Si au contraire cette
transformation donne ouverture à des droits d 'apport ou de mutation il lui
demande à quelle date il convient de se placer pour apprécier la valeur et la
nature des biens apportés . II s 'agit aussi de savoir si les droits seraient
perçus ;i raison de la reconnaissance des apports consentis dans le passé à la
société de fait ou si les droits d 'apport seraient majorés en raison de la
nouvelle forme de la société, désormais société de capitaux, que la société de
fait ait été constituée avant ou aprés 1 entrée en vigueur de la loi n° 72-650
du I 1 juillet 1972 cc.

Réponse . En ce qui concerne les droits d ' enregistrement, le régime
fiscal applicable aux apports faits aux sociétés en paiticipation et aux
sociétés créées de fait, ainsi que les règles régissant la cession des parts de
ces sociétés ont été précisées dans une instruction en date du 29 septembre
1982 publiée au Bulletin alliiciel D .G . 1 . sous la référence 7 11-5-82 . Le
service de la législation fiscale procède actuellement à la mise au point de
l ' instruction complémentaire qui définira les conséquences qui s ' attachent
aux transformations des sociétés de fait et des sociétés en participation en
sociétés d ' une autre forme . Au regard des droits d'enregistrement ce n ' est
donc qu ' au ternie de l 'étude en cours qu ' il sera possible de préciser
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exactement les conséquences de la transformation d ' une société créée de fun
en société anonyme . En ce qui concerne les impôts directs, une telle
transformation des rait entrainer les conséquences fiscales d ' une cessation
d ' actisite dés lors qu ' elle se traduit par la créction d ' un être moral nouveau
au regard du droit prisé . Toutefois. il est admis de ne pas procéder à la
taxation immédiate des henetices réalisés usant la transformation et non
encore imposés, ni à l ' imposition des plus-salues ',tentes sur les éléments
inscrits a l ' actif du bilan fiscal de la société créée de lait . sous réserve que ces
cléments soient repris pour la nténte valeur à l ' actif de la s o ciété
trai :sformee . Cela dit, au regard des iinpôts directs et, en tout étau de cause,
des droits d ' enregistrement . la transformation concernée serait considcrée,
quelles que soient les modahtes comptables de sa réalisation comme se
traduisant par la cessation d ' actisné de la société de fait et la création d ' une
nouvelle société si elle s ' accompagnait de modifications importantes du
pacte social de !a suciéte transformée tobjet . siege social . associés,,

	

1.

Potins/ue extérieure r i i,nrenliora locales»

19944 . 13 septembre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l 'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur certains aspects internationaux de l ' impôt sur les grandes
fortunes qui, faute de temps, n ' ont pu faire l'objet d ' une étude approfondie
dans l ' instruction de la Direction générale des impôts du 19 mal 1982 . Le
paragraphe 44 de cette instruction laisse entendre que, s d ' une manière
générale i', l 'impôt en cause n ' entre pas dans le champ d 'application des
consentions fiscales internationales actuellement en vigueur . Or, si la
position ainsi prise . est incontestablement justifiée vis-à-vis de la grande
majorité des pays qui ont conclu as cc la France des consentions de cette
nature, elle apparait pour le moins contestable à l 'égard de quelques-uns de
ces pays, liés à la France par des traités suant expressément les impôts sur
la fortune . Les deux exemples qui suivent sont considérés comme
particulièrement significatifs par les spécialistes tant français qu ' étrangers :
1° La consention franco-néerlandaise du 30 décembre 1949, applicable dès
son entrée en vigueur à l ' impôt néerlandais sur la fortune . a été conçue
comme devant s' appliquer également . sans qu ' un avenant soit nécessaire,
a à tous autres impôts ou taxes analogues qui pourront étre établis par l ' un
ou l ' autre des deux Etats contractants (article!" . paragraphe 2 ) : son
article 29 . régulièrement appliqué aux Pays-Bas, dispose que les impôts
permanents sur la fort o ne ne sont prélevés, pour chaque élément de fortune,
que par l ' Etat habilite à en imposer les revenus, sauf exceptions pour les
biens non productifs de revenus (imposables exclusivement dans l ' État du
domicile du propriétaire) et les meubles meublants (imposables dans l'I tat
de la résidence à laquelle ils sont affectés) . Toutes dispositions utiles ont
donc été prises, dés la signature de cette convention . pour qu 'elle s 'applique
automatiquement, du côté français, en cas d'institution d ' un impôt sur la
fortune susceptible de se cumuler avec ce l ui des Pays-Bas . 2 ' La convention
franco-suisse du 9 septembre 1966, expressément applicable aux impôts
ordinaires et extraordinaires perçus dans l'un ou l ' autre des deux pays
contractant tt sur la fortune totale „ ou „ sur des éléments de la fortune s ,
tant existants que futurs (article 2), oblige les autorités compétentes à se
communiquer chaque année les modifications apportées à leurs législations
fiscales respectives : l ' article 24 énumère . en fonction de critères précis, les
éléments de fortune dont l ' imposition est réservée à chacun des deux Etats:
enfin, si les dispositions de l ' article 2_5 peuvent paraitre incomplètes en ce
qui concerne la manière d ' éviter du côté français le cumul des impôts sur la
fortune, il appartient aux autorités compétentes de prendre les mesures
apropriées dans le cadre des procédures prévues à l ' article 27 . La
convention franco-suisse est donc d 'ores et déjà applicable à l ' impôt
français sur les grandes fortunes, non seulement du côté suisse (ce qui ne
préte pas à discussion), mais aussi du côté fiançais et ce, sans qu ' il soit
besoin d ' un avenant conclu par la voie diplomatique . Un nouse t examen
apparait donc indispensable, tant par souci de justice et de respect des
traités que dans l ' intérêt du Trésor public lui-méme, pour prévenir les
difficultés que ne manquerait pas de susciter le texte trop succinct de la
circulaire administrative . Les solutions attendues n 'auront une portée réelle
que si elles sont rendues publiques avant la date limite de dépôt des
déclarations .

Politique ektt %rleurr (iunrentiuns /éteules 1,

29510 . 28 mars 1983. M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sa
question n° 19944, parue au Journal ulliriel du 13 septembre 1952, et qui
n 'a pas encore eu de réponse à cc jour . II lui en renouvelle donc la teneur et
attire son attention sur certains aspects internationaux de l ' impôt sur les
grandes fortunes qui, faute de temps, n ' ont pu faire l ' objet d ' une étude
approfondie dans l ' instruction de la Direction générale des impôts du
19 mai 1982 . Le paragraphe 44 de cette instruction laisse entendre que.
o d ' une manière générale „, l ' impôt en cause n ' entre pas dans le champ
d ' application des conventions fiscales internatit miles actuellement en
vigueur . Or, st la position ainsi prise est incontestablement justifiée vis-à-vis

de la grande majorité des pays qui ont conclu avec la France de,
consentions de cette nature, elle apparait pour le moins contestable à
l 'égard de quelques-uns de ces pays, liés à la France par des traites visant
expressément les impôts sur la fortune . Les deus exemples qui suivent sont
considérés comme purticulierentent significatifs par les spécialistes tant
français qu ' étrangers : 1° La convention franco-néerlandaise du
30 décembre 1949, applicable dés son entrée cté ligueur à l ' impôt
néerlandais sur la fortune, a cté conçue comme devant s ' appliquer
également, sans qu ' un avenant soit nécessaire, ,s à tous autres impôts ou
taxes analogues qui pourront aire établis par l ' un ou l ' autre des deux Etats
contractants (article f” . paragraphe 2) ; son article 29, régulièrement
appliqué aux Pays-Bas, dispose que les impôts permanents sur la fortune ne
sont prélevés, pour chaque élément de fortune, que par l ' État habilité ai en
imposer les revenus, sauf exceptions pour les biens non productifs de
revenus (imposables exclusivement dans l ' Fta i du domicile du propriétaire)
et les meubles meublants (imposables dans l'État de la résidence à laquelle
ils sont affectes) . Toutes dispositions utiles ont donc été prises, dés la
signature de cette convention, pour qu ' elle s ' applique automtiquement . du
côté français . en cas d ' institution d ' un impôt sur la fortune susceptible de se
cumuler avec celui des Pays-Bas . 2 ' La consention franco-suisse di.
9 septembre 1966 . expressément applicable aux impôts ordinaires et
extraordinaires perçus dans l' un ou l ' autre des deux pays contractants a sine
la fortune totale o ou s sur des éléments de la fortune n, tant existants que
futurs (article 2), oblige les autorités contpetentes à se communiquer chaque
année les modifieatitins apportées ai leurs législatii'ns fiscales respectives:
l ' article 24 énumère, en fonction de critères précis, les éléments de litrtunc
dont l ' imposition est réservée à chacun des deux Etats : enfin, si les
dispositions de l ' article 25 peuvent Pi raitre incomplètes en ce qui concerne
la manière d ' éviter du cité français ie cumul des impôts sur la fortune, il
appartient aux autorités compétentes de prendre les mesures apropriées
dans le cadre des procédures prévues à l ' article 27, La convention franco-
suisse est donc d ' ores et déjà applicable à l ' impôt français sur les grandes
fortunes, non seulement du côté suisse (ce qui ne préte pas à discussion),
mais aussi du côté français et ce, sans qu ' il soit besoin d ' un avenant conclu
pair la soie diplomatique Un nouvel examen apparait donc i ndispensable,
tant par souci de justice ci de respect des traités que dans l ' intérét du Trésor
public lui-ntème, pour provenir les difficultés que ne manquerait pas de
susciter le texte trop succint de la circulaire administrative . Les solutions
attendues n ' auront use portée réelle que si elles sont rendues publiques
avant la date limite de dépôt des déclarations.

Rrp'nrr . Les conventions fiscales signées par la France et actuellement
en vigueur ne s'appliquent pas, du côté français . à l ' impôt sur les grandes
fortunes . Cette position procède d ' une analyse juridique des dispositions
consentionnelles dont il s 'agit . En effet, les deux tiers de ces conventions
fiscales ne comportent aucune disposition visant l ' impôt sur la fortune:
usant aux conventions qui le mentionnent, elles sont incomplètes et ne
peuvent étre appliquées en l ' étau Tel est le ras notamment de lit ( 'onvention
fiscale Franco-suisse du 9 septembre 1966 et de la Convention franco-
néerlandaise du 16 mars 1973 à laquelle parait se référer en réalité

	

l ' honorable

	

parlementaire, la

	

Convention

	

franco-néerindaise

	

du
30 décembre 1949 ayant cessé de produire ses effets le 2_9 mars 1974 . Afin de
remédier aux situations de double Imposition le gousernernent
conformément aux engagements pris à cet égard, a engagé, avec nos
principaux partenaires, des négociations d ' avenants aux consentions
existantes afin de les rendre applicables à l ' impôt français sur les grandes
fortunes . Dans toutes les négociations qui sont menées à cette lin, la France
a demandé que l ' effet de ces avenants soit rétroactifs au 1” janvier 1982 . Au
surplus, il est fait obserser que la double imposition des personnes
domiciliées en France au titre de leurs biens situés hors de France est déjà
évitée par application de la seule législation interne française qui permet
l ' imputation sur l ' impôt français sur les grandes fortunes . de l'impôt sur la
fortune acquitté ai l ' étranger . L ' application de cette disposition permettra
d 'éliminer dans l ' immédiat la plupart des cas de double imposition.

Intprit sur Ira ,grandt•t /octuors i cltuntp i/ 'appli ation ).

20448 . 27 septembre 1982. M. Charles Millon rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que la lot n' 18-1
du 2 janvier 1978, relarise ai l'indemnisation des rapatriés, a prévu une
indemnisation complémentaire des Français, rapatriés d ' outre-nier sous
forme de titres de créances payables en dix annuites à compter du
31 décembre 1982 et indexés sur l ' augmentation du coût de la vic, mais
seulement au-delà d ' une franchise cumulative de III p . 1(111 par an ; ces titres
sont incessibles et non escomptables . Or, les instructions des II et 19 rani
1982 de la Direction générale des impôts relatives ai l ' impôt sur les grandes
fortunes prévoient dans leur article 36(1 que les créances sont . quelle que soit
leur date d'échéance, imposables sur leur montant nominal en ajoutant les
inléréts échus et non encore payés à la date du fait générateur de l ' impôt et
ceux courus à la orale date . Dans ces conditions, il lui demande si les titres
d'indemnisation des rapatriés doivent étre considérés conçue imposables au
titre de l ' impôt sur les grandes fortunes et, dans l ' affirmative, si la taxation
de ces créances ne lui semble pas paradoxale, compte tenu de leur nature .
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Impôt sur les grandes fortunes (champ ,l 'application).

31510 . — 9 mai 1983 . — M . Charles Millon renouvelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget les termes de sa
question écrite parue au Journal officiel du 27 septembre 1982, sous le
n° 20448. et qui est restée sans réponse à cc jour.

Réponse . — Selon les dispositions de l ' article 9 de la loi de finances pour
1982, l ' impôt sur les grandes fortunes est assis, recouvré et acquitté — et les
hases d ' imposition déclarées --- selon les mêmes règles que les droits de
mutation par décès . Ce principe s 'applique aux créances.

Fonctionnaires et agents publics (logenteni).

20574 . — 4 octobre 1982 . — M . Jean Beaufils attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation fiscale des fonctionnaires ou agents publics logés par nécessité
absolue de service . Le logement de fonction est, pour ces derniers, le seul
répondant aux critères de résidence principale . Ces logements de fonction
comportent parfois de nombreux inconvénients pour leurs occupants :
nombre de pièces insuffisant, bàtiments anciens, contraintes de la vie en
collectivité (bruit, voisinage . . . C ' est ainsi que des dérogations ont été
obtenues pour certaines catcgones professionnelles comme les gendarmes
ou les pompiers . Il lui demande s ' il envisage d 'étendre les dérogations à
d ' autres professions telles les infirmières scolaires ou les enseignants ayant
des sujétions de service.

Réponse . -- La question semble viser le régime de déduction des intérêts
d ' emprunts prévu à l ' article 156-1I (1° bis) du code général des impôts.
lequel concerne uniquement les logements occupés à titre de résidence
principale . Or, selon une jurisprudence constante, l ' habitation principale
d ' un contribuable s ' entend de celle où se situe le centre de ses intérêts
professionnels et matériels. Dans le cas des personnes occupant un
logement de fonction, seul ce dernier répond en principe à cette définition.
Certes, ainsi que le rappelle l 'auteur de la question, une décision
ministérielle récente a assoupli cette règle en faveur de certaines catégories
de fonctionnaires tenus par nécessité absolue de service, d ' occuper un
logement dans une caserne (gendarmes, pompiers, . . . ) . En raison des
inconvénients que peut comporter cc type de logements de fonction, les
intéressés sont .. u'orisé ., à déduire les intérêts des prêts contractés pour
l ' acquisition d ' une autre habitation, à condition que celle-ci soit occupée de
manière permanente, ou quasi-permanente, par leur épouse et, le cas
échéant, par les sutres membres de leur famille . Mais, compte tenu de son
caractère dérogatoire, cette mesure doit conserver une portée strictement
limitée . Il n 'est donc pas envisagé de l 'étendre à d ' autres fonctinen,i .. .

Politique extérieure (République fdérale d 'Allenmgnel.

20708 . — 4 octobre 1982 . — M . Michel Péricard expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que, selon la
législation interne allemande, les revenus des obligations négociables
s ' acquièrent jour par jour et que, par suite, en cas de vente de ces titres, la
fraction du coupon annuel couru au jour de la cession constitue un revenu
imposable, soumis, en Allemagne, lorsque le bénéficiaire est domicilié en
France . à une retenue à la source de 25 p . 100 . 11 est vrai que la Convention
fiscale franco-allemande du 21 juillet 1959 prévoit la suppression de toute
retenue sur les intérêts de source allemande versés à un résident de France,
mais le bénéfice de cette exonération est subordonné à la production d ' un
formulaire n° 5010 par lequel les services fiscaux français attestent que le
bénéficiaire du revenu est effectivement résident de France au sens de la
Convention . Or, certains inspecteurs des impôts se montrent réticents pour
signer de tels formulaires dans le cas exposé, au motif que, selon la
conception fiscale française, les intérêts d'obligations négociables
n'acquiérent le caractère de revenus qu'au jour du détachement du coupon.
De ce fait, le dégrèvement de l'impôt allemand à la source ne peut pas être
obtenu, ce qui est préjudiciable i la fois au détenteur des obligations et au
Trésor public lui-même . Dans ces conditions, et compte tenu du fait que la
définition de la notion d'intérêts appartient traditionnellement, en matière
de Conventions internationales, au pays du débiteur des revenus (au cas
particulier de l'Allemagne), il lui demande : 1° s'il ne pourrait pas être
donné instruction aux services fiscaux de délivrer l'attestation n° 5010, en
pareille circonstance, aux contribuables domiciliés en France qui en feraient
la demande ; 2' en cas de réponse favorable, si l'Administration
continuerait, selon la conception française du coupon d'intérêt, à traiter le
produit de la cession des obligations allemandes avec coupon attaché
comme relevant, en totalité, du régime des plus alues (personnes morales)
ou des gains nets en capital (personnes physiques).

Réponse. — I' La loi fiscale allemande prévoit effectivement qu'en cas de
cession d'une obligation, coupon attaché, avant la date d'échéance du
coupon . la retenue à la source sur les revenus des capitaux s'applique à la

fraction d'intérêt couru au jour de la cession -- stiickzinscn - lorsque le
cédant n ' a, au moment du versement ou de l ' inscription en compte des
sommes revenant au cessionnaire . ni son domicile ni sa résidence habituelle
en République fédérale d ' Allemagne . Lorsque le cédant est résident de
France au sens de la convention franco-allemande sur les doubles
impositions du 21 juillet 1954, il est bien fondé à demander, sur la hase de
l ' article 10 (1) de la convention, le remboursement de l ' impôt allemand ainsi
prélevé en produisant le formulaire justificatif n° 5010 . Des directives en
conséquence sont données aux services fiscaux pour lever les hésitations
signalées par l ' honorable parlementaire . 2° Réponse affirmative : dès
l ' instant où le droit d ' imposer les produits en cause est attribué à la France
par la convention, l ' imposition de ces produits est établie conformément au
droit interne français . Par suite, la circonstance que les prorata de coupons
d ' obligations soient considérés comme partie intégrante de la valeur ou du
prix du titre lui-même et, par voie de conséquence, soumis, totalement ou
partiellement, au régime d ' imposition des plus-values privées ou
professionnelles, ne saurait être remise en cause par le biais de la
convention . Quant à la « conception française du coupon d ' intérêt » à
laquelle il est fait référence . elle a fait l ' objet de la réponse n° 3788 du
26 juin 1979 à la question posée par M . Edouard Frédéric Dupont . député,
sur les termes de laquelle il n 'est pas envisagé de revenir.

Impôts e1 taxes (luxe sur certains frais généraux).

21332 . 18 octobre 1982 . - M . Alain Rodet attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le fait
que la loi de finances pour 1982 qui a institué dans un article 17-1 un
dispositif de taxation de frais généra .. fait parfois l ' objet d ' interprétations
qui semblent restreindre notablement la portée du texte voté par le
parlement . Ainsi certaines sociétés estiment que les frais engagés par leurs
salariés lors d ' un déplacement pour l ' invitation au restaurant d ' un tiers ne
sont taxables que pour la seule fraction de leur note de restaurant
concernant la ou les personnes invitées . Selon une analyse voisine, il apparaît
également que lorsque le salarié bénéficie d ' une allocation forfaitaire pour
frais en raison de la fréquence de ses déplacements et du caractère habituel
de ceux-ci, certaines sociétés considèrent qu ' en cas d ' invitations de tiers au
restaurant, seule la fraction excédant le forfait doit are taxée au taux de
30 p . 100 . En conséquence, il lui demande si ces interprétations ne vont pas
à l ' encontre des dispositions figurant à ce titre dans la loi de finances pour
1982.

Réponse . — Il est admis, en principe, que les charges supportée e ^_:

entreprise et correspondant aux frai s engs,és par ses salariés en
déplacement nom- i'( ..•.i ; .,,ion de tiers au restaurant ne soient à comprendre

,,, i assiette de la taxe sur certains frais généraux que pour la seule
fraction des débours exposés pour le traitement des personnes invitées ; il en
est ainsi pour autant que, d ' une part, les salariés soient appelés à se déplacer
à une distance suffisante de leur lieu habituel de travail et que, d ' autre part,
les déplacements soient effectués dans un but strictement professionnel,
c' est-i:-dire répondant à l ' intérêt immédiat, direct et exclusif de l ' entreprise.
Lorsque les dépenses d ' invitation de tiers sont supportées par l 'entreprise
sous forme d ' indemnités, de remboursements ou d 'allocations forfaitaires
versés à ses salariés, deux situations sont à envisager : 1° les indemnités,
remboursements ou allocations considérés ne sont pas à comprendre dans
l'assiette de la taxe sur certains frais généraux s ' ils sont normalement
déclarés en tant que rémunérations indirectes en vue de leur soumission à
l ' impôt sur le revenu au nom du ou des bénéficiaires ainsi que pour le calcul
de l ' assiette de toutes les charges sociales ou taxes diverses de caractère
fiscal incombant à l ' employeur ; 2° les indemnités, remboursements ou
allocations dont il s ' agit sont, en principe, à comprendre intégralement dans
l' assiette de la taxe s' ils sont affranchis d ' impôt sur le revenu à moins que les
justifications produites quant :i leur emploi ne permettent de distinguer la
part de l ' allocation ayant couvert les frais de restaurant engagés par les
salariés pour leur propre compte dans les conditions Indiquées ci-dessus et
celle qui, correspondant aux dépenses d ' invitation proprement dites,
demeurerait seule taxable.

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : impôts et taxes).

21968 . - 25 octobre 1982 . -- M . Wilfrid Bertile attire l'attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
problèmes posés aux P .M .E . de la Réunion par l ' application des
articles 302 ter . 302 septies . et 3(12 .replies A du code général des impôts
relatifs aux limites du chiffre d'affaires ou de recettes annuelles pris en
compte pour le régime forfaitaire d ' imposition . Ainsi que les pouvoirs
publics le reconnaissent en indexant les traitements des fonctionnaires, le
coût de la vie est à la Réunion bien plus élevé qu 'en France métropolitaine,
compte tenu de la structure des prix et de l ' éloignement . Il en résulte que
pour un même volume de transactions le commerçant réunionnais réalise un
chiffr e d'affaires supérieur à celui de son homologue métropolitain . Aussi il
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lui demande de bien vouloir . pour de, raisons de justice licde entre le
commerçant de la Réunion et celui de la métropole, relever la limite des
chiffre, d'affaires ou des recette, annuelles a prendre en compte pour
l 'application du régime li,rl :ula ire d ' impositi,'n à la Réunion.

	

Ripou ii'

	

Les boute, acluelles du Forfait applicables dans les
departenicnts d ' outre-mer et de la France métropolitaine sont adaptées aux
conditions econontiques présentes Filles sont plus elevices que dans les
autres pais de Li ('ommumautc européenne . I'rslcnsion du régime du
Iorfut ne pourrait qu ' Inciter les entreprise, .i négliger ers obligations
comptables au détriment de la bonne gestion de leurs allures . Or . le
gouvernement entend encourager . par l ' octroi d 'avantages fiscaux
,peciliques . l ' adhésion :i des centres afin de permettre aux entreprises de
henelicier de, ('eseik de ge,uon indtsprmahic, . Ainsi• en r ;o,nn de,
as .uvage, que présente le régime réel sintphfié . aussi bien pour le redevable
adhérent d ' un centre de gestion agréé que d'un poins de vue économique
plus général . l ' erlcle 72 de la lui de l 'inanres pour 198 .3 a Introduit deux
mesures nouvelles destinées a laeililer le passage des c,, : - a nhuahles
Iorlattaires ;ni regnne snnplilie d'intposnr,n : la prennere consiste en
l'institution au bénéfice des contribuables soumis ai ce régime de plein droit
ou sur option . d ' un systcmr de règles comptables très simplifices destinées ai
rendre la tenue des comptabilité, moins encreuse et plus accessible pour les
peuls cinunrrç ;utts . les artisans et le, peules et moyennes entreprises . la
seconde permet ,uv redis ables dont les recette, ,ont nleneures ;aux limites
du li,rLtrl man qui ont opte pour un régime réel d ' Imposition eI ;adhéré a un
rentre de gestion agréé de heneticicr d ' une rcducuon d'Impôt sur le revenu
égal : dan, l a limite de 2 1)11(1 franc, par ,I . ;mix dépense, exposée, pour la
tenue de leur comptabilité et t'sentuellentenl pour leur adhésion au centre de
gestion ,grec . l n relescinent de, seuils d 'applicuion du régime du fortin'
serait donc contraire :i l ' objectif poursuivi p ar le gouxernement tant en

rance nnlropoiitalne que dan, le, départements t'outre-mer.

/'rIlrfigtn' rrvutrlm6pu rf ,r,rtuli'
, pr,ltliyur tndtnln'lel e

	

.\urdr.

21979 . 25 octobre 19812 . M . Berna rd Derosier note arec
sali,Gacnon la mise en place du ( ' imité regional de reslructuratiun
Industrielle du Nord . Fourbes . il , ' étonne qu ' aucun représentant des
eullectisites locale', ou territoriales ne suit associé au Irasall de ce Coltiné.

eumséqucnre . Il demande donc ai M . le ministre de l ' économie, des
finances et du budget les mesure, qu ' il envisage de prendre afin
tl 'aissurer les liaisons les meilleures possibles entre cette institution
adnum,Irause cl le, assemblée, rcgtonales et depanrnrentalcs.

Repume . A la suite de la décision du gouvernement de lancer une
esperience de dccuncentratron du dispositif d ' intervention des pouvoir,
publics. en matière d ' entreprises en difficulté . le ministre de l ' économie et
des finances aa adressé . le 12 fu'llet 1932 . une lettre ai chacun des sis
commissaires de la République concernés par l'installation d ' un C 'ontite
régional de reslructur l,in industrielle ««) . R . R .I . I ('elle lettre indique
en particulier quelle duit étre la composition du («) . R . R . L et presoit
qu'un finctiunnaire de la région peut raire partie de ec ((noue si le
président du ( ' unserl régional le souhaite . Pour la région Nord-Pas-de-
Calais . tf . I)ebourse . directeur de l ' Agence de développement regional, a
été désigné comme membre du C . O R . R . I . et participe ;i ses travaux.
Ain,i, In liaison entre l ' nrganrsiit ednuni,iratil que constitue le
C . O . R . R . L et l ' Assemblée régionale peul-elle étre assurée . couronnement
au souhait exprimé par l'honorable p ;rlrntent .ure.

!' hfiqur r`r O1tulnft/urr t ' 1 van titi' • l'rtti'rulifr,

22110 . 1" novembre 1982 . M . Jean-Paul Charié dema iode a
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget comment
les entreprises françaises peuvent pratiquer une gestion sérieuse quand.
quatre moi, aptes un blocage surprise de, prix et quine tours axant la sortie
de ce blocage . aucun texte officiel ne leur permet de ' .asoir de façon précise
quels prix et salaires ils pourront uu driront pratiquer.

Rrpuaut' Au mois de juin 1982, le gouvernement a adopté un plan
économique d ' ensemble pour assurer le succès du réaménagement de la
parité de notre monnaie au sein du système n,,,ncl :tire européen, qui
comportait un disposuf général de lutte contre l ' inflation (e drspositil
prcvoyatt notamment le blocage des prix a la production et au détail
jusqu ' au 31 octobre 1982 selon les nxodahli's suivantes I" pour les produits
industriels, un blocage des prix '1 . I . C . a tous les stade, de la production et
de la distribution . Lat marge des produits importé, et revendus en l ' étal a
etc bloquée en valeur absuluc ; pouf les produits frais de l'agriculture et
de la péché, un blocage des marges eu valeur absolue, adapté aux
caractéristiques des produits : 3" pour les preslat'uns de services . un blocage
des prix T .T .C . ; 4 " pour divers secteurs (cana . transports, loyers . I . des
di'.posiliius paruruheres uni etc Instaurecs par la loi du 30 judlel 1982 sur
les prix tt les revenus en s tic d ' interdire les hausses II conslent de souligner
que si ce blocage a cté conçu .nunc une operalon rigoureuse . il a tenu

22142. 1" nosenibre 1982 . M . Jean Desanlis attire l 'allrntiun
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l ' attitude prise par le, banques françaises depuis qu ' elles ont été
nationalisées . Et pourtant dans la présentation du projet de Iii de
nationalisation . un avait bien ullïrnte que cette mesure serait la panacée
pour permettre aux banque, de mieux aider les entreprises . Or dans la
réabte, les banques sont beaucoup plu, réticentes pour aider les entreprises,
depuis qu ' elles ont été nationalisée, . ce qui va u l ' encontre des visées
giuserncntenttles . In surtout . les banques nationalisée, prennent une
tendance tic he use opérer un chantage inadmissible auprès des collectivités
locales en vertu des dispositions de la loi de décentralisation du 2 mars 1982,
qui donne aux collectisilcs locales la possibilité d ' intervenu maintenant
dan, le domaine économique . Devant une telle menace de désengagement
progressif des banque, nationalisées dan, le financement des entreprise'., il
lui denslde s ' il ne crin! pas nécessaire d ' intervenir d ' urgence auprès de ces
banques nationalisées pour qu ' elles tiennent le rôle qui leur clé
apparemment confié dans la loi de nationalisation de soutien de l ' économie
française . d'aide ait emreprise, . FOL: qu 'elles tenaient ;avec beaucoup plus
d 'empressement avant la loi de natmnalisation de 1982.

Repun,t' . 1 e ministère de l 'économie, des finances et du budget a
adressé aux banques nationales . le 2(, juillet dernier . des recommandations
les rnv ;tant is Iceux prendre en compte les besoins riel, de frnaneennnt des
•'nireprises et a leur apporter . dans la période difficile que nous traversons,
un soutien financier accru . Lus banques nationales ont répandu :i celte
denutnde notamment en accordant I milliards de bancs de poèls
participatifs en 1982 et en s ' engageant a accorder 1 .7 milliard en 1983 . Elles
ont égalentenl décidé d ' accu,rér des priss ;i long terme . taus réduit, peur
un volume total de 7Milliards de francs en 1983 . Ces chiffres sont
signdicatifs d ' une attitude volontariste de soutien aux entreprises . qui
accompagne l ' action de rcdres,emenl écom,rtttque enlrepnse par le
gousernrmcnt . 1 .c, collectivités fucales ont reçu la possibilité d ' intervenir
dans le donnait . cconinuque ,sec la lui de décentralisation du 2 mars 1'182.
Cette possibilité représente pour les entreposes luic :des un appui
supplémentaire : bien entendu, re, interventions ne doivent pan se substituer
aux concours bancaires niis . Ir ras échéant . les compléter.

l'rllutgvr t' .um'iniqur cf soeiuh' net'nrtlitt's

22520. 8 novembre 1980. M . Pierre Bas ,gtpelle I 'u ilenitan de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le bel
que la santé économique d ' un pas s ' apprécie essen'iellenncrut selon uni,
indicateurs : la diflerence du taux d'Inflation de re pays ;i tee celui de ses
principaux partenaires conunerciann, l'ampleur de sun déficit hudgé'Iaire et
la sluamon de sun commerce extérieur . Sc réfé•rutl à l ' état économique
actuel de nitre pats, qui Eusse app .trailre présentement un delicil
budgétaire prévisible élevé pour 19X3 ( 118 nulhatds de fr incsl, un dclitil des
rinunercr rsté•rleur liés pionuncr pour l ' anni'r ris ruser, (s :use doute

1(1(1 nulhartfs de francs) . un écart Important du dillcrcntiel d ' inflation avec

compte cependant des reahtes econinuques . Auts . tl comportait deus
exception, de principe . celle résonant du respect de, engagement,
internationaux Iprts agricoles a la production en particulterl et celle
resullantl de la nécessité de pratiquer la séritc des prix pour l ' énergie
mtpunér (r blocage a etc cgalentent adapte à certaines situations
pari eulieres (ventes par car respunda nce, prudurtion sauonnle re, asti ttes
incorporant une grande part de matières preunéres) . Par ailleurs . deux
procédures décentralisées avalent été Instituées pour mettre en oeuvre des
mesures exceptionnelle, en trieur des entreprises connaissant de, difficullcs
eunsccuuses au hiicaige général des pro . D ' une part . les eomnu,saaires de
la République av ;tient reçu délégation de compétence pour prendre des
arrelés dérogamues art ntuicre de prix . D ' autre part, dans le cadre des
C O. D . F. F . 1 . d usait éte nus en place un drspostif de soutien temporaire
aux entreprises qui pous ;urnt benelïtier durant tau'e la perinde du blocage
d'anautre eserpuonnellc de liésorcrte . (ontriirrntent ;aux craintes
esprintees par l ' honorable parlementaire, ia sortie du blocage des prix a fait
l ' objel, au cour, de, mois de septembre et d'octobre dernier, . d ' une série de
négociations entre l ' Adntinistraliun et les organisation, professionnelles
concerner, . Au cours de ces différents entretiens, les professionnels uni pu
faire pain de leur, préoccupations et de leur, difficultés et les fonctionnaire,
responsables leur indiquer le régime envisagé . Le nouveau régime de pris.
défini par les arrétés ministériels du 22 octobre 1982 et mis en place ai partir
du I " nos cmh'e, est cracterise par une grande souplesse qui tien) compte
des donnée, spécifiques de chaque secteur économique . ('e régime a permis
de réussir la •:ortie du blocage . Ln autre, la loi prévoyait un blocage des
rcnrmerations jusqu ' au 31 octobre, a l ' exception du S . M . I .C . A l ' issue de
cette période, de, ncgucuuu,rr se sont engagée, pour liter I 'csululion de,
rémunérations dans l 'ensemble du secteur public et du secteur privé . Elles
ont abouti ai des accords concernai' près de 10 000 (111(1 de salariés.

lulrrpri,e.,
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plusieurs de nos voisins, il lui demande de bien vouloir lui indiquer, s ' il
estime que les récentes mesures de rigueur économique mises en œuvre pour
endiguer l ' inflation et préserver le franc, bénéficieront du temps nécessaire
pour produire des effets positifs et anticiper une éventuelle crise de
confiance des agents économiques internes et étrangers, qui ne manquerait
pas alors d ' occasionner la contrainte d ' une troisième dévaluation.

Réponse . - Les évolutions économiques les plus récentes appellent les
observations suivantes 1° La politiique économique de rigueur mise en
truite par le gouvernement a d ' ores et déjà des effets positifs sur les
indicateurs auxquels l' honorable parlementaire se réfère. O En effet, la
différence entre le taux d ' inflation de la France et de ses principaux
partenaires commerciaux s ' est sensiblement réduite ces derniers mois ainsi,
en glissement annuel, l ' écart entre la hausse des prix dans notre pays et en
R . F.A . a cté ramené, en six mois seulement, de 8,5 p . 100 en mai 1982 à
4,5 p . I00 en novembre 1982 ; à cette date, le glissement annuel des prix en
France était revenu ai 9,4 p . 100, h) En 1983 . le déficit budgétaire ne
dépassera pas 3 p . 100 du produit intérieur brut, proportion qui demeure
l ' une des plus faibles du monde : legerement supérieure à celle prévue pour
la Grande-Bretagne (2 p . 100) . elle est en effet inférieure à celle de la
R .F.A . (3,8 p . 100), des Etats-Unis (4 p . 100) et beaucoup plus faible que
celles des Pays-Bas (7 .2 p . 100) et de la Belgique (10,5 p. 100) . e) On ne
saurait apprécier la situation, certes difficile, de notre commerce extérieur
sans tenir compte de l ' incidence défavorable des facteurs extérieurs qui
s 'imposent ai notre économie : deuxième choc pétrolier, forte hausse du
dollar contre toutes les devises, conjoncture internationale particulièrement
atone . La réduction du déficit du commerce extérieur est précisément l ' un
des objectifs essentiels de la politique économique menée par le
gousernernent . Les mesures prises en juin 1982 avaient commencé de porter
leurs fruits, puisque le solde de notre commerce extérieur qui s ' établissait à

10,8 milliards en moyenne chaque mois de juin ai septembre 1982 a été
ramette à 6 .8 milliards par mois en données corrigées des variations
saisannicres F . A . B . -F. A . B . d ' octobre 1982 à janvier 1983. Cc rythme de
redressement n 'était cependant pas assez rapide pour permettre d 'atteindre
les objectifs que s ' était fixés le gouvernement pour l ' année 1983 . C ' est
pourquoi de nouvelles mesures ont été prises par le Conseil des ministres le
25 mars dernier à l 'occasion du récent realignement des monnaies
européennes intervenu le 20 mars dans le cadre du systéme monétaire
Européen . Ces mesures se situent eles-mémos dans le prolongement des
orientations definics par le gouvernement en juin 1982 : elles constituent un
approfondissement conforme aux principes de solidarité et de rigueur de la
politique économique conduite depuis mais 1981, tenant coml te de
l ' évolution de la conjoncture internationale . 2° Dans la presente
conjoncture mondiale . la santé économique d ' un pays s ' apprécie également
en fonction de l 'évolution de l ' en, piloi, indicateur tout aussi essentiel que les
précédents . Dans cc domaine, on constate que la tendance récente observée
en France est relativement plus favorable due celle observée chez nos
partenaires : l ' augmentation de la proportion des demandeurs d ' emplois
dans la population active en France n ' a été que de 11 .2 p . 100 de niai 1981 à
novembre 1982 ; en revanche, sur la même période, elle a été beaucoup plus
forte en R .F .A . (+ 63,1 p . 100), aux Etats-Unis ( + 42•3 p . 101)) et au
Royaume-Uni ( + 25,0 p . 100).

Anprit sur le retenu tquotient familial i.

22805 . 15 novembre 1982- M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur l 'injustice consistant à refuser le bénéfice d ' une demi-part
supplémentaire aux eontribcablcs mariés de plus de soixante-quinze ans
titulaires de la carte de combattant, alors que cet avantage est accordé aux
contribuables non mariés se trouvant dans la niénie situation . II lui
demande de préciser si le gouvernement compte mettre un ternie à cette
anomalie, ou, au contraire, la maintenir.

Impôts .fur le revenu t auraient /(unifia/ ).

23022 . - 15 novembre 1982 . M. Bernard Pons rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que plusieurs
questions écrites lui ont été posées au sujet de l ' article 12-VI de la loi de
finances pour 1982 . Ce texte prévoit que les contribuables àgés de plus de
soixante-quinze ans, célibataires, veufs ou divorcés et titulaires de la carte de
comhattart, peuvent bénéficier d ' une demi-part supplémentaire pour la
détermination de leur impôt sur le revenu . Ces dispositions ne s'appliquent
cependant pas aux personnes mariées . II lui était demandé que cette mesure
soit étendue aux anciens combattants mariés . En réponse al la question écrite
n° 9749 de M . Pierre Mauger . à la question écrite n° 10426 de M . Christian
Bergelin, à la question écrite n° 10541 de M . Pierre Bas, à la question écrite
n° 14776 de M . Michel Péricard et la question n°15963 de M . François
Fillon, il était répondu (Journal officiel, A . N . o Questions » n° 34 du 30notit
1982) que u le problème évoqué fait actuellement l ' objet d ' un e xamen
attentif n . Prés de deux mois s 'étant écoulés depuis cette réponse, il lui
demande les conclusions auxquelles a abouti cet examen et si des dispositions

plus équitables en cette n1aticre seront prises afin que les anciens combattants
mariés puissent eux aussi bénéficier d ' une demi-part supplémentaire pour le
calcul de leur impôt sur le revenu.

Réponse .

	

L ' article 12-VI-I de lit loi de finances pour 1982 resene la
demi-part supplémentaire de quotient familial aux contribuables
célibataires, veufs ou divorcés, àgés de plus de soixante-quinte ans, qui sont
titulaires de la carte du combattant ou d ' une pension militaire d ' invalidité
ainsi qu ' aux ventes de plus de soixante-quinte ans de personnes titulaires
des cartes ou pensions mentionnées ci-des .us : ce sont . en effet, ces
contribuables pour lesquels la progressivité du barème est la plus marqué,

Srl(rreç I tieke n st nrunf I

22994 . - 15 novembre 1982 . M . Louis Moulinet expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget
1° que 8(0 (88) travailleurs, dont les entreprises ne disposant pas de cantine,
bénéficient de a titres-restaurant » dans les conditions prévues par
l'ordonnance n° 67-830 du 22 septembre 1967, et ses textes d ' application;
2 ° que le montant de la contribution de l ' employeur, exonérée des charges
sociales et fiscales, initialement fixé à 3 francs par titre-restaurant . a été
porté successivement à 3 .5)1 francs par la lui des finances pour 1972 . 5 francs
par la loi de finances pour 1975 . et . depuis le l' janvier 1979, à 8,50 francs:
3° que ce montant n ' a fait l ' objet d ' aucun relèvement depuis prés de
quatre ans, malgré une augmentation des prix des repas dans les restaurants
de prés de 60 p . 100. suivant ('t . N . S . E . E . : 4° que ce blocage d ' un avantage
social pendant quatre années est disproportionné par rapport au blocage
des salaires et des prix pendant quatre mois : 5° que l'objet du titre-
restaurant est de faire bénéficier les salariés travaillant dans une entreprise
ne disposant pas de cantine d ' un avantage sensiblement équivalent, alors
que les prix des cantines n ' ont heureusement pas suit) l ' csolution des
prix des restaurants, durant la même période 6° que la quasi-totalité des
entreprises remettant des titres-restaurant à leur personnel versent le
plafond prévu de 8,50 francs par titre . ce qui, compte-tenu de l ' article 1" de
l ' arrêté du 22 décembre 1967 sur l 'application de décret n° 67-11ti5,
correspond à une valeur l aciale des titres restaurant de 14,50 francs au
moins, ce qui est le cas aujourd ' hui . En conscquence . il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre quelles mesures le gouverneraient compte prendre
pour mettre un terme à cette injustice, et faire preuve de solidarité à l 'égard
des 8(10 0(10 ratailleurs concernés

Réponse . L 'exonération dont bénéficie la participation patronale à
l ' acquisition de litres-restaurant a été instituée clin de traiter de manière
équivalente, sur le plan fiscal, les salariés qui disposent de titres-restaurant
et ceux qui prennent leurs repas dans une cantine d ' entreprise
subventionnée par l ' employeur . Son montant actuel parait adapté ai cet
objectif. En outre, un relèvement de ce montant se traduirait pour l'Etat par
une perte de recettes appréciable que la conjoncture budgétaire et la
situation financière de la sécurité sociale ne permettent pas d ' envisager.
Dans ces conditions, il n 'apparait pas possible . pour le nuiraient, de retenir
la suggestion de l 'auteur de la question.

Entreprises t /inancement I

23229 . 22 novembre 1982 . M . Charles Millon, se référant aux
déclarations de M . le ministre de l'économie . des finances et du
budget sur le rôle néfaste au regard de l ' inflation de l ' allongement des
délais de paiement et du crédit Inter-entreprise et ai sa solontc d ' y remédier,
lui demande continent il entend procéder pour moralise ; les paiements
quant ai leur dune dans l'industrie et le commerce . Il souhaiterait srtoir,
notamment . s'il entisagc de limiter ai quarante jours l ' échéance des effets de
commerce.

Réponse . Les difficultés nées du déseloppemenl du crédit inter-
entreprtse sunt globalement connues . Mus Ics disparités de situations entre
les entreprises selon leur secteur d ' aetivnc et leur taille ai l'égard de cette
pratique sont telles qu ' il n'a pas été encore possible d ' arrêter de décisions
générales . Cette diversité des situations a conduit le gouvernement à
favoriser l ' engagement d ' un processus de concertation interprofessionnelle
plutôt que vie procéder par suie législatise ou réglenicntnire . Cette
concertation s ' est traduite par un premier accord élaboré sous l ' égide du
C . N . P . 1' . entre l ' industrie et la distribution sur les conditions du crédit
inter-entreprise . ( 'et accord porte sur les principaux points suivants : I " la
création d ' une Commission d ' arbitrage bipartite chargée de diffuser des
observations et des recommandations sur les amis, c ' est-à-dire les
manquements notoires et répétés aux engagcnienls contractuels dont elle
serait saisie ; 2 ° l' élaboration d ' un relevé des usages par branche
professionnelle ; 3 " l' affichage des conditions faites en cas de paiement
anticipé ou de retard (escomptes ou agios) . ('e premier accord dont les
dispositions sont en vigueur depuis la lin de l ' année 1982 constitue un
premier pas significatif dans le sens de la moralisation des pratiques de
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règlement . La concertation interprofessionnelle ainsi engagée se poursuit et
pourrait déboucher dans l ' avenir sur de nouveaux accords par branches
dans le respect des règles de la concurrence . Il convient également de
s ' assurer dans ce domaine que le système bancaire est en mesure, dans des
conditions de prise de risque satisfaisante, de prendre le relais du crédit
inter-entreprise en accordant directement aux acheteurs des avances
bancaires nécessaires au règlement rapide de leurs dettes . Le vote de la loi
sur la réserve de propriété va dans ce sens . II faut cependant prendre la
mesure des volumes financiers concernés à titre indicatif, les statistiques de
la centrale des bilans de la Banque de France font apparaitre que dans le
secteur du hàtiment, la suppression du crédit inter-entreprise conduirait au
quadruplement des concours bancaires de trésorerie actuellement consentis.
Une autre voie que le gouvernement poursuit activement est le renforcement
des fonds propres des entreprises afin de les rendre moins vulnérables aux
modifications de leurs délais de règlement et de leur assurer un financement
stable de leurs besoins en fonds de ioulement . C'est ainsi qu 'en 1982,

3,5 milliards de p rêts participatifs publics et privés auront été proposés aux
entreprises contre 1,2 milliard en 1981 . L ' accès à ces prêts participatifs
comme aux prêts bonifiés à long terme sera réservé en priorité aux
entreprises dont le comportement à l ' égard des sous-traitants et fournisseurs
est exemplaire . Cette orientation est l ' une des première mesures concrètes
qui ait été prise pour venir en aide aux entreprises dont la place dans le cycle
de production est source de difficultés de financement . Les consultations et
les réflexions sur le problème du crédit inter-entreprise se poursuivent . Les
mesures qui seront arrêtées devront tenir compte de la diversité des
situations sans faire obstacle au libre jeu de la concurrence qui doit pouvoir
continuer à s 'exercer selon l ' avis donné le 31 décembre 1981 par la
Commission de la concurrence, sur les délais de paiement.

loupai' .sur Ir retenu c charges dérhienbhis).

23264 . 22 novembre 1982 . M . Pierre Mauger rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget les dispositions
de l'article 156-1I-1 " his u, du code général des impôts dont il résulte que
sont déductibles pour l ' établissement de l ' impôt sur le revenu les intcrcts
afférent, aux dix premières annuités des prêts contractés pour la
construction, l ' acquisition ou les grosses réparations des immeubles affectés
à la résidence principale des redevables à concurrence de 7 000 francs par
an . somme augmentée de 1 000 francs par personne à la charge du
contribuable au sens des articles 196, 196 A et 196 B du code général des
impôts . Selon sa réponse à la question écrite n°15187 (Journal s//ieiel,

Questions écrites et réponses des ministres, du 25 octobre 1982 . page 4345),
dans la mesure où chaque concubin fait l'objet d ' une imposition séparée, la
possibilité de déduire du revenu global les interéts des emprunts contractés
pour t acquisition de leur habitation commune doit s'apprécier
distinctement pour chacun d ' entre eux et, par suite, si cette habitation est
acquise en indivision par les intéressés, chaque concubin est admis à déduire
de son revenu imposable, dans la limite de 7 000 francs augmentée de
1 000 francs par personne à charge, la quote-part des intérêts d 'emprunts
qu ' il a effectivement et personnellement supportée . Il lui demande dans
quelle mesure cette solution est compatible avec le principe fondamental de
l ' équité fiscale, puisqu 'elle défavorise les contribuables mariés, par rapport
aux concubins, de telle sorte qu' elle constitue une nous elle discrimination
fiscale au bénéfice du concubinage.

Réponse . - En ce qui concerne l ' impôt sur le revenu, les situations dans
lesquelles les concubins peuvent paraitrc avantagés par rapport aux , ouples
mariés su posent un certain nombre de conditions, notamment en ce qui
concerne le niveau respectif des revenus de l ' un et l ' autre des intéressés . De
plus. les situations relatives des contribuables doivent s ' apprécier en tenant
compte de l ' ensemble des règles fiscales, y compris notamment de celles qui
s ' appliquent aux droits de succession, et non a partir de certaines
dispositions seulement.

Purlumrrie (pris ei roté omette).

23370. - 22 novembre 1982 . M . François Loncle expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que les
fabricants de parfum ont vu leurs prix de vente au public bloqués par
l ' arrêté 82-17 A du 14 juin 1982 ; depuis le 1 " novembre 1982 . ils sont
soumis au régime des engagements agréés par le ministre des finances
arrêté n° 82-95 A du 22 octobre 1982 . D 'autre part, l ' arrêté n° 82-62 A du
4 août 1982 dans son article 2 in fine libère les prix des produits aromatiques
et des huiles essentielles . II résulte de l'application des textes précités de très
graves difficultés pour les industries des parfums, des produits de toilette et
des cosmétiques vendus au public . Elles opposent à leurs fournisseurs de
produits parfumants que le contrôle des prix étant une exception, il est régi
par des textes d ' interprétation stricte et qu' ainsi le mélange des produits
aromatiques et des huiles essentielles n ' est pas visé par l'arrêté 82-62 A du
4 août 1982 . En conséquence, il lui demande : 1° si l ' interprétation des
industries des parfums, des produits de toilette et des cosmétiques vendus au
public est exacte ; 2° s' il n ' y aurait pas lieu d'harmoniser le régime des prix

des produits parfumants (produits aromatiques huiles essentielles et leur
mélange), c 'est-à-dire les compositions concentrées non alcooliques et celui
des articles manufacturés finalement offerts au public (parfums, produits de
toilette, cosmétiques) par une industrie utilisatrice de main-d'œuvre
contribuant largement au prestige et à l 'expansion de nos échanges.

Par/tanerie (pris el concurrence,.

27545 . 7 février 1983 M . François Loncle s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas reçu de réponse à la question écrite n° 23370 publiée au Journal officiel

du 72 novembre 1982, relative au prix des produits aromatiques et huiles
essentielles . II lui en rappelle les termes.

Pur/ onrrir ( prias rr c-oncurrenre l

30938 . 25 avril 1983 . M . François Loncle s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas reçu de réponse à la question n° 23370 publiée au Journal officiel du
22 novembre 1982 . renouvelée sous le n° 27545 publiée au Journal officiel
du 7 février 1983 . relative au prix des produits aromatiques et des huiles
essentielles Il lui en rappelle i e, termes.

Réponse . --- Il est rappelé à l ' honorable parlementaire que l 'article 2 de
l ' arrêté n° 82-62 A du 4 août 1982 relatif aux variations de prix de certaines
matières premières a étendu aux produits aromatiques et huiles essentielles
les dispositions de l ' article 3 de l ' arrêté n° 82-47 A du 28 juillet 1982 qui
replaçaient les prix d ' un certain nombre de produits de hase dans un régime
de liberté . S 'agissant d ' un texte qui dérogeait au régime général de blocage
des prix alors en vigueur (arrêté n° 82-17'A du 14 juin 1982), il est bien
certain que les dispositions de l ' article 2 de l 'arrêté n° 82-62 A ne pouvaient
faire l ' objet d ' une interprétation extensive et ne concernaient que les
produits précisément désignés . Sil avait été dans l ' intention des pouvoirs
publics de libérer également les prix des compositions parfumantes, qui sont
en fait le résultat d ' une opération industrielle de mélange de produits
aromatiques et d ' huiles essentielles, celles-ci auraient été expressément
mentionnées dans le corps même de l ' arrêté, ce qui n ' est pas le cas . Depuis
la fin du blocage des prix, un engagement de lutte contre l ' inflation a été
signé par la profession le 22 novembre 1982 . lI prévoit une hausse
maximum de 14 p . 100 entre le 31 décembre 1981 et le 31 décembre 1983,
répartie en quatre étapes . Cependant, en raison de la spécificité de
l ' industrie des produits de parfumerie et de beauté, il est précisé dans le
paragraphe IV de l 'engagement que les prix des produits de parfumerie
alcoolique fabriques par un certain nombre d ' entreprises de renommée
internationale et très performantes à l ' exportation sont établis sous la seule
responsabilité de ces dernières, sous respect bien sûr des objectifs
gouvernemen•aux de lutte contre l ' inflation.

Impôts er luxes l'axe

23475 . 22 novembre 1982. M . André Rossinot appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la situation au regard de la taxe professionnelle de .:
représentants de commerce liés entre eux par un acte de société, qui
remplissent individuellement les conditions prévues à l ' article L 751-1

(ancien article 29 K) du code du travail . En effet, le troisième alinéa du
paragraphe 14 de l 'ancien article 1454 du code général des impôts exemptait
de la contribution des patentes u les voyageurs, représentants ou placiers de
commerce ou d ' industrie remplissant les conditions prévues à l ' article 29 K
du livre I r du code du travail n . Par ailleurs, en conformité des termes de
l ' instruction provisoire du 20 mai 1955, paragraphe 54, les représentants.
qui étaient liés entre eux par un acte de société, devaient bénéficier de
l ' exonération de la patente dès lors qu ' ils remplissaient individuellement les
conditions ci-dessus prévues . L ' exonération accordée aux représentants se
trouvait ainsi etenduc aux sociétés elles-mêmes . Or l 'article 2-II de la loi
n " 75-678 du 29 juillet 1975 instituant la taxe professionnelle a reconduit les
exonérations antérieures de patente dans le cadre de la nouvelle taxe . Il lui
demande dans ces conditions de bien vouloir lui confirmer que
l ' exonération antérieurement accordée en matière de patente reste bien
acquise, dans le cadre de la taxe professionnelle, aux sociétés, quelle qu ' en
soit la forme, constituées entre des représentants remplissant
individuellement les conditions exigées par l ' article L 751-1 du code du
travail.

Réponse . L'exonération de patente dont bénéficiaient les voyageurs,
représentants ou nlaciers (V . R . P.) répondant aux conditions prévues aux
articles L 751-1 et suivants du code du travail est devenue caduque avec
l ' introduction de la taxe professionnelle . En effet . les intéressés exercent
une activité salariée placée désormais hors du champ d ' application de la
taxe professionnelle . Dès lors, les sociétés constituées entre voyageurs,
représentants ou placiers ne sont pas imposables à L taxe professionnelle
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dans la mesure où leur activité n 'est pas par nature distincte de celle de leurs
membres et n ' entre pas dans le champ d'application de la taxe
professionnelle.

Banques et établissements financiers (livrets d 'épargne).

23643 . — 29 novembre 1982 . — M . André Dort expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget qu'un jeune
homme désirant ouvrir un livret d ' épargne populaire s 'est vu demander une
attestation de non imposition . Or, l 'administration fiscale, à qui il s 'est
adressé, lui a indiqué qu ' elle ne pouvait lui fournir cette attestation du fait
qu ' il figurait sur la déclaration de revenus de ses parents . L ' intéressé est
donc inconnu en tant que contribuable et, faute de l ' attestation prescrite, ne
peut bénéficier d ' un compte d ' épargne populaire auquel il a pourtant
manifestement droit . Il lui demande que des dispositions interviennent
rapidement, permettant de mettre fin à cette anomalie.

Réponse . — Conformément aux dispositions de la loi n° 82-357 du
27 avril 1952, le bénéfice du livret d 'épargne populaire est réservé aux
contribuables dont l ' impôt ne dépasse pas un certain plafond et à leur
conjoint . Les enfants mineurs à charge et les enfants majeurs rattachés au
foyer fiscal de leurs parents ne peuvent donc bénéficier d ' un livret d 'épargne
populaire puisqu ' ils n ' ont pas la qualité de contribuable . Mais, lorsqu ' ils
cessent de faire partie du foyer fiscal de leurs parents, ils peuvent se faire
ouvrir un livret d ' épargne populaire, dès l 'année où ils souscrivent leur
première déclaration de revenus, simplement en attestant sur l ' honneur que
le montant de l ' imposition correspondante ne dépasse pas le plafond en
vigueur.

Impôt sur le revenu (traitements . salaires, pensions et rentes viagères).

24050 . — 6 décembre 1982. — M . Jean Seitlinger demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget si, à l'instar des
vacations horaires allouées aux sapeurs-pompiers volontaires, il ne lui
parait pas opportun d ' exonérer de l ' impôt sur le revenu l ' allocation de
vétérance allouée par les communes et les départements aux anciens
sapeurs-pompiers volontaires . Au même titre que l ' indemnité, à
concurrence d 'un plafond de 1 000 francs, accordée aux sapeurs-pompiers
volontaires en activité et exonorée d ' impôt, il serait légitime d ' exonérer
l ' allocation de vétérance versée aux anciens sapeurs-pompiers volontaires
remplissant des conditions d'ancienneté très rigoureuses en limitant par
exemple cette exonération à 1 000 francs par an, ladite allocation étant,
dans la plupart des départements, inférieure au plafond précité.

Réponse . — Les allocations annuelles versées par les collectivités locales
aux anciens sapeurs-pompiers communaux volontaires présentent le
caractère d ' un revenu et entrent, conformément aux dispositions de
l ' article 79 du code générai des impôts, dans le champ d ' application de
l'impôt . Toutefois, eu égard aux conditions dans lesquelles elles sont
attribuées, il a été décidé de ne les soumettre à l ' impôt que pour la fraction
de leur montant excédant la somme de 1 000 francs par an . Cette mesure,
qui répond aux préoccupations de l ' auteur de la question, a été appliquée,
pour la première fois, pour l ' établissement de l ' impôt dû au titre des revenus
de l ' année 1981.

Politique extérieure (République fédérale d 'Allemagne).

24829 . — 20 décembre 1982 . — M . Georges Hage attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
revendications fiscales des travailleurs frontaliers qui vont travailler en
R . F .A . Il lui demande s ' il envisage de négocier avec son homologue
allemand : l ' pour la suppression de la règle du taux effectif de l 'impôt
entraînant une pénalisation fiscale du foyer concerné par rapport à un foyer
ayant les mêmes revenus imposés uniquement en France ; 2° pour que le
travailleur frontalier imposé en République fédérale allemande puisse avoir
accès aux mêmes classes d'impôts que son homologue allemand, ce qui lui
permettra de faire valoir ses frais professionnels, les intérêts des emprunts
contractés, etc . ..

Politique extérieure (République fédérale d 'Allemagne).

31432 . — 2 mai 1983. M. Georges Hage s'étonne auprès de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget qu 'aucune
réponse n'ait été apportée à sa question écrite n° 24829 du 20 décembre
1982, il lui en renouvelle les termes .

Rép o nse . -- 1° Les relations au plan iscal entre la France et la
République fédérale d 'Allemagne sont définies par la Convention signée le
21 juillet 1959 entre les deux pays en vue d 'évi :er les doubles impositions en
matière d ' impôts sur le revenu . L 'article 2i)-2-a de la Convention fiscale
franco-allemande prévoit en effet que « sous réserve des dispositions des
alinéas h) et c) sont exclus de la base d'imposition française les revenus
provenant de la République fédérale qui, en vertu de la présente convention,
sont imposables en République fédérale » . n Cette régie ne limite cependant
pas le droit de la France de tenir compte, lors de la détermination du taux
de ses impôts, des revenus ainsi exclus n . La règle ainsi instituée, appelée
règle du taux effectif, largement utilisée en droit fiscal international et
figurant dans la plupart des conventions signées par la France, vise à
maintenir la progressivité de l ' impôt sur le revenu et trouve sa justification
dans le fait que l ' impôt sur le revenu français est calculé d 'après un barème
comportant des taux progressant avec l ' importance du revenu global
imposable . La règle du taux effectif permet donc, lorsqu ' une Convention
internationale retire à la France le droit d ' imposer une partie du revenu
global d ' un contribuable fiscalement domicilié en France, Je fixer le taux de
l ' impôt sur le revenu exigible à un niveau compatible avec les capacités
contributives réelles des intéressés . C' est donc une règle parfaitement
équitable puisqu ' elle évite que l ' exonération de certains revenus prévue par
la Convention ne soit doublée d ' un second avantage en terme de réduction
du taux marginal d' imposition . Dans ces conditions il n 'est pas envisagé de
proposer sur ce point à nos partenaires allemands une modification de la
Convention du 21 juillet 1959 . 2° Le deuxième point évoqué par l 'honorable
parlementaire dans sa question parait viser, nonobstant le fait qu ' il y soit
fait mention de :s travailleurs frontaliers », la situation de salariés domiciliés
fiscalement en France, travaillant en République fédérale d ' Allemagne pour
le compte d ' un employeur de cet Etat mais qui, pour des raisons tenant aux
conditions d ' exercice de leur activité ne peuvent précisément pas bénéficier
du régime spécifique réservé aux travailleurs frontaliers par l ' article 13
paragraphe 5 de la Convention franco-allemande précitée, et sont, par
conséquent, imposés en République fédérale à raison de leur rémunération
conformément aux dispositions de l ' article 13 paragraphe I de la
Convention . Si telle est bie .i la situation visée, les rémunérations perçues par
les personnes en cause sont imposables exclusivement en République
fédérale d ' Allemagne selon les modalités prévues par la seule législation
fiscale interne allemande et il ne peut donc être envisagé de demander à nos
partenaires allemands la modification de dispositions qui relèvent
strictement de l ' exercice de leur souveraineté fiscale nationale.

Energie (économies d 'énergie).

25015 . — 27 décembre 1982 . -- Marie-Josèphe Sublet attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les déductions fiscales pour isolation thermique (économie
d ' énergie) . En effet . une famille non imposée qui fait exécuter des travaux
relatifs aux économies d 'énergie ne peut bénéficier de cet avantage . Ces
familles à revenus modestes sont donc pénalisées par rapport aux familles à
revenus plus élevés . En conséquence, elle lui demande s ' il n ' est pas possible
d ' envisager un système compensant cette inégalité.

Réponse . -- La politique mise en oeuvre pour développer les économies
d ' énergie dans le domaine de l ' habitat associe les aides distribuées sous
forme d ' allocations directes personnalisées aux autres formes d ' aides et
notamment aux déductions fiscales . Ces dernières, en effet, comme le relève
l 'auteur de la question, bénéficient uniquement aux contribuables soumis à
l ' impôt sur le revenu . En revanche, les aides directes permettent de mieux
proportionner les avantages accordés à la situation et aux besoins réels des
bénéficiaires . C 'est ainsi que les ménages qui réalisent des travaux
d' isolation thermique peuvent bénéficier des primes de l ' Agence nationale
pour l ' amélioration de l'habitat pour les logements loués non H . L . M ., de
primes du ministère de l ' urbanisme et du logement pour les logements
H .L .M ., et des aides de l ' Agence française pour la maîtrise de l 'énergie
réprésentant 70 p . 100 du coût des diagnostics thermiques . En outre, des
prêts complémentaires (de 3 000 francs pour des chauffe-eau solaires
installés en immeubles collectifs et 4 000 francs pour les maisons
individuelles) sont consentis aux mêmes conditions que le prêt principal
pour tous les logements sociaux aidés par l ' Etat . Enfin, le décret n° 82-90
du 26 janvier 1982 a étendu l 'objet des prêts conventionnés au financement
des travaux destinés à réduire les dépenses d'énergie dans les logements dont
la demande d'autorisation de construire a été déposée avant le 1" janvier
1976 . L 'ensemble de cc dispositif parait répondre aux préoccupations
exprimées par l ' auteur de la question.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles).

25124. -- 27 décembre 1982 . -- M . Jean Narquin expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que deux
personnes exercent l ' activité de négociants en bestiaux au sein d ' une société
en nom collectif. Chacun des associés a, par ailleurs, une exploitation
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agricole dont l ' activité, eu dard au chiffre d'affaires réalisé, relése du
régime du forfait collectif agricole . II lui demande si, compte tenu des
termes de l ' article 69 hi ., du code général des impôts, les bénéfices agricoles
réalisés par chacune des personnes pcusent dire imposés selon le régime du
forfait agricole ou s'ils doisent cire Imposés de droit selon le régime du
héne ice réel .

Dupai soir lei iocicle's
' diiernurmuun du hrni'lis e unpuwhle' I

30803 . 25 lord 1983 . M. Jean Narquin s 'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de n'asoir
pars obtenu de réponse à sa question écrite n ` 25124 (publiée au Journal
ollieu'l du 27 décembre 1982) relutise au régime d ' imposition applicable aux
bénéfices agricoles réalisés par deux personnes qui exercent l ' activité de
negoviauus en hesttaus au sein d ' une société en nom collectif et qui ont, par
ailleurs, une exploitation agricole dont l ' activité, eu égard au chiffre
d 'affaires réalisé . r lése du régime du forfait collectif agricole . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Repnnie En vertu de l ' article 69 his du code général des impôts . les
négociants en animaux sivants de boucherie et de charcuterie sont soumis
au régime d ' imposition d 'après le bénéfice réel pour les profits qu ' ils
réalisent à l ' occasion de l ' exercice de leurs activités agricoles . Cette
disposition concerne les négociants en bestiaux qui exercent une activité
agricole :i titre tndisiduel ou en tant que ntenthre d ' une société ou d ' un
groupement non passible de l ' impôt sur les sociétés . En revanche, compte
tenu des ternies ale l ' article 69 hi, précité, elle n 'est pas applicable lorsque les
opérations commerciales sont effectuées per une société en nom collectif et
que l ' actisité agricole est exercée individuellement par les associés de cett e
société .

Inrpiri air le na( nu s har,a;is drduriil les ,.

25459 . 10 jansier 1983 . M. René La Combe rappelle ii M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget que la loi de
Finances pour 1982 (n° 81-116(1 du 30 décembre 1981) a prés' en son
article 88 que les dépenses destinées a économiser l ' énergie définies au
paragraphe 1° yuairr de l ' article Il du code général des impôts font l ' objet
d'une déduction distincte de celles relatives aux interdis d ' emprunt et aux
dépenses de rasalentcnt . Le montant maximum de cette déduction est fixée
:i 811(11) francs par logement, cette somme étant augmentée de 1 000 francs
par personne ai charge . Le régime de déduction ainsi préau est étendu aux
dépenses reluises -i l ' Installation de pompes à chaleur et à l ' utilisation des
énergies nouvelles pour le chauffage des logements quelle que soit leur date
de construction . Les dispositions de l ' article 88 précité s ' appliquent aux
dépenses réalisées du 1 'l' jans ter 1982 au 31 décembre 1986, la liste des
travaux et matériels admis en déduction étant risée par arrêté ministériel.
C 'est un arrétc du 2(1 avril I982 qui a déterminé la liste des dépenses
destinées à économiser l ' énergie admises en déduction du no enu imposable.
II lui expose à cet égard la situation d ' une copropri été comportant
deus immeubles de trente logements . Ces immeubles étaient pourvus d ' un
chauffage au fuel alimentant le chauffage central et l'eau chaude : sanitaire
et cuisine . En 1980, les tus aux d ' eau chaude étant défectueux, il était
nécessaire de les remplacer et l ' assemblée des copropriétaires décida :lors
l ' installation de cumulus dans les combles (alimentes en heures creuses), de
répartiteurs de chauffage et de robinets Iherntnst,tliqucs en sue
d ' économiser l ' encrgie . Le chauffage arrêté du 15 avril au 15 octobre du fait
de ces nouvelles installations entraine une économie de fuel de 50 p . 11111 . II
s ' agit lai d ' une us> premières installations rcahsees en ['rance et les
déductions correspondant à ces travaus n ' étaient pas présues avant
l ' intervention de l ' article 88 de la lui de finances pour 1982 . Une pompe ai
chaleur fonctionnant par électricité en heures pleines et réalisant une
économie de fuel de 31 p . 100 seulement voyait son coù déductible de
l ' impôt sur le revenu à l'époque où les installations réalisées par les
contribuables piécités ont été mises en place . Dans un souci d ' équité . il lui
demande de bien vouloir envisager des mesures permettant, dans des
situations analogues ai celle qu ' il vient de lui exposer, la déduction des
dépenses engagées de l ' impôt sur le revenu, quelle que 'oit la date de
réalisation de ces installations.

Réponse . La législation en sigueur autorise, dans la Ititile légale de
81100 francs plus 1 000 francs par personne à chaarge, la déduction des
dépenses de remplacement de chaudières à condition que l ' installation
nouvelle fonctionne à l ' aide d ' une source d ' énergie autre que l ' électricité.
Cette restriction, qui existait déjà avant l ' Intervention de l ' article 88 Je la loi
de finances pour 1982, se justifie par le faut que le chauffage électrique
consomme davantage d ' énergie primaire que les autres formes de chauffage.
Par suite, le coin de l ' installation évoquée dans la question ne peut cire
admis en déduction du revenu imposable . En revanche, les frais exposés
avant le l i janvier 1982 pour l'achat et la pose d ' appareils pernietfautt le

réglage ou l ' équilibrage thermique de cette installation, tels que les
répartiteurs de chaleur et les robinets thermostatiques, étaient déductibles
sous réserve que les immeubles aient cté aches és ou aient fait l ' objet d ' une
demande de permis de construire avant le 1 ` juillet 1975 . Cette dernière
date a été reportée au 1 `r juillet 1981 pour les dépenses réalsées depuis le
1 " jansier 1982 .

Femmes pulill.iue en laceur des femme.sl.

25501 . IO jansier 1983 . Mme Françoise Gaspard appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la charge financière que constituent les frais engagés par une
femme qui souhaite reprendre des études après avoir élevé des enfants . En
effet, de nombreuses femmes arrêtent leurs études ou leur vie
professionnelle pour élever leurs enfants . Quelques années plus tard, elles
souhaitent reprendre une activité, et sont souvent obligées de suivre une
formation pour mieux s ' insérer dans le monde professionnel, ce qui n 'est
pas sans entrainer des sacrifices financiers importants Elle lui demande
donc s'il serait possible d ' envisager des procédures de compensation
financière qui pourraient prendre la forme, par exemple, de déductions
fiscales.

Réponse Les dépenses de formation ou de réinsertion professionnelle
sont considérées comme des frais professionnels au sens de l' article 83-3° du
code général des impôts lorsqu ' elles sont supportées par un salarié en
activité ou par un demandeur d ' emploi régulièrement inscrit auprès du
service compétent . II en est normalement tenu compte par la déduction
forfaitaire de 10 p . 1(1(1 applicable au salaire ou au revenu de remplacement
Toutefois, les mères de familles désireuses de reprendre une activité
professionnelle et inscrites comme demandeurs d ' emploi peuvent renoncer à
cette déduction fort haire et porter sur la déclaration des revenus du
ménage, sous la rubrique qui les concerne, le montant réel des frais de
formation qui les concerne, le montant réel des frais de formation dont elles
ont supporté la charge a titre définitif et dont elles peuvent justifier du
paiement .

lnapril sur le retenu iabarrernerns speeiuuv).

25585 . I(1 jansier 1983 . Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur la
situation des couples de salariés au regard de l ' impôt . Quelle que soit la
situation du ménage, les déductions de 10 et 20 p . 100 sont des mêmes, que le
revenu provienne d ' un seul haut salaire ou de deux salaires moyens . En
effet . si les deux conjoints travaillent, ils n ' obtiennent aucune prestation
familiale spéciale à partir d ' un certain plafond . II y a donc égalité entre le
ménage de salariés moyens et le ménage qui n ' a qu ' un seul haut salaire.
Pourtant, à revenu égal, la situation financière n 'est pas la même puisque le
couple de salariés doit l'aire face en particulier ai des frais de garde d' enfants
(méme s ' ils sun liges de plus de trois ans) et ai des frais de fonctionnement
du minage (schicule supplémentaire, employés de maison ai temps
partiel . . . ) . I .n conséquence . elle lut demande si, ai revenu égal, il n ' est pas
env isarcable d 'accorder un abattement supplémentaire si le revenu provient
de deux salaires.

Réponse . Les personnes visées dans la question ne sont nullement
défasorisées quant à la prise en compte de leurs frais professionnels
puisqu'elles peuvent, comme tout contrihuablc, renoncer, si elles l 'estiment
insuffisu nte a la déduction forfaitaire de droit commun prévue à ce titre, et
demander la diduction de leurs frais professionnels réels ai condition d ' en
justifier . Mais, il ne peul être fait état :i cet égard, conformément au
principe posé par l ' article 13 du code général des impôts, que des seules
dépenses engagées pour l ' acquisition ou la conservation du revenu . à
l ' exclusion des dépenses d ' ordre personnel évoquées dans la question.
Toutc fois, pair dérogation au principe ci-dessus énoncé . l ' article 2-11-1 de la
lui de finances pour 1983 vient d 'étendre aux contribuables mariés la
possihtlilc, déjà accordée aux personnes célibataires, divorcées ou veuves,
de déduire de leur revenu imposable, les frais de garde de leurs enfants âgés
de moins de quatre ans dans la limite eue 3 000 francs par an et par enfant.
( ' es dispositions répondent au moins pour parue aux préoccupations
exprimées dans la question.

(Oyat .sur li erre rate
traitements . iahnres . pensions et relue, viagères).

25624 . III janvier 1983 . - M . Roger Corrèze appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l 'inégalité dont paitissent les membres retraités du personnel de direction des
établissements secondaires en ntalicie fiscale ( ' es retraités ne bénéficient en
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effet que d ' un abattement de 10 p . 101) plafonné sur leurs revenus aloi, que
ies salaires du personnel en activité sont entièrement soumis à l ' ahath:ment
de 10 p .100 . En conséquence il lui demande de bien vouloir p ;cndre les
dispositions nécessaires pou r alléger les charges des retraités concernés au
moment oit ceux-ci connaissent une baisse de leurs revenus tsar rapport ai
leur situation d ' activité .

Impôt sur le rer'enu
iIrasIentents, alaires . pensions et rentes viagères)

26237. - 24 janvier 1983 . - M . Jean Proveux appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finance'- et du budget sur
l' injustice que constitue, pour certains ménates de retraités, le
plafonnement de l 'abattement de 1D p . 100 sur les revenus déclarés pour

l ' établissement de l ' assiette de l ' impôt Pour deux foyers f seaux percevant
un revenu identique, la hase d ' imposition ne sera pas fa même suivant
qu ' une seule personne ou le s deux perçoivent une pension ce retraite . Dans
le premier des cas, lorsqu ' un seul nombre perçoit unc pensif n, de cadre A et
d ' un montant X, le foyer ne bénéficient que d ' un abattement plafonné.
Dans le second cas, les deux personnes percevant chacune une pension- de
cadre B et d ' un montant cumulé égal à x, le foyer fiscal bénéficiera d ' un
abattement de 10 p . 100 sur chacune des pensions, sans que joue le
plafonnement . Le premier ménage se trouve ainsi défavorisé bien que son
revenu soit identique à celui du second cas . II lui demande s'il ne pourrait
pas envisager à terme l'abolition du plafond d ' abattement de ., 10 p . 100 . et,
dans un premier temps, compte tenu de la situation économique, que ce
plafond soit fortement revalorisé voire doublé, lorsque le foyer fiscal ne
perçoit qu ' une seule pension de retraite.

lmps1! sur le re'rc'nu
rlraitemrnle, suluires, pensions et rentes viagères

26244 . 24 janvier 1983. M . Jean Rousseau appe le l 'attention
de M . le ministre le l'économie, des finances et du budget sur la
situation des personnels de direction des établissements secondaires en
retraite . En effet, pour l'établissement de l ' assiette de l'impôt . ceus-, n ne
bénéficient que d ' un abattement de 10 p . 100 plafonné sur les revenus tandis
que les salaires du personnel en activité sont entièrement soumis ai cet
abattement de 10 p 100 Ainsi des deux foyers fiscaux percevant un revenu
identique, ce plafonnement peut entrainer une inégalité de traitement en
matière fiscale . En conséquence, il lui demande s ' il compte abolir le plafond
d ' abattement de IO p 100 eau si, d ' une façon transitoire et compte tenu de la
situation économique, ce plafond pourrait étre doublé lorsque le loyer fiscal
ne perçoit qu'une seule pension de retraite.

Réponse . La dernière modification apportée aux règles relatives ai
rabattement de 10 p . 100 applicable aux pensions et retraites a eu pour
objet d 'étendre la portée des allegntents accordés aux pensionnés et
retraités . Compte tenu des contraintes budgétaires, il a paru préférable
d'aménager ces règles dans un sens favorable en priorité ;tus ménages dans
lesquels les deux conjoints sont titulaires d 'une pension En tout état de
cause . Il convient d ' observ er que le plafond en cause, qui est indexé . s ' élève,
pour l'imposition des revenus de l 'année 1982, a 9 8110 francs . II concerne donc
qu ' un nombre réduit de contribuables, ceux qui ont peau, en 1982 . les
pensions les plus Importantes . soit au moins 8 170 francs par nlis.

Politique etlrricure frelations /inunrü'res internutionuleal

25630. - IO janvier 1983. M . Michel Debré s'étonne que la
France ait donné son accord à une forte augmentation des quotes-parts
versées par le Fonds monétaire international afin de permettre à cet
organisme d ' amplifier ses prêts, alors que l'économie mondiale souffre et
peut souffrir encore davantage d ' une création monétaire abusive, que
maintient à un haut niveau une politique d 'emprunts qui ne sont jamais
remboursés, demande, en conséquence, si M . le ministre de l ' économie,
des finances et du budget les motifs de l'accord qu ' il at donné au nom
du gouvernement.

Réponse . -- L 'augmentation des quotes-parts des pays membres du

Fonds monétaire international prévue dans le cadre de la huitième ressiun
de celles-ci, répond à une double nécessité : il s 'agit d ' une part, de renforcer
la structure financière de cette institution grâce ai une augmentation de ses
ressources propres lui permettant d ' éviter de recourir de façon Importante
aux emprunts . En effet, une utilisation trop large de l 'emprunt ne serait pas
conforme ai la vocation du F . M .I . qui est un organisme de coopération
entre Etats ; il convient d ' autre part, de permettre au I' . M . I . de favoriser
l'ajustement économique international en ouvrant aux pays membres la
possibilité de recevoir des concours de caractère conditionnel, c ' est-à-dire
liés à la rasse en œuvre de mesures de redre sentent économique et financier .

En ce qui concerne la question de la création monétaire, il cotaient de noter
qu'une contraction des liquidités internationales caractérisée par une ha isse
des réserves officielles est constatée : le niveau de celles-ci a clé réduit
environ de 10 milliards de droit oc tirages spéciaux depuis le eléirut de 1982.
Enfin l ' accord du gouvernement sur l ' augmentation „es quittes-parts du
F . M .1 . sera, en tout état de cause . soumis à raluacation par le parlement.

Anpn! hrruuut ituxe proleot0trnelleJ

25634 . Il) janvier 1983. M . Robert-André Vivien attire
l ' attention de M .le ministre de l'économie, des finances et du
budget, sur l ' interprétation de plus en plus restrictive qui est faite de
l ' article 1452 du code général des impôts, pour l 'exonération de la taxe
professionnelle des petites entreprises artisanales de nain d«ruvre . C'est
ainsi qu ' il lui présente deux cas typiques d ' exonérations légitimes et lui
demande la position que prendront ses services face ai ces deux demandes
d 'exonération . Le premier cas concerne une coiffeuse du vingtième
arrondissement de Paris, qui a vu entre 1979 et 1981 . la quasi totalité de son
environnement detnnt, en vue de la rénovation urbaine Cu quartier de
Belleville . Ce salon de coiffure déjà modeste, a vu la plus gr onde partie de
sa clientèle disparaitre et n ' emploie plus qu ' une apprentie . en attendant la
reconstruction des logements, qui lui apporteront dans deux ou trois ans
une nouvelle clientèle . Pour 1981 et 1982, cette petite entreprise rntre dune
bien dans le cadre de l ' exonération de la taxe professionnelle, en vertu des
dispositions de l ' article 1452 du code général des impôts . Cependant,
l'assiette de l ' impôt étant en vertu de l ' article 1467 du C .G . 1 ., calculée sur
l' année civile précédant tannée d ' imposition, c ' est sur les hases de 1979,
donc avant les destructions relatées plus haut, que l ' Adnunistration entend
rechercher l ' assiette de la taxe, et de ce fait estime l ' affaire imposable en
1981 . Etant donné qu ' il amuirait si la logique mémo, que la position
d'exonéré doit, primer sur la forme de calcul de l ' imposition . il lui demande
si l'application de l ' article 1452 du C . (i . I . duit bien prendre naissance
lorsque pour l'année considérée les conditions d ' exonération sunt réunies,
ou si au contraire il est possible de tolérer la situation inéquitable qui
consisterait ai apprécier la période d ' imposition, sans tenir compte des faits
qui entraineraiernt norntalem_nt l'exonération . Le deuxiéme cas porte sur la
situation d ' un coiffeur de province . lequel exploite une petite affaire
rustique qui porte l ' enseigne pompeuse de <e haute coiffure n . Ce
panonceau, très utilisé, est sans rapport avec le label de quelques grands
a.iffeurs qui se recommandent du prestigieux s syndicat de la haute coin'', re
franç..: s . Les „catégories n de coiffure, (luxe, A, b ou (') ayant disparu
en J980, il est donc nécessaire de se reporter au texte de l 'instruction
adm„ustrative du 31) octobre 1975 pour déterminer les conditions
d ' exonération en fonction du luxe de l'installation ,, . Le texte mène
indique que cette exonérauiun est subordonnée au fait de . ne pas utiliser
des Installations d 'une importance ou d ' un confort tel, qu ' il sort pussihle de
considérer qu ' une partie importante de la rémunération de l 'exploitant
provient du capital engagé ,, . ('oit]me Il est évident qu ' un coiffeur
travaillant seul avec un compagnon indispensable ai la marche de
l ' entreprise . ne peut être considéré comme tirant tin revenu du „capital
engagé „ niais bien alti contraire de son travail personnel et constant, il lui
demande dans quelles conditions cette entreprise duit être evonérée et à
partir de quel chiffre d'affaires ou quel bénéfice, l ' on peut considérer que la
rémunération de l 'esplouant d ' un salon de coiffure provient ii du capital
en rage s .

Rrpurrse . Les deux situations évoquées dans la question appellent deux
repenses distinctes . 1° l ia taxe professionnelle est généralement établie avec
un décalage de deux ,uns par rapport su l'année d ' Imposition . Par suite. les
conditions requises pour héneficier de l ' exonéruian ou des réductions de
hases prévues aux articles 1452 et 1468 tau code général des impôts
s ' apprécient avec le même décalage . Toutefois, les redevables dont les hases
d ' imposition diminuent dams l ' intervalle peuvent hinéficier d ' un
de grésement pour réduction d'activité currespundaunt su ln différence entre
les hases de l'avant-dernière année et celles de la dernière armée précédant
l ' imposition . Au ras particulier . ce dégrésentenI devrait être rg,ul à la
totalité de la cotisation de 1982 dans la mesure oL le redevable n ' employait
qu ' un seul apprenti à compter de 1981 . 2 ” I . exe .ncration prévue en laveur
de certains artisans par l ' article 1452 du code général des impôts est
effectivement subordonnée ai la condition que le contribuable „ n ' utilise pas
des installations d ' une importance ou d ' un confort tel qu ' Il suit possible de
considérer qu ' une partie importante de la rémunération de l' exploitant
provient du c' .putal engagé S'agissant d ' une question de lait . cette
condition est laissée ;i l'appréciation des services des Impôts sous le contrôle
de lu juridiction admunistratise.

lwpcih luruu v ~ Iel xe' s/'huhilultuur 1.

25648 . 10 janvier 1983 M . Pierre Gascher attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
parents isolés lnun veufs ou tcuves) quo ne peuscrut henet 'ic, :r de
l 'exonération de la taxe d ' habitation telle qu'elle résulte du collectif
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budgétaire 19212, titre 1 . article I . Les parents isolés regrettent que cette
mesure d ' exonération n ' ait ensisage qu'une seule catégorie de personnes
seules, créant ainsi une ségrégation dans un groupe social cruellement
cprousé par la site (familles monoparentales) et soulignent que l ' extension
de l'exonération n'atteindra pas une grande ampleur quant aux personnes
concernées . I . ',mande quelles mesures il entend prendre pour remédier
ai cette situation

Réponse . L•artft 1" de la loi de finances rectificative pour 1982 du
2 8 juin 1982 réserve les nouveaux dégrèvements de taxe d ' habitation aux
contribuables dont la capacité contributive, mesurée à travers la valeur
locative de leur logement, est le plus cousent suresaluée par l 'assiette
actuelle de cette taxe . Ce sont les personnes exonérées d'impôt sur le revenu
qui continuent d ' occuper le logement dans lequel elles ont élevé leurs
enfants (personnes :figées) ou dans lequel elle, ont vécu avec leur conjoint
décédé (personnes yeuses) . Le gouvernement est conscient que ce texte n ' a
mis fin qu' aux anomalies les plus graves de la taxe d ' habitation et qu ' il est
nécessaire de prendre d ' autres dispositions pour prendre en considération la
situation des personnes de condition modeste et notamment de celles qui
élèvent seules leurs enfants . Mais, dés lors que la procédure des
dégrèvements a été utilisée au maximum des pi•ssihilités du budget de l ' Etat,
seul un aménagement de l ' assiette de cette taxe permettrait d ' atteindre cet
objectif. C ' est pourquoi, le gouvernement a mis à l 'étude des mesures ayant
pour objet de mieux prendre en compte les ressources des contribuables
pour le calcul de la taxe d ' habitation . II informera le parlement des résultats
de ces travaux dans le courant de l 'année 1983.

-Séruritt' suc iule r rr/uilihrr /inunrier

25667 . 10 janvier 1983. M . François Léotard appelle l 'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
répercussion qu ' aura pour les entreprises concernées, l ' instauration de la
signette sur les alcools . Certaines de ces entreprises spécialisées dans le
marché des liqueurs de plantes connaitronm à la suite de ces mesures une
hausse totale de 44 p . 100 de droits fiscaux sur un an . Il lui demande si ces
mesures tic risquent pas ;i très court ternie de provoquer de nombreuses
fermetures d 'entreprises et quelles décisions il entend prendre afin d ' éviter
de telles conséquences.

Réponse. A compter du 1 " février 1982, le droit de consommation sur
les eaux de sic et les liqueurs est passé de 6 635 francs, surtaxe incluse à
7 015 francs par hectolitre d ' alcool pur soit une augmentation des droits de
6 p . 100 . Ces derniers ont été portés au 1 " février 1983 à 7 655 francs soit
une majoration de 9 p . 10(1 . L ' incidence de ces deux majorations sur le prix
de vente d ' une bouteille de hurleur de 70 centilitres tirant 50° et vendue
86 'rues toutes taxes comprises est de l ' ordre de 5 p .100 . Si l ' on ajoute
! ' incidence de lai vignette perçue à compter du 1 " avril 1983 au tarif de
7 francs, la hausse globale du prix de sente d ' une telle bouteille de liqueur
des rait être de l ' ordre de 13 p . 100, de sorte que les conséquences entraînées
par ces mesures ne sauraient avoir l 'a mpleut indiquée par l ' honorable
parlementaire .

notamment que lai reprise internationale attendue à la mi 1981, ne s 'est pas
produite : dans le projet de loi de finances pour 1982, il était prévu une
progression de 4,8 p . 1011 pour la demande mondiale de biens manufacturés
adressée à la France, alors que celle-ci est maintenant évaluée à

0 .6 p . 100 Il faut noter que les prévisions d ' activité internationale
retenues pa r la France à l 'été 1981 étaient très comparables à celles qu 'effec-
tuaient au méme moment des organisations internationales comme l 'O.C . D . E.
et la C .F .F. : ainsi, les perspectives économiques de l ' O . C. D . E . publiées
en juillet 1981 prévoyaient . pour 1982, une progression en volume de
6,25 p 100 des marchés à l ' exportation de biens manufacturés pour la
France, et les perspectives économiques publiées en décembre 1981
comportaient encore une prévision de croissance de ces marchés de 5 p . 100.
La contribution de I,, demande intérieure semble, en revanche, plus proche
de ce qui était prévu : elle représenterait 3 points de P . I . B . selon les
évaluations actuelles• au lieu de 3 .5 points dans les prévisions associées à la
loi de finances, soit un écart de (,5 point . L ' analyse des composantes de la
demande intérieure montre que si la contribution de la F . B . C . F . des
entreprises, des variations de stocks, et de la demande des administrations a
été légérement plus faible que prévu, celle de la consommation des ménages
est restée proche de ce qui était escompté, représentant ainsi de I ordre de
2 points de croissance du P . I . B . Quoique ,•t progression du P. I . B . en 1982
soit donc inférieure aux prévisions effectuées à l ' été 1981, la politique de
soutien de la consommation mise en oeuvre par le gouvernement a
cependant permis ;i l 'économie française de connaître une croissance
sensiblement supérieure à celle des autres pays industrialisés : selon les
dernières estimations de l'O .C . D . E . , publiées en décembre 1982, la
variation en volume du P. I B . de la zone O . C' . D . E . aurait été de

O , 5 p . 100 en 1982 . Le terme d ' échec appliqué aux performances de
croissance en 1982 est donc totalement inapproprié . D ' autre part, le
différentiel de croissance réalisé, sous réserve de la connaissance des
comptes nationaux provisoires pour 1982, est nettement positi f ; d ' autre
part . l 'écart absolu entre presistons et réalisations est moins important qu' il
ne le fut par le passé dans un contexte international comparable par son
adversité, comme en 1974-1975 par exemple.

Impril.s hreuur (taxi' pro/e .cdonnelle).

25895 . 17 janvier 1983 . - M . Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les bases de calcul de la taxe professionnelle . Celle-ci prend en
compte les salaires, ce qui pénalise les entreprises créatrices d'emplois . De
mime . l ' intégration des investissements est un handicap, car cela gêne les
entreprises qui réalisent des efforts pour améliorer la productivité.
L ' utilisation de la saleur ajoutée pour calculer l ' assiette de la tax e
professionnelle pourrait au contraire apporter une solution satisfaisante,
permettant de plus un rééquilibrage de la taxe professionnelle . C'est
pourquoi il souhaiterait savoir quelles sont les suites qu ' il est possible de
donner à cette proposition.

lmpnts locaux (taxe professionnelle).

Politique éiononuque et

	

(généralités!.

25774 . 17 janvier 1983. M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget que le taux de croissance français espéré . était de 3 p . 100 Or
selon certaine, informations . pros enant de sources sérieuses . ce taux n ' a été
que de 1 . .5 nu 1,7 p 100 . 11 lui demande d ' une part si ces données chiffrées
correspordent à la réalité et d ' autre part, dans l ' affïrnuttivc, il lui demande
d ' où vient, selon lui, cet échec.

Réponse . La mesure du l tus de croissance de Iii production résul' .e des
travaux de comptabilité nationale _•tahlis par 1'1 . N . S . F . F . ; confonncment
au calendrier habituel, le compte provisoire de l 'année 1982 sera établi pour
avril, et présenté fin mai-début juin à la session de printemps de la
Commission des comptes de la Nation . A l ' heure actuelle seules sont
disponibles des premières évaluations, résultant notamment des comptes
trimestriels de l ' 1 . N . S E . F. . La note de conjoncture de l'1 . N . S EL.
publiée en février comporte ainsi une estimation de 1,5 p . 100 pour la
croissance du P . I . B . marchand en solume (au prix de l ' année 1970, alors
que la loi de finances initiale pour 1982 envisageait une progression de
3,3 p . 100 . Les causes de cet écart peuvent étre analysées en comparant les
contributions à la croissance du P . 1 . B . lit solde extérieur et de la demande
intérieure, contenues dans les prévisions effectuées ai l ' été 1981, et dans les
évaluations disponibles actuellement . A cet égard, il apparait que l 'écart de
1,8 point de croissance entre les deux chiffres précités provient pour les deux
tiers du solde extérieur, dont la contribution à la croissance du P . I . B .,
initia 'ment prévue à 0,2 point, serait de 1,5 point d ' après les estimations
actuelles, soit un écart de 1 .3 point . ( ' cci est dû, pour l ' essentiel . aux
résultats à l 'exportation très inférieurs à ceux qui étaient escomptés, du lut

29855 . 4 avril 1983. M . Jean-Louis Masson rappelle a M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que sa question
écrite n° 25895 du 17 janvier 1983 n ' a toujours pas obtenu de réponse . En
conséquence . il lui en renouvelle les termes et il attire à nouveau son
attention sur les hases de calcul de la taxe professionnelle . Celle-ci prend en
compte les salaires, ce qui pénalise les entreprises créatrices d ' emplois . De
méme l'intégration des investissements est un handicap, car cela gène les
entreprises qui réalisent des efforts pour iunéliorer la productivité.
L ' utilisation de la valeur ajoutée pour calculer l ' assiette de la taxe
professionnelle pourrait au contraire apporter une solution satisfaisante,
permettant de plus un rééquilibrage de la taxe professionnelle . ( " est
pourquoi il souhaiterait savoir quel' •s sont les suites qu ' il est possible de
donner à cette proposition.

Réponse . I .e rentplacenten des bases actuelles de la taxe
professionnelle par la valeur ajoutée avait été prévu par l ' article 14 de la loi
n° 80-10 du 10 janvier 1980 sous réserve d ' une expérimentation préalable.
La simulation effectuée

	

dont les; résultats ont été communiqués au
parlement clans un rapport déposé le 24 aoùt 1981 itnt montré que la
réforme envisagée aurait entrainé des transferts considérables de cotisations
entre secteurs d'activités ou entre entreprises d ' un même secteur, et de
oint ; re imposable entre collectivités locales . ( '' est pourquoi cette solution
qui, en tout état de cause, n ' aurait exclu ni les salaires ni les investissements
de l ' assiette de l ' impôt car ces deux éléments sont des composantes
essentielles de la valeur ajoutée a cté écartée au profit d ' un aménagement en
profondeur de l ' assiette actuelle de la taxe professionnelle . La loi n° 82-540
du 28 juin 1982 a notuntn ent prévu une réduction de lO p . 100 de la fraction
des salaires comprise dans les hases de cette taxe, un étalement des
augmentations de la valeur locative des biens et équipements mobiliers
résultant des décisions d'investissement des entreprises, l 'institution d ' un
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Réponse . - L'article 71 de la loi de finances pour 1983 'n° 82-1126 du
29 décembre 1982) a remplacé l 'aide fiscale à l ' investis . ment par un
nouveau système d 'amortissement exceptionnel, plus efficace et plus simple
que l ' ancien mécanisme . Ce nouveau système s' applique, comme le
précédent, aux agriculteurs soumis à un régime de bénéfice réel, no :mal ou
simplifié . Les craintes exprimées par l ' honorable parlementaire sont donc
sans objet .
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abattement dégressif su r la valeur locative de ces mêmes équipements pour
les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris dans certaines limites.
Ces dispositions, qui ont été complétées par un aménagement des règles de
fixation des taux de taxe professionnelle entraineront un allégement de la
charge des entreprises de 6 milliards environ en 1983 . Elles devraient rendre
l ' assiette de cet t e taxe plus favorable à l ' emploi et à l ' investissement et éviter
les phénomènes de ressauts d ' une année sur l ' autre des cotisations qui ont
été fréquemment constatés .

Impôts locaux (tare professionnelle).

Taxe sur la saleur ajoutée (champ d 'application).

25949 . - 17 janvier 1983 . - M . Pierre Dassonville appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur l 'anomalie qui consiste à imposer à la taxe sur la valeur
ajoutée les sommes versées par les collectivités locales en vue de compenser
le déficit d ' exploitation de leur réseau de transports urbains . Compte tenu
de la politique suivie actuellement au niveau gouvernemental et qui consiste
à encourager la collectivité locale et son exploitant à accroître de façon
significative en qualité et en quantité l 'offre de transport public . II lui
demande les dispositions qu ' il compte prendre pour que les transports
urbains puissent être désormais exclus du champ d ' application de la
T .V .A.

Réponse .-- Comme tous les autres prestataires de service, les exploitants
de services publics de transport sont redevables de Inngue date des taxes sur
le chiffre d ' affaires . Ils doivent acquitter la tune sur la saleur ajoutée depuis
le 1' janvier 1 0 68, date :i laquelle la taxe sur les prestations de service a été
supprimée . Selon les termes du code général des impôts et conformément à
une jurisprudence constante du Conseil d 'Etat, la base d ' imposition
contient, non seulement les recettes obtenaes des usagers, nais aussi les
subventions reçues des collectivités locales ou de l ' Etat, qu ' eller aient pour
objet de compenser des réductions tarifaires ou qu ' elles permettent
d ' assurer l ' équilibre de l' exploitation . Au demeurant, le paiement de la taxe
sur la valeur ajoutée au taux réduit de 7 p . 100 n ' entraine pas d ' incidence
défavorable pour les exploitants, puisqu 'il leur permet la déduction de la
taxe grevant les acquisitions, calculée le plus souvent au taux de 18,6 p . 100
et qu ' il les fait échapper au paiement de la Lise sur les salaires.

Imputas et taxes t politiytu' fiscale).

26010. - 17 janvier 1983 . M. Pierre-Bernerd Cousté rappelle à
M . le ministre délégué chargé du budget que la notion de

<c ménage n rider : pas retenue en tant qu ' unité d ' imposition, lorsque le
ménage » ne forme pas un couple marié . II lui demande s 'il envisage une

modification des dispositions en vigueur à cet égard, et souhaiterait savoir
quelle est la position de nos partenaires européens dans ce domaine.

Réponse. - II n ' est pas possible, en matière d ' impôt sur le revenu, de
tenir compte de l ' entité que peut constituer un couple vivant en union libre.
Cette solution soulèverait, en effet, de très sérieuses difficultés d ' application
dans la mesure où la décision de vivre en concubinage ou d ' interrompre la
vie en commun n'est pas matérialisée par un acte juridique II existe
d ' ailleurs des situations dans lesquelles les personnes vivant en union libre
sont avantagées par rapport aux couples mariés . La notion de o ménage n
n ' est pas non plus retenue dans la législation fiscale de la plupart de nos
partenaires européens pour imposer les revenus d ' un couple non marié.

Agriculture (aides et prét .$).

26027. — 17 janvier 1983 . -- M . Jacques Godfrain appelle
l'attention de M.le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la réduction de l 'aide fiscale à l 'investissement, du fait qu ' à
compter du I `r janvier 1983 c ' est une procédure d'amortissement dégressif
accéléré qui remplacera la ro mule appliquée jusqu 'à présent . II lui fait
observer que les agriculteurs n ' auront pu bénéficier de cette aide à
l ' investissement que pour la seule année 1982 . II lui demande s' il n 'estime
pas opportun que des dispositions soient envisagées, permettant de remédier
à ces mesures restrictives pour l ' investissement.

Agriculture (aides et préts).

31336 . — 2 mai 1983 . -- M . Jacques Godfrain s'étonne auprès de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 26027 (publiée au Journal
officie/du 17 janvier 1983) relative aux conséquences, pour les agriculteurs,
de la réduction de l 'aide fiscale à l ' investissement . II lui en renouvelle donc
les termes .

26062 . — 17 janvier 1983 . -- M . Pierres Lagorce rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances 'st du budget que
l 'article 1465 du code général des impôts permet aux collec t ivités locales
d ' exonérer de la taxe professionnelle certaines entreprises économiques afin
de ;es inciter à s' implanter sur leur terr itoire et à y créer des emplois . Mais
ces dispositions ne semblent pas s ' appliquer aux entreprises commerciales.
Puisque le problème de l ' emploi se pose de façon cruciale aux collectivités
locales, surtout en milieu rural, il lui demande s ' il n 'estimerait pas opportun
d ' étendre l ' application de l 'article 1465 du code général des impôts à
certaines entreprises commerciale, notamment à des entreprises de
distribution de caractère coopératif lorsqu 'elles sont créatrices d 'emplois.

Réponse .-- Le champ d ' application de l'exonération temporaire de taxe
professionnelle et des avcntages fiscaux qui lui sont associé est défini par
l 'article 1465 du code général des impôts . Le bénéfice de ces allégements est
réservé aux entreprises exerçant une activité industrielle ou de recherche
scientifique et technique, ainsi qu ' aux services de direction, d 'études,
d ' ingénierie et d ' informatique . Il n ' est pas envisagé de les étendre aux
activités de nature commerciale, c ' est-à-dire en fait de généraliser leur
champ d ' application . Ces aides ne sont pas des aides directes à la création
d 'emplois, même si elles ont un impact important en ce domaine, mais des
aides à l 'aménagement du territoire . A cet égard la localisation
géographique des entreprises commerciales ou de prestations de services
obéit surtout aux contraintes qui résultent de la nécessaire proximité de leur
clientèle et n ' est donc guère susceptible de subir l 'effet d ' incitation propre
aux aides à la localisation des activités . Par ailleurs si une priorité est
donnée au secteur industriel, c'est que la rentabilité des investissements y est
moindre et qu ' il est directement exposé à la concurrence internationale.
Enfin les circonstances financières actuelles ne permettraient pas d 'étend re
des aides qui entraînent déjà des moins-values fiscales importantes tant
pour le budget des collectivités locales que pour celui de l ' Etat.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

26146. -- 24 janvier 1983 . -- M . Claude Wolff expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget qu'il semble que
le gouvernement néglige dans sa politique fiscale la nécessaire dimension
familiale . En effet, d ' une part le plafonnement des effets du quotient
familial ne s ' applique qu ' aux contribuables chargés de famille et, d ' autre
part, ceux-ci ne peuvent pas bénéficier du système de la décote institué par
la loi de finances pour 1982 . II lui demande de lui préciser les raisons de ces
mesures discriminatoires :i l ' égard des contribuables chargés de famille et
s 'il entend faire des propositions visant à supprimer ces inégalités.

Réponse . — En matière d ' impôt sur le revenu, l ' avantage fiscal que
procure le quotient familial augmente avec le revenu . Dans un souci de
justice fiscale, le gouvernement a été conduit à mettre en place une mesure
destinée à limiter cet avantage . Tou t efois, le plafonnement ainsi institué ne
s ' applique qu ' aux contribuables disposant des revenus les plus élevés . Leur
nombre représente moins de I p. 100 de l ' ensemble des redevables . La
décote, quant à elle, a été instituée en faveur des contribuables isolés de
condition modeste pour lesquels la progressivité de l ' impôt est la plus
marquée . Cette mesure n ' a pas, en tout état de cause, engendré un effet de
surimposition à l 'égard des contribuables chargés de famille . Dans ces
conditions, l ' évolution de la législation en vigueur apparaît respecter les
exigences de la politique familiale dont la priorité se manifeste à nouveau
dans la mise en rouvre du programme d ' action par le rétablissement des
équilibres extérieurs, présenté par le gouvernement lors du Conseil des
ministres du 25 mars 1983.

Impôts locaux (tare professionnelle).

26215 . 24 janvier 1983. M . François Massot expose :i M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget le cas d'un
artisan qui, en raison d ' une déficience passagère de son état de santé, a
recouru, à titre temporaire, (trois mois), aux services d ' un
troisième employé . Or cette embauche exceptionnelle, d'une durée limitée et
causée par une indisponibilité temporaire de l 'artisan, a eu pour
conséquence d ' entraîner une très forte augmentation (prés de 20 p . 100) du
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montant de la taxe pn .Icssionncllc ai laquelle il est a„ufetu fan
conséquence . il lui demande a• dans l'hypothese d ' oie embauche
temporaire d ' un troisième salarie . justifiée par un cas de titrée majeure
(maladie, surcroit exceptionnel d'adieu()tes asonnierc _ ), les modalité, de
calcul de la axe professionnelle ne pourraient are re,tsées et notamment , et
l ' artisan fiscal pourvut continuer de bénéficier . dan, ce cas . de l ' abattement
de 51) p . 1(11) auquel Il a droit.

Rt7stlite .

	

En application de l ' article 1647 bn du code général des
impôts, les redexahles dont le, hases d ' imposition diminuent pcuxcnt
bénéficier d ' un degresentent correspondant a la différence entre les hase, de
l ' axant-deruiere année et celles de l ' année précédant l'année de
l ' imposition . Aussi, dans la situation évoquée par l ' auteur de la question . le
redexable qui recourt exceptionnellement une année donner 3 l ' emploi d ' un
tmtsiente salarié, qui, l ' année suixante, n ' en utilise plus que deux peut
herielicier, sur s,t u, mande, d ' un dégrèvement pour réduction d 'activité dans
la mesure ois la réduction de l ' effectif a entraine une diminution es hases.
Ainsi . en supposant, par exemple, qu ' un artisan ait employé trois salariés en
I ,1811et deux salai te, en 1941 . sa taxe professionnelle a etc établie au titre de
1982 en retenant lus salaires erses en 198)) aux truc employés et sans
application de la réduction de 50 p . 100, niais ce contribuable peut obtenir
un dcgrcxement partiel de celle imposition car sa taxe professionnelle de
1953 sera, en principe, calculée sur des hases inférieures ii celles de 1982
(salaires xersés a deux employés et application de la réduction prés. ne pour
les artisans) . Cette solution a et portée récemment ai la connaissance des
serxices des impôts (instruction t ' u 111 nmembrc 1952, 13 O . D . G . I . 6 Ei-6-
52, paragraphe 2351 . II est précise eg iientent que l ' ar t icle 16 de la lui du
25 juin 1982 aménage . ai partir de 1953, la réduction des hases existant en
lueur des artisans dans un sens faxurable aux intéressés . D ' une part, son
montant a été porte de la moitié aux truc-quarts des hase, pour les artisans
qui n ' emploient qu ' un seul salarié . D ' autre part . elle a été étendue aux
artisans qui emploient trou salaries . Dans ce dernier cas, son mdntanl est
égal au quart de leurs hases de taxe professionnelle . ('e nouxeau régime de
réduction degressixe en Ii action du nonthre de salariés est de nature ai
atténuer les effets de seuils exogtics dans la question . et ai encourager
l ' eniheuche de salariés par les petite, entreprise, artisanales.

pro/eixlnit, Cl ut lit Oit rnt't/tt il/ex ,deltlrclt't i .

26227 . 24 janx ier 1953 . M . Rodolphe Pesce attire l'attention de
M . le ministre de l'économie . des finances et du budget sur la
situation des personnels bénéficiant d ' un contrat d ' assistant-collahurateur
dans les cabinets dentaires . Depuis le 1 " axril 1977 . les honoraires
rétrocèdes dans le cadre de ce contrat d 'assistant sont imposables tri la
T . V .A . aux taux de 17,60 p . lut) . Depuis cette date . un certain nombre
d ' l l .R . S .S .A . F . ont tenté de l ' assimiler a un contrat de salariat et ont
exigé le paiement des charges sociales . Un récent arrct de la Cour de
cassation a d ' a . :leurs confirmé cette Interprétation . Il upparait donc que ce
mode d 'exercice est considéré contrite lifterai au regard de la fiscalité et
salarial quant 3 la couxerture sociale . II lui demande donc quelles mesures il
compte prendre pour mettre fin a l ' illogisme de cette situation.

Repnrsr . Le contrat de collaboration est l ' acte par lequel un praticien
met a la disposition d ' un confrère les locaux et le matériel nécessaires ;i
l ' exercice de la profession ainsi que . généralement, la clientèle qui y est
attachée, moyennant une redexunec égale a un certain pourcentage des
honoraires encaissé, par le collaborateur . Aux termes de cc contrat.
l ' assistant-collaborateur exerce son art sous sa propre responsabilité et jouit
d ' une entière indépendance professionnelle . Il parte sur les documents de
l ' assurtncrmaladie sun propre cachet et assure lm-nténte la couverture de
sa respunsahilite professionnelle . Fu égard aux clauses de re type de
contrat, qui ne remet pas en cause le caractere libéral de l 'actixue.
l ' assistant-collaborateur duit eue regardé conune exerçant sa profession de
manière indépendante . l'administration n ' en, isage pas de renoncer a cette
analyse qu ' aucune décision de Conseil d ' Etat n ' est tenue ai ce jour infirmer.
Dès lors, les bénéfices réalisés par l ' assistant-collaborateur dans l 'exercice
de ont acti x ité sont imposables dans la catégorie des bénéficies non
cutmnterci tus ' Quant ai la redexuncc xerse tuf propriétaire du cabinet, elle
constitue pour celui-cl la contrepartie de la location de locaux
professionnels aménagés et doit, ai ce titre, ilre soumise ai la taxe sur la xaletr
ajoutée . Fn outre, ce loyer devrait . en droit strict, ctre assujetti ai l ' impôt sur
le retenu dans la catégorie de, bénéfices Industriels et cununerciaux en
raison de sa nature commerciale. Toutefrns . Il a cté admis, dans un souci de
simplification, que le propriétaire du cabinet comprenne dan, ses bénéfices
non commerciaux les sommes ;uns] perçues .

personnel de direction retraite tics etahlissements secondaires . En effet,
ceux-el ne bénéficient que d ' un abattement de 10 p 100 plafonné sur (e,
rexenus déclares pour l ' etablssenient de l ' assiette de l'input . A titre
d 'exemple, dans deux foyers fiscaux percexant un rexcnu identique . l ' un (cas
d ' un minage dont les deux membres sunt retraité . .) hénc,iecra de It) p . 1011
sur chacune de, rémunérations consuuées par les pensions de retraite . sans
que jour ce h)_,Ionnement . l ' autre (cas d'un ménage dont un seul membre
est penuonnc) ne beii rliciera que d'un abattement plafonné . Compte tenu
de l'actuelle situation économique, Il lui demande s ' il ne lin paraitrtit pas
juste, dan, un premier temps, que ce plafond sot doublé lorsque le foyer
fiscal ne perçoit qu ' une seule pension de retraite cl, dans un deuxième
temps . que ledit plafond d ' abattenunt de III p . 1110 suit aboli.

htlpet(s ,tir !r rrrrnu

	

n'uncnu'nr . +u torrs, pension, t't rt'ah'i I itgirt't

26761 . 31 janxicr 1983. M. Augustin Bonrepaux attire
l ' attention de M . le ministre da l ' économie, des finances et du
budget sur l ' inégalité dont partissent les retraités qui ne bénéficient que
d ' un abattement de IOp . 1110 plafonné sur les retenus déclarés pour
l ' établissement de l ' assiette de l ' impôt . tandis que les salaires du personnel
en actixité sont entièrement soumis u l ' abattement de 111p . 100 . Dans
deux foyers fiscaux percesautt un rexcnu identique I° L ' wt Icas de
dieux retraite, du cadre B . par excntplcl bénéficiera d ' uns abattement
de IO p . I(IO sur chacune de, rémunération, constituée, par les pensions de
retraite sans que joue l e plaf)nnenient : 2° L'autre ((rar, d ' un ntenage dont un
seul membre . de cadre A, est pensionné) ne heinlicteru que d'un abattement
plafonne . hier que son revenu soit égal ai celui, total, du ménage précédent.
Il lin demande si ce plalitnd ne pourrait pas ctre relexc'orsque le foyer fi cal
considéré ne perçoit qu ' une seule pension de retraite.

impôt sur le retenu
Iftiut i'/tlt7tl t, ttt/itt ri',, peloton) Cl relit t tttt i't't't

26795 . 3! janxicr 19133 . M . Jacques Guyard souhaite attirer
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la situation des retraites du personnel de di r ection des
établissements secondaires . En effet, ceux-ci ne héneficent que d ' un
abattement de 10 p . 100 plafonné sur le, revenus déclarés pour
établissement de l ' assiette de l ' impôt, tandis que les salaires du personnel en
ictus cté sont eritieremenl soumis ai l ' abattement de III p . 100 . Ainsi dans
deux foyers fiscaux percexant un revenu Identique l ' l'un (cas de
deux retraités du cadre E3 per exemple) bénéficiera d ' un abattement
de IO p .100 sur chacune des rcnuntéeuwns constituées par les pensions de
retraite, sauts que joue le plafonnement : l'autre (eus d'un ménage dont un
seul membre . de cadre A . es ; pensionné) ne bénéficiera que d ' un abattement
plali,nnc . bien que son rexcnu soit égal ai celui . total . du ménage précédent.
II Inn demande de Iii préciser Ir, mesures qui seront prises afin d ' abolir le
plafond d ' abattement de III p . (0(I . Compte tenu de ln situation
économique actuelle . Il mine semble que dam, un premier temps . ce plafond
pourrait étre doublé lorsque le foyer local ne perçoit qu ' une seule pension
de retraite.

Impirt OU le rrt'rnu urnk m<ntt, xu(tmt x , pettuon Cl rente, t llleele'

26806 . 31 janxicr 1953 . M . Philippe Marchand attire
l'attention de M . le ministre de l ' économie, des finances et du
budget sur la situation d ' inégalité de traitement en tnatiere fiscale dont
sunt xictintes les personnel, retraités de direction des établissements
secondaire, . l'n effet, ceux-ci ne hinefïcent que d ' un abattement de
IO p . III)) plafonné sur les revenus déclares pour étahlissenu•nt de l'assiette
de l ' mnpitt . tandis que les salaire, dtt personnel en ai tixhé sont cnürentcnt
soumis in Iabattentent de III p . 1(111 Ainsi, Juuts deux foyers lï,caux
percexant un rexcnu identique, l ' un (cas de deux retraités du cadre fi par
exemple) hcnéficicra d'un abattement de I(I p .100 sur chacune des
rintunérauuns constituer, par les pemisiuns de retraite (Irae Toue le
plafonnement . l 'autre (ras d ' un Ménage dont un seul ntrnthre de cadre A est
pensionné) ne bénéficiera que d ' un abattement plafonné . bien que son
retenu soit égal ai celui, total, du ménage précédent . En cnsequence . il lut
denuuute ne lui parait pas nécessaire d ' abolir le plalund d ' abattement de
11) p . 1011, ou dans un premier temps de doubler ce plafond lorsque le loyer
fiscal ne perçoit qu ' une seule pension de retraite.

lin/tdir fur le retenu , lrtillrttirnit ittlunri, prtrtlnnx et rtvNrt i ttt ,eelr'] i

Input .sur le mt't'nu ttrelle.ent .s, salairi't . pr•n .xluns et relue, rit{ rées)

26362 . 24 janvier 1953 M . Pierre Micaux appelle l ' . tension de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur

l ' inégalité de t raitement en matière fiscale dont p.itit la quasi-totalité du

26983 . 31 jautxier 1 x)53. M . Jean Briane attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l 'inégalité fiscale constauie pour les retraités Les retraités bénéficient d ' un
abattement de I)) p . 100 plafonné star les revenu, déclares pots
l 'etahlisseme it de l ' assiette de l'Impôt . alors que les saline, du personnel en
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;4ttsite sont entierentent soutes a l ' ahautcntenl de IUp 100 . Pour deux
fuser, fiscaux ay .int un retenu Identique on constate une inegahte de
traitement en matière Recale selon que dans le ntemige il a deux pensions
de retraite ou une seule Ainsi par exemple Dans le en d ' un ménage de
retraites du cadre B ce foyer tisial hene(ictera d ' un abattement de Il) p 100
sur chacultc des rent .rneritlons constituée, pur les pensions de retraite sauts
que IUne le plalonnenteni alors que dans le cas d ' un ménage don( un seul
membre . de cadre A est pensionné . ce Imer liscrl te heneliciera que d ' un
nh :utenteni plalunne . bien que son retenu soit glohalentenl égal :i celui du
n'i muge precedent Il lui dentande sil n 'estime pas nécessaire d ' adapter ces
dispositions fiscales notamment en ce qui concerne le plafonnement de
l 'abattement pour éviter les Inegalues fiscales qui resultenl de l ' application
des dispositions actuelles

Re/'cati La deiniere ntodilicition apportée aux regles relapses at
l ' abattement de 11 ;p . III)) applicable aux pensions et retraces a eu pou'
ohiet d 'etendre la ponce des :tllegentenls accordes aux peuuonnes et
retraites ( ontpie tenu des contrante, budget :ores . Il a paru preferahle
d 'amettager Ces écules dans un sens t :sor,ihle rit priorité aux ntenages dans
lesquels les deus conjoint, ,Ont lilulures d inc pension En tout état de
rise . tl convient d ' ohserser que le plafond rit cause qui est Indexé . s ' élése,
pour I imposition l es lies en us de Laitue 1982 . d 9 81111 Iruic, Il ne concerne
donc qu ' un nombre redud de cuatnbuahles . ceux qui Ont perçu . en 1982, les
pensions les plu, importante,, sort q us niolo, S 161) frdnes par nuits.

/nyrut 'tir /c ririnu ytu,ninl luntrlrrtl'

26373 . 24 .11\ ter 1983 M . André Rossinot appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur le
cas des contribuables seuls qui ne peusent henelicier de la demi part fiscale
supplentenlaire prés tic en Lieur de ceux qui ont un entant . que lorsque cet
entant est ne de l ' union ,nec le conjoint predécede . ce qui implique que si cc
dernier a eu un entant d ' une prccedcnte union, le conjoint sursixaltt perd
son droit ,t la dent part supplernentair, dont Il jouissait du sisanl de
I epoux, pour I entant qull commue maigre tout d'elesvr Il lut demande
dans ces conditions sil n ' entend pan mendie des dispositions afin de
permettre tus femmes restees seines apres ;noir clese un ou plusieurs
enfants sue hcncficier des parts supplementanres qui des aient légitimement
leur cire accordees

R i yrnri' lue sssténte du quotient L nulial a essentiellement pour objet
de proportionner l ' impôt aux fac'tiltc, conlnhulltes de chaque redis 1ble.
celles-ci étant appréciées eu egard, non seulement au montant du revenu net
global de l ' intéresse . mais aussi au nombre de prisomtcs qui soient de ce
rc\enu . Ce principe camluit nornt,tlemenl .1 accorder une part de quotient
L'Initial aux personnes seules et deux parts aux personnes mariées sans
enfant :i charge Sans doute . les contribuables seul, qui ont un in] plusieurs
entants nt ijeurs issus de lets Manage ec le commit! decede henc i icient-il,
d ' une dent-pars supplementaue par derogatmn a la règle qui sien! d ' erre
énoncée . !staffs, gemme toutes les exceptions en mauerc fiscale . une telle
dspO,Itton doit necess,urement conscrser une portée lintttee Il n ' est pas
eniistge . dans ces conditions . de modifier Id Icgislauon sur cc point

/hv,th tl'rnri olrrmrnt il iii timbre
luit i sur lis i lin ti/ü ri mourut r

26621 . 11 lainier 1983 M . Pierre Weisenhorn rappelle ;i
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget

l 'application datant du I décembre 1980 d ' une super vignette frappant les
self cules de plus de 16 C . V , signctte dont le montant a été augmenté
substantiellement par la loi de finances pour 1983 . II Interroge sur la
legitimtté de cette taxe au regarni du droit européen I n elle! . Pattu:1e 95 du
traité de Rome prévint qu ' aucun Et ut membre ne trappe directement ou
indirectement les produits des autres Plats-ntenthre, dlni1r timons
intcneures de quelque nature que ce soit . supérieures ai celles (lui happent
directement ou indirectement les produits nationaux lia France ne
fabriquant pas de véhicules de plus de 16 C . V , il lui demande si l ' article 95
du traite de Rome n ' est pas sioié du lait de cette taxation des soitures
européenne importées

Rt'punü .

	

Dés l ' instauration . par l ' article 1 " de ln lui n " 56-639 du
311 juin 1956, d ' unptits spécifiques sur les séhieule, moteur . ceux
immatriculés t nx Lt catégorie des 'iodures p:rlicuheres ayant une
puissance fiscale supérieure à 16 C . V . Ont été cunsiderés connue des biens
de luxe . compte tenu notamment (le leur coùt elesc d ' acquisition et
d ' entretien, et Imposés en tant que tels . (. ' article 16-II de la loi de finances
pour 1980 . qui tu relevé le tarir de la taxe spéciale e1 a étendu celte taxe aux
véhicules avion p!us de deux ans d ' àge . n ' a donc pas créé mou seulement
accru l ' écart des tarifs existant entre la taxe différentielle et la taxe spéciale .

clan! toutelots souligné que l ' écart Institué en 1956 entre le taux maximum
de la taxe différentielle et celui de la taxe spéciale était proportionnellement
plus Important que l 'écart qui existe actuellement D ' autre part, le prix des
sehieules d ' une puissauicr' supérieure à 16 C . V cannait une forte
augmentation à partir de ce seui l ce yu : constitue une dilhérence de fait
notable entre les schicules de plus ou ntoir's de 16 C V L ' accroissement de
charges qui iestillc, pour les possesseurs de sutures parttculieres de plus de
16 C \r j des dernières lois de Iimtncs s, est également justifie par
l ' unperat .f national que constituent les cco r unies d ' énergie . Par ailleurs, il
est rappelé que pendant toute une pé,tud. d ' apphcauon de la taxe spéciale,
des xoitures françaises ont etc assujettie a cette taxe . Fin conséquence, la
taxe différentielle et la taxe ,pédale constituent un systente général
d ' imposition intérieure des automobiles qui, appréhendant de façon
identique les schtcules •tu»alricules en France quel que soit le lieu de
Iabrication, parait contitrnte a

	

l ' article 9> du traite Instituant la
Communauté écrnontique eurupeenite

butais Musc pn,Jrssh,nnellrl

26657 . 31 janvier 1983. M . André Bellon attire l ' attention de
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur les
différents pourcentages actuellement retenus pour le calcul de lut ;axe
professionnelle . II lut expose que le taux de cette taxe dépendant de la
commune où s'exercent les ictus tes industrielles, artisanales et
commerciales . des disparités très importunes existent entre les gonds
centres pour lesquels le taux prélesé oscille entre 3 .25 p . 100 et 15 .5 p . 100
alors que pour de petites communes situées dans les Alpes de Haute-
Prosence, ce taux a atteint pour la taxe 1982 plus de 25 p . 100. II lui
dentande quelles mesures il entend prendre pour remédier ;1 cette situation,
qui risque de compromettre le maintien sur place d 'activités dans des
communes rurales ou de moyenne montagne.

Rt'pnnrr . La loi n " 82-5411 du 28 juin 1982 comporte deux mesures qui
permettront de réduire, des cette année . les différences constatées entre les
taux cuntntunaus de la taxe professionnelle tout en respectant l ' autonomie
des collectrxites locales . D ' une part . ;i compter de 1953, l ' article 18 de cette
loi fixe le taux plafond communal au double du taux moyen national, soit
24 .68 p . 100. Auparavant . ce plafond était égal ;i deux fois et demie le taux
moyen national ou le taux moyen départemental s ' il était plus élevé ; les
71)00 communes concernées pair cette mesure percevront, rès celte année,
une compensation qui sera indexée, ti compter de 1984, sur l 'évolution du
produit des deux taxes htncieres et de la taxe d 'habitation . D ' autre part, les
articles 19 et 20 de lai lot précitée organisent un systénte de péréquation
n ,i ho it le de la taxe pro)essionnel le qui contribuera au rapprochement des
taux d ' imposition . Une cotisation de péréquation est . ;i partir de 1983,
établie dans les communes ou le taux est faible et majorera donc celui-ci . Le
produit de cette cotisation, auquel s ' ajoutera une dotation de l'Etat, sera
redistribue aux r .ntmunes dotées d ' un faible potentiel fiscal . Ces
cuntntunes dont le taux de taxe professionnelle est généralement supérieur ;i
la moyenne pourront ainsi stabiliser ou théine réduire leur pression fiscale.

Imitai sur le retenu , hr''rtr/lccs agricoles 1

26825 . 31 jansier 1983 M . Pierre Gascher rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que lorsque le
montant nwyen des recettes d ' un agriculteur calculé sur deux années
consecutises dépasse )00 000 ortes, le bénéfice de l 'Imposition forfaitaire lui
est retiré et il est ;dors assujetti ;i la T V .A . (article 6 de la loi de finances
rccuficause pour 1981 n ` 81-1181) du 31 décembre 1981) . Cette ohligaion
cntrtine de grases difficultés comptables pour certains exploitants
notamment les plus tiges et petit pousser certains d ' entre eux ii réduire leur
production afin de ne pas dépasser ce seuil de 3(1(1 000 francs . Pour faciliter
la nuise en icusre des nouvelles dispositions fiscales imposées aux
agriculteurs, Il lui demande de bien souloir envisager des mesures
transitoires dans le cadre de la prochaine lui de finances rectificative.

lit/tin sur le retenu i brie/tu u'i agricole,'

27564 .

	

14 février 1983 .

	

M . Georges Bally appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur les
possibilités de dénonciation pu le sers ire des impôts du forfait agricole . En
effet, l' article() de la loi n ' 81-11811 du 31 décembre 1981 a soumis ;i la
T . V .A ., :i titre obligatoire . les exploitants dont la moyenne des recettes,
calculées sur deux années civile, consecutuses, dépasse 300 000 francs.
Combinant cet article 69 ter 11-l ' , du code général des impôts qui prévoit
que le forfait de bénéfice tugnatle peut cire dénoncé par le service des ututpitls
lursque ir une partie uuportante des recettes, qui ne pourra étre inférieure
à 25p 100 du chiure d ' al7,ures total est soumise à titre ohligauuire à la
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T .V .A . n . certains senices des impôts ont dénoncé un grand nombre de
forfaits de bénéfice . Ces dénonciations du forfait agricole concernent des
exploitants dont les activités ne sont pas par leur nature ou leur importance,
assimilables à celles réalisées par des industriels et commerçants, ruais qui
realisent un chiffre d 'affaires supérieur ai 300 000 francs par an . En
conséquence Il lui demande sil entend modifier cette pratique qui résulte
d ' une application rigoureuse des textes.

Réponse . L ' article 6 de la loi de finances rectificative pour 1981 prévoit
que les exploitants agricoles dont le chiffre d'affaires moyen, calculé sur
deux années consécutives. dépasse 300 000 francs, sont obligatoirement
assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée . Mais cette disposition n ' a pas pour
effet d ' étendre la portée du droit de dénonciation des forfaits dont dispose
le service des impôts ii l ' ensemble des agriculteurs assujettis ai la taxe sur la
saleur ajoutée en raison du montant de leurs recettes . Par conséquent,
seuls, demeurent, en principe, soumis ai un régime de bénéfice réel les
exploitants dont la moyenne des recettes, mesurée sur deux années
consécutives, excède la limite de 500 000 francs . Les modalités
d ' application de cette mesure ont été précisées par une instruction du
30 mars 1983 publiée au Bulletin officiel de la direction générale des impôts,
5E-4-81 .

Plan-rabans imposition immeubles 1

27071 . 7 février 1983 . M . Gérard Houteer rappelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation suivante relative à l ' exonération de la plus-value lors de la
première cession d ' un logement : une personne va céder un logement dont
elle est propriétaire depuis cinq ans . Or. vivant separee de son mari, elle
effectue ses déclarations d ' impôts sur le revenu d ' une maniére distincte . De
plus le mari, quoique sépare, occupe un logement appartenant à cette
personne . ( 'e logement n 'est pas son domicile principal . Il lui demande de
bien vouloir lui préciser si une telle situation permettra ii l ' intéressée, en cas
de vente d ' une première résidence . de bénéficier de l ' exonération de tout
impôt pouvant être dù au titre de la plus-value.

Réponse . Les conditions de l ' exonération prévue est faveur de la
première cession d' un logement par l ' article 7-Il de la loi de finances pour
1983 doivent être appréciées au niveau du contribuable . Dés lors qu 'au cas
particulier la personne vit séparée de son mari et .ait l ' objet d ' une
imposition distincte, elle pourra bénéficier de la nouvelle exonération si elle
en remplit les conditions, et notamment n ' est pas propriétaire de sa propre
résidence principale ou n ' a pas cédé une telle résidence depuis au moins
deux ans .

Bijoux et produits de l 'horlogerie ri onann•ree 1.

27145 . 7 février 1983 . M . André Rossinot appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
problème du seuil de l ' obligation de paiement par chique . Conformément
aux dispositions de l 'article 96 de la loi de finances pour 1982, les
particuliers doivent, en effet . effectuer le règlement des transactions d ' un
montant supérieur à 10 000 francs• portant sur des bijoux, pierreries ou
ot-jets d ' art, par chèque, virement bancaire ou postal . Or, il semblerait que
ce seuil ne soit plus adapté aux transactions concernant le secteur de
l 'horlogerie hijou r erie, qu ' une enquête permanente de conjoncture de la
Banque de France, en date du 15 novembre 1982, place, pour les
dix premiers mois de l ' année, au dernier rang de tous les commerces avec
3,7 p . 10(1 seulement d ' augmentation . La situation des horlogers-bijoutiers
devient, dans ces conditions . de plus en plus difficile et fait redouter une
dégradation importante de l ' emploi au niveau des fabricants . Les
conséquences seront également importantes pour les finances publiques qui
enregistreront des pertes croissantes au niveau des rentrées de T . V . A . , dont
le taux appliqué dans ce secteur est de 33,3 p . 11)0 . II lui demande, en
conséquence, s ' il entend prendre des mesures afin de relever le seuil de
l'obligation de règlement par chèque et de préser v er de cette façon l ' activité
d ' un secteur prospère et pourvoyeur d 'emplois.

Bi/utes et produits de l 'horlogerie t emnou'ree 1.

27176 . 7 février 1983 . M . Jacques Médecin rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que l'article 96-1
de la loi de finances pour 1982 (n° 81 . 1160 du 31) décembre 1 1)81) a fixé que
les particuliers non commerçants devaient effectuer par chèque le règlement
des transactions d ' un montant supérieur à 10 0011 francs portant sur des
bijoux, pierreries, objets d ' art de collection nu d 'antiquité . ( 'cite disposition
a eu des conséquences désastreuses pour les joailliers, bijoutiers, horlogers
et orfèvres . L'enquête permanente de conjoncture de la Banque de France

du mois de novembre 1982 place pour les 10 premiers mois de l ' année le
secteur de l ' horlogerie-bijouterie Indépendante au dernier rang de tous les
commerces et tris loin derrière l ' avant-dernier, avec 3,7 p . 100
d'augmentation . Celte cuquéte ajoute que ss la désaffection de la clientèle se
confirme ri . La situation des horlogers-bijoutiers devient de plus en plus
difficile et une enquête faite par leur fédération a constaté, pour le premier
semestre 1982, une chute de 5(1 à 60 p . 100 du nombre de pièces vendues.
Certains de ces commerçants ont dû renvoyer du personnel et de proche en
proche l ' emploi se dégrade rapidement et gravement ai tous les niveaux.
Dans le département des Alpes-Maritimes la fabrication (style Crête-d ' Arur)
et le commerce des bijoux sont tris appréciés des touristes étrangers, et la
profession emploie environ 2 000 personnes pleineme : spécialisées ou
qualifiées mais de plus en plus touchées par la situation actuelle . Les
répercussions de cette situation sont d ' ailleurs défavorables pour les
finances publiques car, s ' agissant de ventes sur lesquelles la T .V.A.
s ' applique au taux de 33,3 p . 100, la perte supportée par le Trésor atteint
des sommes considérables . Pour remédier à ce grave problème, un
amendement (n° 75) avait etc déposé au sénat lors de la discussion (le
24 novembre 1982) de l ' article 16 du projet de loi de finances pour 1983.
Cet amendement se proposait de porter de IO 0110 a 20 (1(1(1 francs le seuil de
l ' obligation de paiement par chèque . L ' auteur avait fait observer que
nombre de ces ventes se font le samedi en lin de journée et à cette heure les
commerçants n ' ont plus la possibilité de e intrôler les disponibilités du
compte bancaire du client . Ils preferent donc le paiement en argent liquide.
Certains bijoux sont en outre achetés avec des économies réalisées petit à
petit et certains acheteurs préfèrent la discrétion pour des motifs divers . On
ne peut considérer que l ' achat de bijoux soit un moyen de dissimulation car
il supporte non seulement la T .V .A . au taux majoré. niais encore des frais
dis ers, si bien qu ' immédiatement après l ' achat d'un bijou sa valeur n ' est
plus . au maximum, que la moitié de sort prix d 'achat . II te s ' agit donc pas
d ' un moyen permettant de dissimuler son argent . Compte tenu de ces
arguments, des réductions d ' emplois dans la profession, de la baisse des
rentrées au titre de la T . V .A . portant sur les bijoux, il lui demande s ' il
n ' estime pas souhaitable de reprendre dans la prochaine lui de finances
rectificative l ' amendement déposé au sénat, afin que soit porte de 100011 à
20 000 francs le seuil de l ' obligation de paiement par chique lorsqu ' il s 'agit
oc transactions portant sur des bijoux.

Bilsnt y et piaulait, de l 'horlogerie IrummerreI.

31544 . 9 mai 1983. M . Jacques Médecin s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas obtenu de réponse à s,i question écrite n " 27176 (publiée au Journal
u//ieiel du 7 février 1983) relative à l'obligation de régler par cheque les
ira n'actions de plus de IO 000 francs portant sur des bijoux, pierreries,
objets d ' art de collection ou d ' antiquité . II lui en renouvelle donc les
ternes.

Réponse . Afin de renforcer les moyens de lutte contre la fraude fiscale
et après avoir supprimé l ' anonymat des transactions portant sur l ' or . le
gouvernement a proposé au parlement d'étendre l ' obligation de reglenicnt
par chèque ai tous les achats, supérieurs à un certain montant, portant non
seulement sur les bijoux ou pierreries . niais également sur les objets d 'art, de
collection ou d ' antiquité . Cette mesure indispensable de moralisation, qui a
etc votée par le parlement dans le cadre de la loi de finances pour 1982 . a
cependant été aménagée de façon ai éviter qu 'elle n 'ait des répercussions
défavorables sur les activités de fabrication ou de sente en France des biens
concernés, ai l'égard desquelles ne s 'exerce aucune suspicion . Le montant
des transactions qui doivent être réglées par chèque a ainsi cté lise a
10001) francs et il a été décidé de ne pas appliquer cette mesure aux achats
effectués par des étrangers . En l 'état actuel . le gouvernement n ' a pas
l ' intention de modifier le seuil d'application de ce tte mesure.

/mpol sur le retenu r r'har .ges déductibles

27230 . 7 février 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande a M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget si dans un
pavillon individuel (résidence principale), _onstrut en 1974, l ' installation . à
la place d ' un chauffage électrique, d ' un ehaulfage central traditionnel à eau,
dont le récupérateur de chaleur serait placé dans une cheminée à bois, est
déductible de l ' impôt sur le revenu.

Réponse . En raison du faible reculement thermique de ces équipenienls.
les frais d ' achat et de pose des cheminées ai bois et des récupérateurs de
chaleur placés dans les cheminées ne sunt pas admis en déduction du revenu
global au titre des cc .vomies d 'énergie . S'agissant toutefois, d ' une situatron
particulière . il ne pourrait étre rependu d ' une façon définitive que si, par
l'indication des none et adresse du contribuable concerné . l ' administration
était nuise en mesure de procéder à une engmile .
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('lus-values : imposition (immeubles) . Droits d 'enseignement et de timbre
(taxes sur les réltirules à moteur).

27331 . - - 7 février 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
_,udget sur l ' interprétation restrictive de l ' article 35 A du code général des
impôts. Cette disposition a été abrogée par la loi des finances pour 1983
mais elle continue de s ' appliquer aux plus-values réalisées avant le
1"janvier 1982 . Ainsi, un ingénieur qui a quitté volontairement une
entreprise en difficulté (C . O . M . E . X .) à Marseille a loué son ancienne
résidence principale avant d ' être assuré de retrouver un emploi définitif à
Manosque . Au moment de la vente, il avait détenu son immeuble durant
moins de cinq ans, l ' avait habité durant dix-huit mois et loué un peu plus de
deux ans . Le directeur des services fiscaux a répondu que dans ce cas
particulier, dans la mesure où le changement d ' employeur n ' était pas
consécutif à une mutation ou à un licenciement et où l 'appartement a été
occupé à titre de résidence principale pendant une période inférieure à
trois ans, la preuve de l ' absence d ' intention spéculative ne peut être
considérée comme apportée . II demande à M . le ministre quelles
dispositions il envisage de prendre pour limiter temporairement
l ' interprétation restrictive de l ' article 35 A du code général des impôts alors
que l ' on cherche ;i accroitre la mobilité des travailleurs pour réduire le
chômage.

Réponse . -- L ' abrogation à compter du 1" janvier 1982, des dispositions
de l'article 35 A du code général des impôts constitue un pas important dans
la voie de l ' équité et de la simplification du régime d ' imposition des plus-
values immobilières . Mais il n ' est pas possible d ' aller au-delà et de conférer
une portée rétroactive à cette abrogation en abandonnant comme le suggère
l ' auteur de la question les réclamations en cours relatives à cet article . Lors
des débats parlementaires, le législateur a en effet clairement exprimé sa
volonté de ne pas créer sur ce point, des distorsions entre contribuables,
selon qu ' une réclamation a été ou non introduite.

/rnpols /Oean.• ( (a .ce prof ssinmu Ili'

27395 . — 7 février 1983 . - M . Georges Le Baill attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur

l ' exonération de la taxe professionnelle pour les organismes publics de
recherche tel que le C. E . A . Cette exonération entraînant un manque de
ressources parfois substantielles pour certaines communes, tout en
maintenant les contraintes liées à l ' implantation de ces établissements . il lui
demande quelles sont les intentions du gouvernement à ce sujet.

Réponse . -- L 'exonération de taxe professionnelle existant en faveur des
organismes publics de recherche représente la participation des collectivités
locales à la politique d ' encouragement de cette activité . Il n ' est pas
envisageable d ' en réduire la portée, déjà limitée aux seules activités ayant
trait à la recherche fondamentale, au moment où il est prioritaire, pour
l'économie française, de développer son effort en ce domaine.

lmprits et ta .si's (taxe d 'apprerrtis .sage).

27464 . -- 7 février 1983 . M . André Dttroméa attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation qui est faite aux Associations à caractère social pour le paiement
de la taxe sur les salaires . En effet, les Associations dont les ressources
proviennent uniquement des cotisations de leurs adhérents et de subventions
accordées par des collectivités, sont assujetties à cette taxe, ce qui grève
lourdement leur budget et par conséquent réduit leur activité . Il lui
demande si ces Associations, dont il insiste sur le caractère social et qui se
voient donc traitées de la même manière qee des entreprises, ne pourraient
pas être exonérées de la taxe sur les salaires.

Réponse . — En dehors des collectivités locales, de leurs groupements et de
certains organismes limitativement énumérés par la loi, toutes les personnes
physiques ou morales qui paient des traitements et salaires sont redevables
de la taxe sur les salaires lorsqu ' elles ne sont pas assujetties à la taxe sur la
valeur ajoutée sur 90 p . 100 au moins de leur chiffre d'alfa,'es.
L 'imposition à la taxe sur les salaires des organismes sans but lucratif est
donc la contrepartie de l'exonération dont ils bénéficient en matière de taxe
sur la vale,.r ajoutée . Cela dit, la loi de finances pour 1983 comporte une
disposition qui répond, en partie, aux préoccupations de l ' auteur de la
question . En effet, à partir de 1983, les associations régies par la loi de 1901
sont dispensées du paiement de la taxe sur les salaires dans une limite
annuelle de 3 000 francs .

27586 . — 14 février 1983 . - M . Jacques Mellick appelle l 'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
possibilité d ' exonérer les handicapés du paiement de la vignette camping-car
aménagé . En effet, l ' aequisitie .n et l ' aménagement de ce véhicule, dont le
coùt s ' avère très onéreux, constituent pour eux la seule possibilité de sortie
de longue durée ou de vacances . Or, ces personnes se voient refuser par les
services fiscaux l ' exonération du paiement de la vignette, ce véhicule entrant
dans la catégorie « luxe » . il lui demande de bien vouloir apporter les
modifications nécessaires en faveur des handicapés dans la réglementation
en vigueur pour remédier à cette situation.

Réponse — II a été admis que l 'exonération de taxe différentielle prévue
en faveur de certains pensionnés ou infirmes par l ' article 10f9 B du code
général des impôts trouve à s ' appliquer, les autres conditions édictées par
cet article étant remplies . aux camionnettes et aux c asmping-cars
spécialement aménagés pour le transport d ' un ou plusieurs handicapés dont
la carte grise est revêtue de la mention « genre : V . T . S . U . (véhicules
spéciaux à usages divers), carrosserie : handicapés» . L ' exonération est
également appliquée à ceux de ces véhicules dont la carte grise ne porte pas
la mention «carrosserie : handicapés » ; de plein droit si la personne
handicapée est propriétaire du véhicule et ne possède que celui-ci ou à sa
demande expresse et suivant son choix dans l ' hypothèse où elle détient
plusieurs véhicules . Cette décision qui a fait l ' objet d ' une instruction en
date du 24 novembre 1982 (Bulletin officiel D . G . 1 . 2-0-4-82) répond aux
préoccupations exprimées.

Impur( sur le retenu (bénéfices nom sontmercissu.', 1.

27673 . — 14 février 1983 . - M . Robert-André Vivien rappelle à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que lors
d, décès d ' un contribuable exerçant une profession non commerciale
l 'article 202 du code général des impôts prescrit l 'établissement immédiat
des impositions sur tous les bénéfices provenant de l 'exercice de cette
profession, y compris ceux provenant des créances acquises à la date du
décès et non encore recouvrées . Cette imposition est établie au nom du
défunt et au titre de l ' année du décès . Dans la plupart acs cas, cette
disposition rie concerne que des sommes relativement peu importantes, qui
sont rapidement encaissées . Mais il n ' en est pas de même pour les
architectes, surtout si le décès - accidentel ou prématuré -- survient en
période de pleine activité . En effet l ' accomplissement des missions
d'architecte demande parfc.is plusieurs années pour des opérations
importantes (études, mise au point des projets, réalisation . etc . . . ) . En
outre, certaines opérations spéciales (hôtels, salles de théâtre ou de congrès,
stades, hôpitaux, etc . . .) ou de très grande ampleur, nécessitent la
collaboration de plusieurs hommes de l ' art . souvent liés par une association
provisoire . Cette association continue l'oeuvre entreprise en cas de décès
prématuré de l ' un d 'eux . Le règlement des honoraires peut ainsi
s 'échelonner sur plusieurs années . En outre, il n ' est pas rare que les associés
continuent à verser à la veuve de leur confrère disparu une partie des
honoraires qu ' il aurait perçu sur l ' opération commune -- notamment
lorsqu ' il er était l ' initiateur . Le montant de ces honoraires qui seront
encaissés sur une assez longue période postérieure au décès, est difficile à
évaluer dans le délai légal, et leur imposition nécessite la souscription d ' une
déclaration provisoire et d ' une (ou parfois plusieurs) déclarations
complémentaires . Enfin et surtout, la veuve et les héritiers du défunt
doivent acquitter immédiatement un impôt sur des revenus qu 'ils ne
percevront que beaucoup plu :; tard et qui correspondent en fait à plusieurs
années . Dans ces conditions, il est demandé à M . le ministre du budge t
1° u) si l ' imposition immédiate au nom d ' un architecte décédé ne pourrait
être limitée aux seuls honoraires perçus dans un délai normal après le décès
(délai qui pourrait être fixé à six mois par exemple ou un an au maximum);
h) et si les sommes éventuellement encaissées après cc ternie ne pourraient
ét r e imposées au nom de" héritiers et au titre de leur année de perception
dans les conditions où le sont les sommes perçues par les héritiers des
auteurs, compositeurs ou inventeurs . 2° Dans l ' hypothèse d ' une
participation aux honoraires versée à chaque encaissement par ses
coassociés aux héritiers de leur collègue décédé, si les sommes en cause,
intégralement déclarées par des tiers, ne pourraient bénéficier du régime
spécial prévu dans ce cas par l'article 93 I ter du code général des impôts.
3° En toute hypothèse, quelle est la situation au regard de la T . V .A . des
sommes perçues par les héritiers ne remplissant plus les conditions
d ' exercice après le décés du titulaire de la profession?

Réponse . Les dispositions de l ' article 202 du code général des impôts
qui prévoient, en cas de décès, l ' imposition immédiate des bénéfices non
commerciaux, y compris ceux provenant de créances acquises et non encore
recouvrées, n 'excluent pas l ' application de la mesure prévue à l 'article 204-
I . deuxième alinéa du même code . En vertu de ce texte, les revenus que le
contribuable a acquis sans en avoir la disposition avant son décés font
l'objet d'une imposition distincte lorsqu ' ils ne devaient échoir normalement
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28035 . 21 'cour 1913 M . Didier Julia e\po,e a M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget la situation d'un
umuihruhlc doit le, paient, en 1964 . au In (tient Iii ils ont pris leur
relu - ale . ont decnle de p,irlagel leur, biens Letlr Ilt :lnl,n .i etc dollliee elt
n ..e-P1 opnele ,1 ie contnhuuhle et

	

,a ,leur . Ir, parents '.c rr,enanl le droit
de l ' h,thitel lu,qu ' au deonier st\ant ont ,tipule que l ' entretien ébat
assuré p lu es Cillants Récemment fers-cI ont tait effectuer des tl ;naus
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M . Hubert Dubedout attire l'attention
de M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur les
d,flerence, existant dans le sxstenle ( ' aide :i la etnstruetinn de résidence,
principales en Matte, de délai, d ' uccupatiOn de Ces construction, 1 .es
tntérits de., emprunts contractes pour la construction d ' une résidence
principale sont déductibles du retenu a lai condition que le logement suit
occupé dans un délai de trois ans . Passe ce délai de trois auts, la pos,ihdtte
de diduction fiscale, autorisée pendant dix ans . est exclue . Les pers rode,
de o'u'atai . pour ri'alier une résidence principale sunt aeonnlês à la condition
que le logement soit occupé dans un della qui petit CIrc porté• ai cinq ans . Par
alleu :, . ,Iucune infornlaiion n ' est laite .ur cette Jlllcrence de trois a

enty ,ans, aupre, de, candidats ;i la construction d ' une Ié,idenee pnnrip:de.
Or , le délai de trais ans permettant de bénéficier d ' une di'ducuun fiscale est
parlais court pour les personnes qui préparent leur départ :i la retraite.
Elle, ne sunt p is soumise, ,1 l ' urgence de muser un Iogenunt et souhaitent
préparer leur départ dans le, conditions les plus laxorahles .

	

Ian

conséquence, il lui dintautde quelle, mesures il compte prendre pour
harmoniser les délai, d ' occupation relatif, aux dittérentes aides à la
construction de résidences principale, afin de ne pas pénaliser les
postulants.

Rr'p,nn, L 'article R 331-41) du code de la construction et de
l ' habitation pre,olt que les emprunteurs henélietant d ' un prit aidé
disposent d'un délai de cinq ans . a compter de l ' achexentent des tra'aus de
construction ou de la date d 'acquisition, pour occuper leur logement :i titre
de résidence principale . Le mente délai n ' a pu dire retenu en ce qui concerne
la déduction des interits d 'emprunts . lin effet . si les prêts bonifiés peuvent
être remis en cause a tout nuunenl lorsque l ' immeuble n 'est pas aflectê .1
l'habitation principale dans le délai prescrit, il n ' en sa pas de mime des
déductions fiscales qui ne peinent être régularisees . le cas échéant . qu ' a
I ' Intcneur du délai general de prescription lise ;i quatre rentres par
l ' article L 169 du lis re des procédures fiscales du nouscau code des impôts
Compte tenu de cette contrainte, et pour permettre au service des Impôts de
,entier en temps utile l ' affectation des locaux, l ' article 156-11-1° boas du code
généra des empois prés oit ex pressentent que les inlé'rrts ieyuiliis axant
l'oecupatron de l ' immeuble ne seront admis en déduction que st le
propriétaire prend et respecte l 'engagement d ' } transférer son bah ;tutton
principale axant le I ' Itup.ler de la truisiéme année qui suit celle de lu
conclusion du contrat de prêt . Cela dit, lorsque l 'affectation :i l ' habitation
pnnopafe ,ursIent apres l'expiration de ce délai . le, tourets correspondant

celles des dix prenliere, minimes qui restent e'entuellenient à verser à la
date du changement d ;tlleciation du logement sont admis en deducuon du
re,enu global . Plu conséquent, les contribuables qui n ' occupent leur
logement qu ' ai l ' issue d ' une période de cinq ans ne sunt pas pour autant
prisés du henéliee de la déduct'n.

1)1,11, ! 'o lur .lu/rrlw/u 1'r d1' lilnhrr
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,Ill 1''l',, lllllx

	

t•/ ll/l u rl/l/It'1!

28096 . 21 l'exiler 19113 . M . Pierre Lagorce expose .i M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget qu ' ;Ilin de
laiihter la Iransnu,,,on des entreprises . le décret n° 1111-9116 du 11 dceemhre
191111 ,I étendu au paiement de, d1' ,	de mutation dus sur le, donations

d ' entreprise, la proecdure de paie, . fractionné jusque là réservée au
paiement des droits de ntutulun par ace, (articles 396 et 4114-I, Ann . III au
C .(i 1 .1 . f i ne instruction du 26 noxenthre 1961 (Bulletin 11llat del 1) (j 1 . 7

A 1 811 prise pour l ' application de ce te ,.Ie :1 indiqué que ,s lorsqu'il s' agit
d ' une entreprise Indtxtduelle . le donateur duit itre l'exploitant lui-même t,

SI l ' un , llrrétalt :lux ternie, de cette Instruction . Il ne pliraitrait pas possible
d ' uhlenir le bénéfice du patentent fractionné dans le cas où un père a . dans
un premier temps, donne son entreprise commerciale en Ioeatron-gérinle ,i
sun fils et qu ' il entend ensuite lm en faire donation . [Inc telle
Interprétation . qui prend appui sur l'instruction precitee, ajoutant au texte
une condition qu'il ne comporte pas . ne parait nullement Lu b nlnrnle aux
Intentions du législateur . En toute hxpothese et mente,i cette intcrpreiahion
pnu,ait se 3usttfer, il paraitrau possible de considérer que la condition
d ' exploitation par le donateur est en l ' espéce remplie, la nase en lucaUon-
gér née étant un mode d ' exploitation du ronds . Il lui denlutde . en
conséquence, s ' il peut confirmer que le bénéfice du paiement fractionné peut
Ore redan, dans le con comtalere

Rryln/ne Il est clnlirnte que le henelicc du paiement Iracuunnc pourra
rire ,Illicite de., lin que . dans la situation expusec, le donataire est le gérant
du tonds .

/l'un, sot al' Irrrnll 4 !n/r L r1 d.vGnnhl, s

28117 . 21 Id,rier 1 ,00. M. Bernard Poignant :attire l ' attention
de M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur la
suuaUIn des perr, dsotce, l'an elfe( ;III deli du xersement de la pension
alimentaire . les per, dixorccs dnisent supporter des Irais d ' actes :un
enfants d ' autant plus elene, que hlen suu,ctu les couple, se seplrenl
également sur le plan geugripluque . Or . du point de sue fiscal seule la
pension alimentaire est drducuhle de hi declu :oton . ,dors que l 'cnscnthle
des frais annexes ne sont pas pris en compte . Un conséquence Il lui demande
sol en,isage de prendre des mesures à cet égard

Ri'ptnllr' . Selon l ':ricic IS6-II-2 ` du code getierll ries Impacts . les
personnes dix Oreee, (Mt n ' ont pas la garde de leurs entants nllnetlrs peuvent
drdulrr de leur rexcnu le montant de la pension alimentaire qu ' elles sunt
tenues de encr cil exécution du Iugcnlenl de (Mous Mus cette pension.
en contrepartie . est nnpusec entre les mains de son hcnchenire Celte
,nlulion ne peul s 'apphyUel aux &penses 1111 n Ont pus le caraclerc de
pension alimemmrc AU sens strict du ternie Cu . dépenses L',nnues (hl reste
de Icur seul aident, constituent des dépenses d 'Ordre prise et ne sont donc
pas susceptibles de xenlr 1'n dcductlon du ri,enu nipO,,Ihlc Sr digne
d'Interé' que soit la ,itrlauon des personnes dislrece, yu, n ' ont pas la garde
leur entant . il n ' est pas envisage' de modifie' sur cc point la législation en
ug al ett
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Impôt sur le revenu
(iraiienn'nts, salaires, pensions et rentes viagères)

28196 . 28 février 1983 . M . André Rossinot appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
problème de l ' inégalité de traitement en matière fiscale dont pàtissent tes
personnels de direction retraités des établissements secondaires . En effet,
ceux-ci ne bénéficient yuc l ' un abattement de IO p . 100 plafonné sur les
revenus déclarés pour établissement de l ' assiette de l ' impôt, alors que les
salaires du personnel en activité sont entièrement soumis à l ' abattement de
10 p . 100 . II lui demande dans ces conditions, s ' il entend prendre des
mesures afin de remédier à cette inégalité.

Réponse . - L ' alignement du régime des retraités sur celui des salariés ne
serait pas justifié . En effet, seuls les seconds ont à supporter des frais
professionnels . En tout état de cause, le plafond de l 'abattement de
10 p . 100 applicable aux pensions est indexé : il évolue, chaque année, dans
la même proportion que la limite de la première tranche du barème de
l ' impôt sur le revenu . Ainsi, pour l ' imposition des revenus de 1982, ce
plafond a été porté de 8 700 francs à 9 800 francs . En outre . le
plafonnement s' effectue par personne retraitée et non pas par foyer . Ces
dispositions ont pour effet d 'alléger sensiblement la charge fiscale des
retraités puisque l ' abattement de 10 p . 100 s ' applique intégralement à des
pensions ou retraites pouvant atteindre 8 160 francs par mois.

alonuuie t hillets de banque et pièces de (liminale 1.

28284 . 28 février 1983 . M. Alain Madelin attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
disparition des pièces d ' un centime . qui représentent, pourtant, une masse
de métal assez consideraahle depuis sa mise en place en 1960 . II le prie donc
de bien vouloir lui indiquer les motifs de cette disparition puisqu ' aucun
décret ni arrêté n ' a été pris pour son retrait.

Réponse . - L 'expérience a montré que les pièces de faible valeur
nominale disparaissent très rapidement après leur émission . Leurs
détenteurs négligent, en effet . de les échanger ou de les remettre à leurs
banques ou aux guichets des caisses publiques, les retirant ainsi du circuit
monétaire pour en faire des encaisses inactives . Ce phénomène de
thésaurisation par désaffection a plus spécialement concerné la pièce de
I centime qui ne circule plus qu ' en nombre très restreint alors que plus de
1 .5 milliard d ' unités (pièces de I A r -, comprises) ont été mises en circulation.
Il en serait vraisemblablement de mérite d ' une émission nouvelle de la
coupure en question, aussi intensive soit-elle . Il n 'est, en conséquence, pas
envisagé de reprendre la fabrication de la pièce de I centime dont il s ' agit .

— QUESTIONS ET REPONSES
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intervenant à un niveau tel qu 'il était destiné . . une certaine époque . à
imposer les salaires importants, s ' applique aujourd'hui sur la quasi totalité
de la masse salariale, mime les rémunérations avoisinant le S .M .I .C . De
même, l'amortissement des véhicules automobiles limité à une valeur . de
35 000 francs avait pour but d ' écarter de cette disposition fiscale les
véhicules de standing élevé . Le maintien de ce plafond aboutit, en 1983 . à
ne plus amortir qu ' une fraction du prix d ' achat d ' un véhicule courant . II lui
demande s ' il n ' envisage pas de réajuster ces plafonds, à l 'occasion de la
prochaine loi des finances.

Réponse . -- Les contraintes budgétaires ne permettent pas de procéder.
dans l ' immédiat . à un relèvement de.: limites en cause.

Droits d 'enregistrement et de timbre
/enregi.strentent : s'uccessiuns et libéralités(.

28435. - 28 février 1983 . -- M . Jean Rigaud rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que les biens
immobiliers construits entre le 31 décembre 1947 et le 20 septembre 1973
bénéficiaient d ' une exonération des droits de mutation pour la première
mutation à titre gratuit . Cette exonération, créée pour encourager la
construction de logements . a été supprimée pour les logements livrés après
le 20 septembre 1973, ce qui est légalement tout à fait normal . Elle
bénéficiait donc à celui qui avait eu le courage d ' investir dans cette période.
Une entorse à cette garantie . par le biais de plafonds, avait déjà
malheureusement entamé celle-ci . Or le 14 décembre dernier, un
amendement a supprime totalement cette exonération . C'est ce que fait
apparaître la loi de finances pour 1983 (article l e' . Xi 2 u et h de la première
partie, situ I `s . 1, Al . II y aurait donc injustice à créer une discrimination
entre les investisseurs qui sont décédés avant ou après le 31 décembre 1982.
puisque de toute façon cette exonération disparaitra après leur décès . II
attire son attention sur la gravité d ' une telle décision . II lui demande de bien
vouloir l ' assurer que toutes les garanties données par l ' Etat antérieurement
pourront être maintenues.

Répona' . L ' assurance demandée ne peut être donnée dés lors qu 'elle
aurait pour conséquence la non application d' une mesure adoptée par le
parlement . dont le p roduit a permis de gager le coût du relèvement de
150 000 francs à 165 000 francs du plafond de bénéfice imposable : a uquel
s ' applique l ' abattement au taux de 21) p . 101) accordé aux adhérents des
centres et associations de gestion agréés qui remplissent les conditions
prévues à l 'article 158-4 his et 4 ter du code général des impôts.

Impôt sur le revenu
(traitements . .salaires . pensions et rentes viagères/.

bnpôt sur h' retenu (charges déductibles).

28287. --- 28 février 1983 . M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget de bien vouloir
lui préciser dans quel délai il compte publier le décret prévu à l 'article Il) à
la loi de finances de 1983 concernant les déductions fiscales en faveur des
dons aux associations reconnues d ' utilité publique d ' Alsace-Moselle.

Réponse . -- Le texte légal visé dans la question se borne à étendre aux
associations des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, et de la Moselle,
reconnues d ' utilité publique avant l ' entrée en vigueur du code civil local, le
dispositif déjà prévu, il y a plus d ' un an, à l ' égard des fondations ou
associations reconnues d 'utilité publique répondant aux conditions fixées
par l 'article 238 hi.s du cade général des impôts . Ce texte se suffisant à lui-
même est immédiatement applicable sans qu ' il soit besoin de le compléter
par un décret . Les commentaires relatifs aux différents textes visés ci-dessus
ont été publiés au Bulletin o/f'icie'I de la Direction générale des impôts sous
les références : 5 B-18-82, 5 B-2-83 et 5 B-7-83.

Impôts et ta .ves (politique fiscale).

28295. -- 28 février Iv83 . M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset attire l'attention de M . le ministre de l'économie, des
finances et du budget sur les difficultés croissantes auxquelles se heurte
l 'exploitation des agences d ' assurance, spécialement sur le fait que, depuis
plusieurs années . certains critères d' imposition fixés par l ' administration
fiscale s'appuient sur des normes dont les plafonds n ' ont pas évolué en
fonction de l ' inflation . En effet, le doublement de la taxe sur les salaires

28829. - 7 mars 1983 . - M . François Mortelette appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la création d ' entreprise par des salariés privés d 'emploi . En
effet, lorsque les sommes représentant la prime pour création d ' entreprise
correspondant à six mois d ' indemnité de chômage sont investies dans une
société, elles sont soumises à l ' impôt sur le revenu . Cette situation est de
nature :i décourager de telles créations . En conséquence, il lui demande s' il
envisage de faire bénéficier ces sommes de l 'exemption de l ' impôt.

Réponse . -- Les allocations servies en application de la loi n° 80-1035 du
22 décembre 1980 par les Assedic aux salariés privés d 'emploi qui créent ou
reprennent une entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou agricole,
présentent . par leur nature, le caractère de revenu imposable . Une
application littérale de l ' article 12 du code général des impôts, selon lequel
l ' impôt est dù à raison des revenus dont le contribuable a disposé au cours
de l ' année de l 'imposition, aurait conduit à imposer les allocations en cause
au titre de l ' année de leur perception . Toutefois, afin d ' atténuer les
conséquences de la progressivité du barème, il a été décidé d 'admettre que.
sur demande des contribuables concernés, les sommes ainsi versées puissent
bénéficier de l ' étalement prévu à l ' article 163 du code général des impôts
même si leur montant n ' excède pas la moyenne des revenus nets Imposables
des trois dernières années . Ces sommes sont alors réparties, par cinquièmes,
sur l ' année oie lem perception et les quatre années antérieures . Par ailleurs,
l'article I1 de la loi de finances pour 1983 prévoit que les allocations
utilisées pour souscrire au capital d ' une société coopérative ouvrière de
production en constitution peuvent, sur demande expresse du redevable.
être soumises à l ' impôt sur le revenu non pas au titre de l ' année en cours de
laquelle elles ont été perçues, niais au titre de l ' année au cours de laquelle les
parts souscrites seront transmises ou rachetées , cette mesure est
subordonnée à la condition que les statuts de la société coopénaiive ouvrière
de production ne prévoient aucune rémunération du capital constitué avec
ces allocations .
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28877 . 14 mars 1983 . M . Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur le problème posé par la reconnaissance ou non du caractère
professionnel des parts de groupement foncier agricole au regard de l ' impôt
sur les grandes fortunes . On conclut en effet au dernier alinéa de l ' article 4
de la loi de finances pour 1982 qu ' il suffit que le preneur à bail soit parent
d ' un seul détenteur de parts, méme si celui-ci n ' a qu 'une seule part, pour
que la limitation qui concerne le bien du G . F . A . et donc l ' évaluation de
chaque part . s ' applique à tous les porteurs méme sils sont totalement
étrangers au preneur à bail . Par contre, dans sa, réponse faite à la question
n° 3810 (Journal officie/ du Sénat du 2(1 juillet 19821, M . le ministre délégué
chargé du budget se réfère à une location aux parents du détenteur des parts
et à un bail consenti aux enfants du porteur des parts ce qui laisserait
supposer que la limitation ne concerne pas le porteur qui n ' est pas parent du
preneur . n1éne si ce preneur est parent d'un autre porteur de parts du méme
G . F . A . H lui fait également observer que la réponse citée limite la
qualification du bien professionnel à « la valeur des parts „ à concurrence
de trois fois la surface minimum d ' installation, ce qui sous-entend que
chaque porteur de parts a droit à la qualification de bien professionnel de
ses parts à hauteur de trois fois la S .M .I . En revanche, la loi limite cette
qualification au bien donné a bail par le G . F . A . ce qui implique que la
limitation à trois fois la S .M.I . s'appliquerait à tous les porteurs méme s' ils
sont étrangers l ' un à l ' autre . II lui demande en conséquence de bien vouloir
lui faire connaitre son interprétation du texte en cause.

Réponse . II est confirmé que la limitation à trois S . M .I . de la valeur
des parts de G . F.A . non exploitants susceptibles d'étrr ,qualifiées de biens
professionnels au titre de l ' impôt sur les grandes fortunes prévue au dernier
alinéa de l 'article 4 de la loi de finances pour 1982, codifié à l'article 885 q
du code général des impôts, ne trouve à s ' appliquer que si le bail a été
consenti au conjoint du porteur de parts, à un de leurs parents en ligne
directe ou en ligne c .orale jusqu'au troisième degré. ou au conjoint de
l' un de ceux-ci, ou u une société contrôlée par une ou plusieurs de ces
personnes . Elle n 'est pas opposable au porteur qui n ' est pas parent du
preneur, ntème si ce preneur est parent d ' un autre porteur de parts du méme
G . F . A . Chaque redevable de l'impôt sur les grandes fortunes auquel la
limitation est opposable peut prétendre à la qualification de biens
professionnels à hauteur de trois S.M.I . au titre des parts qui lui
appartiennent et de celles qui appartiennent u) son conjoint ou à leurs
enfants mineurs dont ils ont l ' administration légale des biens.

/'lus-ruhur ;

	

impoiillon (Immeubles,.

29089 . 14 mars 1983 . M . Guy Malandain appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur

l ' application de l'article 35 A du code générai des impôts qui, avant sa
suppression par la loi de finances pour 1983, conduisait à taxer dans la
catégorie des bénéfices industriels et commerciaux les plus-salues résultant
de la cession d ' immeubles ou de biens assimilés acquis à titre onéreux depuis
plus de deux ans niais moins de dix ans . Le contribuable pouvait
s ' affranchir de cette taxation

	

la plus-value relevait alors du régime
général des plus-salues à moyen terme en apportant la preuve que l ' achat
n 'avait pas cté fait dans une intention spéculative . Iioonis quelques cas nui
c ' est la loi elle-méme qui écartait l ' intention spéculative, cette preuve était
des plus difficiles à administrer, comme en témoigne l 'abondante
jurisprudence intervenue en la matière . Dans la mesure ou le nouveau
régime des plus-values réalisées en plus de deux ans est applicable à compter
du 1” janvier 1982, il lui demande s ' il n 'envisage pas d ' abandonner Es
procédures contentieuses actuellement en cours relatives à l ' article 35 A du
code général des impôts.

Réponse . L ' abrogation à compter du 1" janvier 1982, des dispositions
de l ' article 35 A du code général d e s impôts constitue un pas important dans
la voie de l ' équité et de la simplification du régime d ' imposition des plus-
values immahilicies . Mais il n ' est pas possible d 'aller au-delà et de conférer
une portée rétroactive à cette abrogation en abandonnant comme le suggère
l ' auteur de la question les réclamations en cours relatives à cet article Lors
des débats parlementaires . le législateur a en effet clairement exprimé sa
volonté de ne pas créer sur ce point de distorsions entre contribuables, selon
qu ' une réclamation a été ou non introduite.

/nnpin vie les oui ii'Ii ,s ( calcul/

30178. I i avril 1983 M . Edouard Frédéric-Dupont attire
l ' a e tention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la situation au regard de l ' avoir fiscal des associés des sociétés
civiles qui sont assujetties rétroactivement ai l ' impôt sur les sociétés à la suite

d ' un contrôle de l ' :ldminislration fiscale . Certaines sociétés civiles sont
soumises à l ' Impôt sur les sociétés en vertu des dispositions de l ' article 22 116- 2
du (' . G . I . . notamment en raison de lia nature commerciale de I actly Ili•
qu ' elles exercent . ou en ri tison du caractère commercial de la tu : nie
d ' exploitation de leur detivité civile . En conséquence . les sommes prélevées
sur les bénéfices et distribuées par ces sociétés .a leurs associés au prorata de
leurs droits sociaux sunt fiscalement considérées connue des dividendes
auxquels est attaché rasoir fiscal . Lorsqu'a la suite d ' un contrôle. une
société en. de se trouve retrouetivcuent soumise ai 1 ' unpôt sur les société, au
titre des exercices non prescrits, il apparait que les bénéfices qu ' Ale .1

distribués au cours desdits exercices doivent de la méme man iere donner
droit ai !bison fiscal dès lors que la société distributrice relève du régime
fiscal des sociétés de capitaux, que la distribution résulte d'une décision
régulière des organes compétents de la société (sole de I assenihlce des
associés ou dispositions statutaires) et que les bénéfices sont répartis entre
les associés au prorata de leurs droits sociaux . II lui demande de bien
sou loir confirmer que dans cette dern ié re hypothèse . rien ne s'oppose à ce
que les distributions effectuées soient de manière rétroactive assorties de
l'avoir fiscal même dans les cas ria est muse en (rus re la déduction en cascade
prévue par le 2` alinéa de l ' article L 77 du livre des procédures fiscales.

Réponse . II est signalé à l ' honorable parlementaire qu ' il a été déjà
répondu, le 18 avril 19X3 . Journal officiel . Assemblée nationale, page 1812.
ai une question identique qu'Il avait posée sous le n ' 13240 le 26 as rit 1982.

EMPLOI

( hiunugi indrn Inisaiiunn , adluruliun de base ,.

27399 . 7 février 1983 . M. Pierre Lagorce appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur l ' intérét qu ' il pourrait
y avoir, dans certains cas, à tenir compte du fait qu ' une action prud ' homale
est en cours, dans l 'application des articles 6 et X du décret n° 82-991 du
24 novembre dernier . Concrètement, un salarié licencié abusivement en
1978 a engagé une action prud'homale non terminée et ayant donné lieu à
nomination d ' expert . Attributaire de l ' allocation de base, les stipulations
des articles 6 et 8 du décret n° 82-991 du 24 novembre dernier, Impliquent
qu ' il cessera de percevoir la dite allocation ai compter du t " février 1983 . A
cette date, l ' intéressé n ' aura que cinquante-sept ans et quatre mois . Or
l ' article 8 du texte précité exige cinquante-sept ans et demi pour obtenu-
Disent uelle reconduction de cette allocation usqu ' aa soixante-cinq ans . II lui
demande si le fait d ' avoir entamé une action prud ' homale non encore jugée
ne pourrait pas étre considéré comme un élément compensatoire du faible
délai existant entre rage réel de l ' intéressé et rage légal auquel Il aurait pu
éventuellement bénéficier de la reconduction jusqu ' à soixante-cinq ans de
l'allocation de base en cause.

C ' hdnUl r
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27816 . 14 février 1983 . M . Pierre Lagorce appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur l ' intérét qu'il pourrait
y avoir, dans certains cas, à tenir compte de fait qu ' une action prudhoniale
est en cours . dans l ' application des articles 6 et X du décret n ' 82-991 du
24 novembre dernier . Concrètement, un salarié licencié ahusivenicnt en
1978 a engagé une action prudhunude non terminée et ayant donné lieu à
nomination d 'expert . Attributaire de l ' allocation de base, les stipulations
des articles 6 et 8 du décret n° 82-991 du 24 novembre dernier, impliquent
qu ' il cessera de percevoir ladite allocation à compter du l '' février 1983 . A
cette date, l ' intéressé n ' aura que cinquante-sept ans et quatre niuts . Or
l ' article 8 du texte précité exige cinquante-sept ans et dent pour obtenir
l ' éventuelle reconduction de cette allocation jusqu ' a soixante-cinq ans . II lui
deni Inde si le l'ait d 'avoir entamé une action prudhuntale non encore jugée,
ne pourrait pas étre considéré connue un élément rongiensatuire du faible
délai existant entre l ' ange réel de l ' intéressé et rage légal auquel al aurait pu
éventuellement bénéficier de fa reconduction jusqu'à soixante-cinq aux de
l ' allocation de hase en cause.

Réponse . lin réponse ;i la question posée par l ' honorable
parlementaire . il convient de préciser que les durées d ' indenuüsti)n
prévues par le décret du 24 novembre ne peuvent en aucun cas étre
modifiées quelles que soient les circonstances lices au licenciement du
bénéficiaire de ces allocations . Toutefois . il est rappelé que les personnes
inidemn,secs par le régime d 'assurance peuvent éventuellenicnt bénéficier de
prolongations de droits après avis de la Commission paritaire compétente.
II appartient donc u) l ' Intéressé de déposer une demande en ce sens auprès de
sun Assedie . Si cette prolongation lui était accordée, l 'intéressé pourrait
;durs ultereurenent bénéficier des dispositions de l 'arllcle 8 du décret
précité .
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FAMILLE, POPULATION ET TRAVAILLEURS IMMIGRES

Prestalions /atnilialc.v (allocutions tainiliulecl.

29163 . - 21 mars 1983 . -- M . Claude Bartoloné appelle l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la famille, de la
population et des travailleurs immigrés, sur la charge
supplémentaire que représente pour de nombreux parents la recherche d ' un
premier emploi par leur enfant majeur . En effet, étant donné que ces jeunes
ont atteint leur majorité, les parents, conformément à la législation
actuellement en vigueur, ne perçoivent plus d ' allocations familiales . Or,
cette situation de demandeur d 'emploi empoche ces jeunes adultes d ' être
autonomes et fait qu ' ils restent par obligation à la charge de leurs parents.
En conséquence, il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour
tenter de remédier à cette situation.

Réponse . - Prolonger le droit aux prestations familiales pour les jeunes
chômeurs âgés de plus de dix-sept ans risquerait de limiter leur incitation à
entreprendre un apprentissage, un stage de formation professionnelle ou à
reprendre des études, situations susceptibles de leur ouvrir droit aux
prestations familiales jusqu ' à vingt ans, âge limite en vigueur pour les jeunes
poursuivant des études . Une ou'-erture plus large des droits aux prestations
familiales entrainerait un coùt financier incompatible avec les charges
actuelles de la sécurité sociale . Ln outre, sous certaines conditions, les
jeunes chômeurs peuvent avoir droit à des prestations d 'assurance-
chômage . De façon générale, le gouvernement a mis en oeuvre les premières
orientations d ' une politique d ' ensemble en faveur des jeunes sans emploi
confrontés aux difficultés d ' insertion professionnelle . C'est, dans
l ' immédiat, à la réalisation de ces objectifs fondamentaux que le
gouvernement s' attache particulièrement, ceux-ci devant permettre la
décroissance importante du nombre des jeunes chômeurs de moins de
vingt ans.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Agriculture : ministère (personnel).

29161 . - 21 mars 1983 . -- M . Pierre Micaux appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur le
déclassement indiciaire de fin de carrière des ingénieurs des travaux du
ministère de l ' agriculture par rapport à leurs homologues de l ' é,luipement.
Or, les responsabilités sont identiques et les ingénieurs divisionnaires des
travaux du ministère de l ' agriculture occupent des fonctions de chef de
service au même titre que les ingénieurs du génie rural, des eaux et forêts ou
que les ingénieurs d ' agronomie de classe normale . Ainsi, à fonctions égales,
les corps d ' ingénieurs des travaux du ministère de l 'agriculture sont
pénalisés de 90 points d ' indice brut . Il li a i demande : I° s'il envisage
d 'étudier des mesures tendant à la parité de ces trois corps d ' ingénieurs des
travaux avec celui des ingénieurs des T . P . E . : 2° si cc réajustement pourra
être pris en compte dans le budget de la nation 1984 ; 3° enfin, si cette
revendication légitime a des chances d ' âtre satisfaite avant la mise en place
de la loi sur le transfert des compétences et le statut du personnel de la
fonction publique.

Réponse . — La situation des ingénieurs des travaux du ministére de
l ' agricuture ne pourrait Mtre réexaminée que dans le cadre plus général
d 'une réflexion d ' ensemble sur l ' évolution du rôle et des missions des
fonctionnaires et plus particulièrement de tous les ingénieurs de travaux . En
tout état de cause, une amélioration catégorielle ne saurait actuellement étre
envisagée puisqu ' elle serait contraire aux directives du Premier ministre sur
la suspension de toute mesure de l ' espèce.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

29281 . — 21 mars 1983 . — M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M . ie secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et des réformes administratives, sur les
u quarante mesures en direction des personnes handicapées » et notamment
sur l'orientation n° 31 qui prévoit que les conditions d 'accès à la fonction
publique qui n ' ont pas encore été aménagées seront étudiées par le ministre
chargé de la fonction publique en concertation avec les départements
ministériels concernés . Il espère que ces mesures aboutiront à un résultat
positif car l ' accès à la fonction publique des personnes handicapées reste
très difficile . Les dispositions visant à améliorer le fonctionnement de la
C .O . T .O . R . E . P. -fonction publique devraient introduire la participation
des représentants des personnes handicapées, à moins que la
C.O . T .O. R . E . P. -fonction publique ne disparaisse au profit de la

C . O . T .O . R . E . P . normale, en s 'adjoignant éventuellement un médecin de
l ' administration . Il estime enfin que les décisions de la C .O.T . O . R . E . P.
concernant le . aptitudes des candidats ne devraient pas pouvoir être remises
en que'tion par les administrations . Il souhaite connaître les suites qu ' il
entend reservcr à ces propositions.

Réponse . -- Les difficultés que rencontrent les personnes handicapées
désireuses d ' entrer dans la fonction publique font l ' objet d 'un examen
attentif . Dans le but d ' v remédier, une série de mesures est actuellement en
cours d ' élaboratio et notamment ia modification que sugg~re l ' honorable
parlementaire, à savoir l ' introduction d 'un représentant des associations de
personnes handicapées au sein des C . O .T .O . R . E . P . (service public) en
qualité de membre de droit . En ce qui concerne l ' obligation faite aux
administrations de respecter les décisions des C . O . T . O . R . E . P . relatives à
l ' aptitude des candidats, elle a été rappelée par la circulaire FP n° 1423 du
21 août 1981, qui reprenait et confirmait en cela les circulaires FP n° 985 du
31 décembre 1968 et n° 1314 du 14 février 1978.

Fonctionnaires et agents publics (cessation anticipée d 'activité).

30520 . — 18 avril 1983 . — M . Maurice Adevah-Po:uf attire
l'attention de M, le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et des réformes administratives,
sur la prorogation éventuelle de l ' ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982.
Cette ordonnance permet aux fonctionnaires comptant trente-sept années
de service et âgés de cinquante-sept ans au moins de bénéficier d ' une
cessation anticipée d'activité dans le but de libérer des emplois pour les
jeunes . Ces dispositions sont applicables jusqu ' au 31 décembre 1983 . Il lui
demande donc s 'il envisage de reconduire ces mesures au-delà de cette date.

Réponse . - L ' ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 relative à la
cessation d 'activité des fonctionnaires et agents de l ' Etat et de ses
établissements publics à caractère administratif est une mesure
essentiellement conjoncturelle liée à la nécessité de libérer des postes pour
les offrir sur le marché de l ' emploi . Elle est en vigueur jusqu ' au 31 décembre
1983 . Cependant, dans le rapport du Premier ministre au Président de la
République, il est précisé que ces dispositions pourront être reconduites par
la loi au-delà du 31 décembre 1983 pour une période équivalente.
L ' éventuelle prorogation de ces dispositions est subordonnée à un bilan
précis, qui n ' est pas encore disponible. de leur efficacité.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

énergie l'énergies nouvelles).

4129 . 19 octobre 1981. -- M . Jacques Godfrain appelle
l'attention de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur le
projet des centrales hydroliennes, fluviales et marémotrices, qui, selon ses
inventeurs permettraient de capter sans construire de barrage . l'énergie des
courants des fleuves et des marées . En effet, si d ' une part, l ' on veut
conserver pour la France, la maîtrise de cette invention et de ses marchés
mondiaux, il parait impératif de protéger sur le plan international, et ce
avant avril 1982, le brevet déposé en avril dernier . D ' autre part, ce brevet
devrait ètre renforcé par des études approfondies, à engager très
rapidement . Le budget présenté dans le projet a été étudié à cet effet, et
appelle l 'aide de l'Etat pour un montant d 'un million de francs . Il lui
demande, en conséquence, ce qu ' il envisage de faire pour protéger et
développer au mieux cette invention française qui permettrait, outre la
conquête des marchés mondiaux, une économie de combustibles importés,
une création d ' emplois et une rentrée de devises.

Réponse. -- L ' examen très approfondi qui a été pratiqué par Electrici t é
de France du projet qui vise à capter, sans construire de barrage, l 'énergie
des courants des fleuves et des marées, a permis de conclure au manque
d ' intérêt de ce projet dans les conditions économiques et techniques
actuelles ou prévisibles . En conséquence, la protection et l ' exploitation du
brevet déposé, de même que la mise au point d'un prototype
d 'expérimentation n ' ont pas paru se justifier.

Métaux (emploi et activité).

10701 . --- 8 mars 1982. - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'industrie et de le recherche s'il peut chiffrer le
nombre d ' emplois supprimés en France, ainsi que ceux qui sont
actuellement menacés, du fait de la politique américaine à l ' égard des
exportations de la C . E . E . en matière de sidérurgie (système du a prix
gâchette » ) . Il souhaiterait savoir quelle est son opinion sur cette attitude
protectionniste, si on peut déceler actuellement une évolution, et dans quel
sens .
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Des,ntt la montée des unporGUi.m, en prosenance de la
C . L . I- Constatée en 1977, I,, ,iderurgi,te, ,nnermaut, nitrent en place au
début de l ' année 19 7 5 un ,},tente de pis gàehcite qui permettait de
proteger leur marché en instaurant un pris nunnnum au-dessous duquel un
pris de sente se susait appliquer la qualification „ concurrence delu)ale sur
les pris lm jans ter 19X2, une noise(& eltenslte ccnl lancer par le,
indu,lnrh américain, ce Rit conduisit le département du commerce des
Flats-1i "tus :t instaurer de, droit, eoi opens tueur, pris eoires il ( '.moirée de
différents producteurs contnlunautaire,, entreprise, nationale, en
particulier . II } a lieu de .e féliciter que la solidarité comnnnr.uu ;ure :nt
parfaitement joué dan, cette eir ,n,t,lnce Le [rance . que nt ,i elle . :I

toujours etc Leorahle ,i la recherche d ' un ,tccnrJ communautaire global.
(''est ,nias( que le 24 juillet I982, le Conseil de . ministres de . Di, confie un
mandat de négociation, ,i M . I)asi non, tire-président de la ('omnu„ion
européenne . qui pat-senait dé, le (t toit del nitr un accord t e 21 octobre
de cette mérite :ornée . I ;adninstrttoit antéric,rine ohie n t t de ses industriel,
nationaux . en contrepartie de I clargr.,enrent de l ' accord aux forges . le
retrait de, Instance, yull, :muent engagées u l ' ene'nre de, producteur,
eurepeen, et l ' engagement de ne plu, recourir a de . procédure, .muLure,
pendant la durée de sahuite de l ' accord . ('et accord assure de, condition,
,tables aux exportations d ' acier de la ('onununaute eunspernne sen les
Ftat,-('tris c1 cela Jusqu ' à la fin de 1985 lin texanchc, sa mise en tentre
entraincr.r une reducunn d ' envirntt III p . 100 de la part de, acter, franc .,
dans la consommation uucueure américaine . pari qui était de 1 .5 p . 111(1 en
191.(i . représentant ensrolt i million de tonne,

//nhrllrrn .nr, ruer, Cl let lute, .nytloi et ut lirih '

14074. III nul 1982 M . Rodolphe Pesce attire l'attention de
M. le ministre de l ' industrie et de la recherche sur l ' industrie
te\tile ('otup te tenu de llniporiatiee du tendle dan, ln rceunqucle du
marche [meneur . il lui demande quelles meures il compte prendre pour
deselopper en amont la recherche fondaneentale en ruaticre textile . et
notamment en ce qui concerne le n n lon et le polyester

lluhdlrmrnl, r titi , et I . t lrlct i C/npini el urvil tir

27932. 21 iesner 1983 M . Rodolphe Pesce rappelle a
l'attention de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sa
que itou écrite n 14074 puhl,ee au Jouerai .(luné( le III rital 1 1)82 . et lu, en
renoteelle le, ternies.

lluhillrnirn 1 . elle, et téta/rt , .inplui Cl su licité

30324 . IS asnl 19x3 . M . Rodolphe Pesce rappelle a M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sa quc,tiun écrite
n ' 14074, publiée au Journal 1i/Peel le III niai 1982 rappelée le 2I lestter
1983 sous le n 27932 et lui en renouselle le, ternie,.

Répons, Le deseluppentent de la recherche fondamentale dan, le
domaine de, fibre .. s}nlhétique . fait l ' objet d ' une collaboration saisir entre
les laboratoires du producteur national Rhume-Poulenc Textile et ceux de
l'Imtitut textile de F ance . De plus un groupe spécial de compétence
concernant le filage et 'a structure des fibres chimiques aient d ' éhe créé :i
l'initiative de l ' industrie trxtüe de France ; il (émet un certain nombre de
chercheurs de cet Institut, du C . \ R . S . et de, uniscr,itaires . ( 'e groupe
s'oriente particuhcrement dan . des etude, portant sur le comporteraient
rhéologique de, polymères fibreux.

.ttaléritlu x clé run,triteliult rurc/,ut t' .

16668 . 5 juillet 1982 . M . André Lajoinie appelle l ' attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la situat,en de
l ' industrie ardoisière . ( 'elle-ci est pinfondénrent marquée par la politique
d ' abandon national pratiquée jusqu ' alors et en particulier durant le dernier

septennat . En IO ans, la production est passée de 111111101 tonne. a 751100.
Les effectifs se réduisaient dans le nlénle Ienip, passant de 2 XtltI a I 8511.
Pourtant la consommation s ' accroissant notablement . fille atteint
actuellement 2311 000 tonnes contre 1011 (11(11 il y a 20 :ns lut différence a etc
comblée par les importations qui atteignent 150 000 tonnes . ('cite politique
de liquidation était opérée sous les prétextes chers au pouvoir de l ' époque et
au patronat . L ' industrie française ne serait pas conipctit,se parce que
supportant des coûts trop cicvés . ( ' etle stratégie ai courte sue ne lient pie,
c)nnpte de, consequcnces qu 'elle entraiite, notamment du chômage et du
déficit qu 'elle provoque dan, la balance commerciale . Ces eunceptiuins uni
etc condamnées par les Français Il y a un an . Mais les patrons ardu,su'rs,
eux, n ' y ont pats renoncé . Ils ont choisi (le défendre leurs profit, en
important de l ' ardoise plutôt que la relance de la production pour
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erenqurni le marehr Inlrnrur I a Ilgnld,uson iununue De nunselles
termrutres sunt ,uutuncees . dn, inc pur le `t Juillet \ l ' heure ou le
de,equillhre de 1 .1 balance du conullerir, e\teneur peso louldenienl dan, le,
decédons prises par le gour rrnettteal de hloc,ige des pris et de, s,tlelie, . il est
inacceptable que le patien,u ardoisier echappe ,I la ri g ueur

	

le part.
he .o 111 de cette matie, prenNeri• hautement p•rlorlll,ir,Ie, le, ellll' ;1x e,
nationale, dosent donc etre Iesees Deei les tras ;ulleur, ,'\ emploient
\sec Irur, ire :un,auun . . ils Innnulenl des pis po,iun, réalistes

s 1n .Cnt ;uu dan, Ir, ohlecut, d :lin, p ., le PI :„dent de la Reptihlique Il
est du denier du geusernement d'eue ai Irur, ciste, Il lui demande donc
quelles dispo,ltnns Il rontpte prendre pour pmnll , tisulr titre tonnelle
politique tendant ai deseloppeu la production . .tint de sar,laire le marché
intérieur et assurer le piein emplie de, Ir,eaulleurs de cette Industi e

tlurivtuu t /' „menu, tu ai ;ir,h,nr

	

l' ,111 d.' br Lrrrn

16842 . 5 millet 19X_2 . M . Joseph Legrand a p ure I'attenw e n de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur Ilnyuirwde du
personnel de, sun doisic,e, et de la popudutt„n de I :1 tegunn d i Angers Bien
que la qualile de la production lie Pardi i,r lianche,e ,oit ,uprrmure et le
Cent se rapprochant de relui de l ' .edelse J ' Isp;,gnr, la Irance import . les
2 3 de se s he,t,tn, ( elle t,rtettl ;teen :t eitlrattte une réduction de 25 p 11(11

de, rtfrctif, depuis 197(1, elle a pruso, ;ne des riperru„n, q , sur l 'rniploi
dans les titi tirs riunulnlyues . Cuminerendes et d,un, la gredin des
runtmtlnes . de la rc ;g ton . II est snrpn•n,utt yur l ' on nr prenne p,I, en rnntptr
le rein x,rtld de la fermeture de dentier, el de la pe,ducusutr enreglstree
1n 19X11, la production :t été dr 71,1111(1 tonne . contre 1111 0120 en 19 70 . ;dors
que dliranl cette periude . ( ' .tiédi( qui clan! de 2 71/ 5 ',,dunes est pusse o
11,(,i Une élude du 13 R G M . en 1974, eonst,u,ut que la production
annuelle (Verdoie:, poln .tlt atteindre plus de 1(1(1 (Iitn tonne, 1 a
con .unmemen d ' ardoisés n,turelies, yuI , ' eleele a I20 llll(I tonnes en '.9'(I
cil parsec a 23/111110 tonne, en PMI 1 h asrmr de 1,1 production d ' ,rdnlses
n,ttiortales est donc garanti

	

II lui demandé .•il ne pelle: pan retenir les
prepu,ltien, ,uisante, I pleuritr ;nt déseloppentent et ,i l 'i•euulrInenl de
moire pn,duettsn star le marché national . 2 plut a cour, terne( de relance de
cette production ( ' r plan desr,u t prestie de porter notre production au
irise:w de celle de 197(1, stil( 1(1(11111(t tonne, . ce qui suppose al d ' augnncnter
la production de 5 (11111 tonne, par an . /'1 d 'elnhaurher 2111) Ieune, par ,In
pour cous', le, départ, rot 1i1rutte et demie la te .dl,aton du pian.

) qu'un . hittite tel mation prul esslonnell e sou donner au\ n,usGni\
emh:nlrites Cl gtir suit resaler, : le mener de nuneur par Lt Cun,ldrrauon du
tr,n :1)l m,unicl, r/1 [rytlnil,ltion unntrdrue de . chambre, ,thandunnée, ,tu
puis 21, de Tn'la /1 . rt la Irpl,r de, iraianrs pr:paruone. ,ut poils ReI \n
et la ,uppres,iun itnnKdulte du u,unleut du psl .onnel de Rel-An peur le
nuunurn de Cette explottatum ainsi ( p ie l'et,trnagcntent du pue, h de
Mu,cngraun :

	

afm si ,e,mer le dé\eluppenent ,i plu, long renne, dr
resusnr Ren ;vé .

	

d :t rinpper sir, rech(rche, dan, le h,l, .in i\nluu-
Masemte pour aux rte de m utelles rsp4umeuous ( e plan de rrhnnCC.
pré,enle l , :Ir I,I («i 1

	

(el réalisée . soi nurse rit Icusic peIltietlllllt dc'
rr,+,rher une parue de chom,igr heive el S,unt-13,Ilihelcntt etenpicnl
3511 den,inde' d ' empile lamente, le, commune. da h,n,ut d ' Ange, et du

Ségrcrn s ent dan . la mente .Itu,U,on II Iris demandé rit utile( , ' ll ne perte

pas .natrum . . la posslhllité de pleitdll' I Illlll,utuse d'une irun :un .nrC mute,
les parties tnli're,sce, alun de plendlr les ner,ure, d ' un . 'chines dr lei
prndlisnun d',rduncs

Rr puna'

	

I C . siillicuiti, que rnnnail le secteur sic'. andotsu'ni',
fr,m`ai,e, seul birrs cunnur, du nitlti,tefc de I 0111050 le Cl de lue herChe
[n («et . IC, repre1ellla111ts du pet sunnrl et Irs dit'geints de, deux pnnCipalrs
société, ardolsleres sunt etc ph,ueurs lie, ie`us eu mimer :te ri ettl pu
exprimer heu, inytnéludes ,tri l ' nu•nm (le le srCtrur . Urpun . quclgnrs
annee,, la pluduclmn li :uns, :1),r ce en declln et l ' importation etiangere a
connu nit rieseloppentent tee, rapide au ceins de fa dseenme ersnlee, Lette
préférence Crelss,otte du marelle pour les prtxiulls rlrangcrs trous( .un
origine d,lns I - as,intlage w1,,(,unir( de r' n nlp(nllsltr dsllt

	

h(11,01Cll't11 par

Iepputl sus pruduruun, ndunnalc, Pau eulup,trai,un ,nec l'nuJu .tnr
espagnole rit per ticnhel . l ' Inslsi,Itic Il nçutss soupée de h,Ir1dlc,llr,
'rumgnnlue . .titicllirel . nt .uulr,tesqui ,e Im,iduisCnt pin de, pex de Relent
CI des pris de sa•nlc drfannlohle . l ' ,rsanl .lee de pin rit langui de I aldol,

l' ' Fspagni oscille rit .riel . .eiun les tlmaitt :, el lés epuques . entre 20 c,
.Ill p 100 Pote l'mdlstrir espagnole, lis .is,Intagrs de l ' exploit,ltion a ciel
otncrt se Cuntulrnl 11rc Cru, d ' un Ill olllJ rC roui dr 1,u In,lln-l[tv ils rr a ie 0111

explique . peur l ' rs,enurl . [ :cari de pro consul . Par ,'(leur . I arde'e
nattrellr rit rnncultetCrr p ;r de, produit, de cousestlue muée, coiueu\ et
plu . nuusrau\ tel, yur Ceux 'itil ,uni Libretti , ,i hase d' ;nnl :mlc r 'lient eu
d ,nphahe I ',rdul,e naturelle II,ulpu,r se, ',ce i nte ronnrnr un pi sluu dr
yualur meus uneleux . ce rite en Innur mésnahlCnu nt Ir, pntentmllle.
Cuntntrlciales . rit peuWde de Ieces,ion du , .drus( situ Iuilt,nenl . le
phénnminr est p ;ulliulliirnanl ,slisihle et . seturllrmrlll, Irs pi,,duitrul,
ritrrgl,ll l' lll tille I11rselltl' OUI peul deuil(t pla g e Ilpallle ,I Cllr ,r pruluugr

exe,,eentent S',Iei, .luit d ' un pleblcma dlnwtli,anir du ut :uche .I un
Certain nlsr,lu de prix . la ,uluuun au\ dtlitenhes nitr , .rieur ne peut elle
mince que d ;nn, un ellort de piolnnhun du ptodutl pie nnse en s ;ulrul de

u . yuuhü . u,1) ,Ih,nuCimnl des prix de tente, donc des plu de Irs trlll



23 Mai 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE - QUESTIONS ET REPONSES

	

2309

ce qui concerne le développement du marché, les sociétés ardoisières ont
accepté . à la demande des pouvoirs publics, de mettre sur pied et de lancer
conjointement ii l ' automne une vigoureuse campagne de publicité et de
promotion du produit français auprès des cibles adéquates . Pour la
compression des coûts . les différentes administrations concernées examinent
actuellement les mesures à retenir qui auraient pour objet l ' abaissement des
prix de revient de façon à restaurer la compétitivité de l ' ardoise naturelle
française par rapport aux produits concurrents . Ainsi, la possibilité
d ' alléger les charges sociales supportées par les sociétés ardoisières pour leur
personnel eetrtnté fait l ' objet d ' un examen approfondi . En toute hypothèse.
le ministre de l ' industrie et de la recherche s'attachera . dans la mesure de ses
moyens, a favoriser toute solution réaliste permettant le maintien en activité
des entreprises concernées . A plus long terme, il s ' attachera à favoriser
l'adaptation de ce secteur à ce qui parait étre ses nouvelles perpectives de
marché .

Santé I santé publique).

16751 5juillet 1982 . M . André Tourné expose à M . le ministre
de l ' industrie et de la recherche qu ' en matière de recherche médicale
les grands laboratoires français utilisent du sang de cheval . II lui demande
1 ° quels sont les domaines de la recherche médicale et autre qui ont recours
au sang de cheval' 2°dans quelles conditions ce sang est récupéré.
sélectionné . conditionné . conservé et utilisé par les laboratoires de types
dis ers" 3° quel est le nombre de chevaux dont le sang sert chaque année à
des prélèvements à caractère scientifique et quelle est leur origine : France,
pays étrangers et quels sont les pays étrangers exportateurs.

Santé puhliqur politique de la sanieI

25743 . 17 janvier 1983 . M . André Tourné s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche de n'avoir pas reçu
de réponse ai sa question écrite n° 16751 publiée au Journal o//icirl du
5 juillet 1982 et lui en renouvelle les termes.

Réponse . Une étude a été effectuée auprès des chercheurs des grands
organismes de recherche, I N S . E . R M ., C . N . R . S . . I . N . R . A . , Institut
Pasteur niais aussi auprès du secteur prisé (Institut Mérieux) afin de
répondre asec certitude a la question de l ' honorable parlementaire Cette
étude a confirmé l 'abandon du cheval comme source d ' approvisionnement
en dérivés sanguins pour la recherche biologique et médicale

Produits en caoutchouc i emploi et activité)

18234 . 26 juillet 198 2_ . M . François Grussenmeyer attire
l ' attention de M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur
l ' accord conclu er 1977 dans le cadre de la politique d 'économies de
matières premières entre le ministère de l 'industrie et la Chambre nationale
du commerce du pneumatique et de l ' industrie du rechapage . Aux termes de
cet accord, Ics professionnels s ' engageaient a un objectif de 3 millions de
pneumatiques de tourisme rechapés en 1985, ce qui devait correspondre à
une économie de 45 000 T .E .P . an . l'Etat apportant son concours sous
forme, notamnment, de la promotion du pneumatique rechapé et du
développement des achats publics. Les économies d 'énergie restant plus que
jamais une priorité nationale, la profession est à même de répondre à la plus
large demande . Cependant . il apparait qu' une grande majorité d ' entreprises
concernées comme les établissements Gummi-Mayer-France de Wissem-
bourg (Bas-Rhin) ne travaillent qu 'a la moitié de leur capacité . L ' objectif

de l ' accord de 1977 est donc loin d ' être atteint, ce qui a pour conséquence
pour l ' entreprise Gummi-Mayer qui emploie plus de 2110 ouvriers un net
fléchissement de ses activités et un manque de 50 jours de travail pour le
2 `' semestre de 1982 avec recours éventuel au chômage technique ou ai des
licenciements . Il lui demande donc de bien vouloir lui faire connaître les
mesures qu ' Il compte prendre, surtout dans le cadre de la promotion du
pneumatique rechapé auprès des administrations et de la Commission
centrale des marchée . en vue d ' une relance vigoureuse de l'accord de 1977
qui devrait permettre aux entreprises concernées et en particulier aux
établissements Gummi-Mayer-France de Wissembourg de maintenir leur
emploi et contribuer ainsi à des économies d ' énergies non négligeables pour
notre pays en cette période de difficultés économiques et monétaires.

Produits en caoutchouc (entreprises ' Hus-Rhum 1.

29109 . - 21 mars 1983. M. François Grussenmeyer rappelle a
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sa question écrite
n ' 18234 du 26 juillet 1982 relative aux difficultés des industries du
pneumatique et du rechapage, en particulier de l 'entreprise Gummi-Mayer-

France de Wissembourg (Bas-Rhin) employant plus de 21)0 salariés et qui
envisage le licenciement de 78 personnes . II lui demande à nouveau de bien
vouloir lui faire connaitre les mesures qu 'il compte prendre, dans le cadre de
la production du pneumatique rechapé auprès des administrations et de la
Commission centrale des marchés, afin de permettre aux entreprises
concernées et en particulier aux établissements Gummi-Mayer-France de
Wissembourg de maintenir leurs activités et ainsi de sauvegarder leurs
emplois.

Réponse . Les pouvoirs publics sont attentifs à la situation des
nombreuses unités de rechapage - tels les établissements Gummi-Mayer-
France de Wissembourg (Bas-Rhin) - qui ne travaillent qu ' à la moitié de
leur capacité . Actuellement, la Chambre nationale de commerce du
pneumatique et de l ' industrie du rechapage et le secrétariat d ' Etat à
l 'environnement (service des déchets, A . N . R . E . D .) étudient un projet de
modification de la convention conclue en 1977, dans le cadre de la politique
d 'économie des matières premières, entre le ministère de l 'industrie et de la
recherche et la Chambre nationale du commerce du pneumatique et de
l'industrie du rechapage . C' e modificatif, préparé par la Chambre nationale
concernée, envisage une campagne promotionnelle en faveur du
pneumatique rechapé, au moyen d ' une action auprès de diverses
Commissions publiques d ' achat ainsi qu ' auprès des consommateurs par la
voie des moyens de communication audiosisuels . Il n ' en demeure pas
moins que la récupération des déchets de caoutchouc se heurte à une
difficulté majeure . ti savoir l ' intégration du coût de collecte et de transport
par l ' entreprise utilisatrice . Cette difficulté, non encore résolue, freine a
l ' heure actuelle le développement du rechapage des pneumatiques.

Produits chimiques et paruchinliques
%entreprises Alpes-de-Haute-Provence t

19232 . 30 août 1982. M . René Rieubon expose à M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche la situation préoccupante
de l ' usine de produits chimiques de Saint-Auban, dans les Alpes-de-Ilaute-
Provence : Cette grande usine a été naguère à la pointe de la technologie
dans l ' industrie chimique française, mais ces dernières années, la firme
Rhône-Poulenc a refusé tout investissement important, provoquant un
retard certain et elle a procédé à d ' importantes réductions de personnel.
Telle qu ' elle est cependant . l ' usine reste compétitive dans les rendements et
les prix de revient et sa relance correspond à l ' intérêt bien compris de la
chimie nationale . L ' usine de Saint-Auban est de surcroît la seule grande
usine du département des Alpes-de-haute-Provence et son rôle est capital
pour l 'économie de tout le département et son équilibre . A la suite des
restructurations intervenues il y a deux ans, l ' usine est passée au groupe
Chloé-Chimie, niais l ' orientation précédente de Rhône-Poulenc a été
poursuivie . Toutefois, la lutte des travailleurs a permis d 'obtenir récemment
la décision d ' un investissement de 30 milliards de centimes dans les
fabrications du Lucovyl et de Chloé et pour la construction d ' un nouvel
atelier monochloracétique . C 'es investissements sont importants et ils
peuvent concourir au maintien des activités de l ' usine . Cependant . Chloé-
Chimie poursuit sa politique de diminution des effectifs et 375 nouveaux
départs en pré-retraite sont programmés . Ainsi, les effectifs qui sont passés
en quelques années de 2 200 à 1 600 seraient réduits aux environs de 1200 si
ce plan était appliqué . Par ailleurs, le plan gouvernemental de
restructuration de la chimie française provoque de vives inquiétudes quant à
l ' avenir même de cette usine . ('elurci indique en effet que les
investissements de modernisation devront être concentrés sur quelques
plateformes de taille suffisante et bien situées par rapport aux matières
premières et aux marchés . Il poursuit : va la région du Sud-Est a accueilli sur
son territoire » de nombreuses plateformes de la chimie du chlore
dépendant aujourd ' hui de C ' hloé, de P .U .K . et de R . P . Ces capacités de
transformation doivent être réorganisées plus logiquement . Les dirigeants
de S . N . E . A . et de R . P . sont recevoir mission de proposer les modalités de
regroupement, soit global chez l ' un deux, soit réparti entre deux acteurs, la
filière P V . C . d ' une part, les produits chlorés hors P . V .C . d ' autre part s

Ces orientations conduisent ai s ' interroger sur le rôle de l ' usine de Saint-
Auhan, d ' autant plus que celle-cl produit à la fois du chlore, du P .V .C . et
de la chimie fine et qu ' il paraît difficile de supprimer l ' une des activités sans
mettre en cause l ' existence même du site de Saint-Auban . De sur•roit, alors
que le plan gouvernemental indique que le groupe F . L . F . prendra la
direction d 'A . T .O. et de Chloé, les positions du P . D . G . de ce groupe vont
à l ' encontre des orientations du gouvernement . Ce dernier a pourtant bien
assigné aux entreprises nationalisées et au secteur public, un rôle moteur,
notamment pour la reconquête du marché intérieur, pour produire français,
pour des investissements créateurs d ' emplois . En raison de l ' importance de
l ' usine de Saint-Auban pour la nation et le département des Alpes de Ilaute-
Provence, Il lui demande : I " Quel sera le rôle de l ' usine de Saint-Auban
dans le plan gouvernemental de restructuration de la chimie française.
2° S ' il est convaincu de la nécessité pour l ' équilibre de l ' arrière-pays
provençal, de développer les activités de cette usine en programmant
d ' importants investissements créateurs d 'emplois . 3 ' Si des mesures
concretes sont prises par le gouvernement pour obtenir des entreprises
nationales qu ' elles jouent le rôle d ' entrainement de l 'économie et de
reconquête du marché intérieur et pour que leurs P . I) . G . appliquent ses
orientations .
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Réponse . -- L ' usine de produits chimiques de Saint-Auban fait partie de
la Société Chloé Chimie et se trouve être le premier employeur industriel du
dé p artement des Alpes de Haute-Provence . L ' essentiel des activités
actuelles de l ' usine de Saint-Auban, à savoir les productions de chlore, de
chlorure et de polychlorure de vinyle, d ' acide monochloracétiquc, seront
maintenues et renforcées au moyen des investissements appropriés . La
politique qui sera mise en oeuvre à Saint-Auban est en effet conforme aux
principes généraux du gouvernement concernant l ' investissement industriel.
la compétitivité de notre appareil de production et le soutien des activités
économiques régionales . Les pouvoirs publics sont tout à fait conscients des
conséquences que pourront avoir sur l ' emploi certains investissements de
productivité sur le site de Saint-Auban . C 'est pourquoi il a été recommandé
à la Société Chloé Chimie de mettre au point et de lancer la fabrication de
produits nouveaux afin de consolider l ' emploi.

Habillement . cuirs et textiles (emploi et activité).

19519 . - - 30 août 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle à
nouveau l ' attention de M. le ministre de l ' industrie et de la
recherche . sur les difficultés des industries textiles, en particulier sur celles
des fabricants de voilages et rideaux, difficultés rendues dramatiques par le
blocage des prix . En effet, les fabricants avaient annoncé à leurs clients une
augmentation de leurs tarifs pour le mois de juillet, pour tenir compte, au
moins partiellement . de la hausse des matières premières (20 p . 100) . des
mesures sociales décidées par le gouvernement (hausse des salaires, passage
des 40 aux 39 heures, cinquième semaine de congés payés . . .). hausse de la
T .V .A ., etc . . . Cette hausse n ' a pas pu être appliquée du fait du blocage
des prix . alors que dans le même temps, une augmentation très nette des
importations en provenance des pays de l ' Est est enregistrée : 30 . 15 p . 100
sur les cinq premiers mois de 1982 . II lui demande en conséquence ce qu ' il
entend faire l ' en ce qui concerne les prix de ce secteur sensible, déjà en
difficulté : 2' pour réduire les importations en provenance des pays de l ' Est.
et établir que les prix pratiqués constituent une mesure de dumping.

Réponse. -- Les négociations avec les professions concernées pour sortir
du blocage des prix ont tenu compte des difficultés particulières de certaines
branches et de l ' importance de la concurrence internationale . En novembre
1982 l ' Union des industries textiles a signé avec la Direction générale de la
concurrence et de la consommation un engagement de lutte contre
l ' inflation valable jusqu' au 31 décembre 1983 qui devrait permettre à ce
secteur de réajuster ses prix dans des conditions raisonnables . En ce qui
concerne la concurrence anormale des pays de l ' Est, elle relève d ' une
procédure anti-dumping gérée par la commission de la Communauté
économique européenne . Cette procédure est très efficace dès lors que les
professionnels peuvent transmettre un dossier argumenté aux services de la
Commission . Il convient donc d ' inviter les professionnels concernés à
préparer un tel dossier.

Habillement, cuirs et textiles emploi activités

20238 . -- 27 septembre 1982 . — Au moment de la tenue de la semaine
internationale du cuir, M . Jacques Marette demande à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche de lui confirmer l'exactitude des
chiffres relevés dans la presse concernant le commerce extérieur dans cc
secteur, puisqu 'au terme du premier semestre 1982 l 'écart entre les
importations et les exportations s'est considérablement accru

	

le taux de
couverture est de 74 p . 100 contre 83 p . 100 en 1981 . Il souhaiterait par
ailleurs connaitre les incidences des mesures sociales prises depuis un an, de
la baisse autoritaire des prix et de l ' augmentation du taux de T . V . A . sur
l'équilibre financier et la capacité d'investissements des 1 300 entreprises de
ce secteur . il lui demande enfin quels ont été les effets du a plan cuir »
élaboré il y a quelques mois pour favoriser la reconquête du marché
intérieur.

Réponse . - Les statistiques du commerce extérieur dans le secteur du cuir
pour le premier semestre 1982 font effectivement ressortir un taux de
couverture de 74 p . 100, celui du premier semestre 1981 étant de 80 p . 100 et
non 83 p . 100 . Cette dégradation n'est que la poursuite d'une tendance
apparue dès 1977 et à laquelle le « plan cuir» a précisément pour but de
remédier . Quant à la situation des entreprises du secteur, elle est loin de se
présenter sous des aspects purement négatifs et il convient de distinguer
selon les branches . C ' est ainsi que l ' industrie de la chaussure a connu en
1982 une activité nettement plus favorable qu ' en 1981 . Celle de la
mégisserie est toujours soutenue . La tannerie reste le maillon faible de la
filière et c ' est à ce niveau que des mesures ont été prises pour consolider la
situation des entreprises en les aidant à réaliser des programmes de
restructuration et d'investissements . Dans l'industrie de la chaussure, le
plan cuir met l'accent sur l'automatisation des processus de production qui
constitue, à moyen terme, la meilleure manière de répondre au défi de la
concurrence internationale, notamment en ce qui concerne les produits de
milieu de gamme sur lesquels risque de porter, dans les années à venir,

l'offensive des pays à faible coùt de main-d 'œuvre . Dans l 'immédiat, la
compétitivité des entreprises doit surtout être assurée par l ' adaptation de la
politique de produit et de la politique commerciale à la demande . ce qui
implique une concertation étroite entre production et distribution . Cette
concertation engagée début 1982 en vue de la reconquête du marché
intérieur. devrait se traduire par des achats accrus auprès des entreprises
françaises mais les résultats ne pourront commencer à en être évalués qu ' à
partir de 1983 .

Ener,vie• /politique énergétique).

20665 . 4 octobre 1982 . M. Alain Rodet attire l'attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la mise en place
de l ' Agence française pour la maitrise de l ' énergie . Il lui demande en
particulier comment s 'est déroulée sur le plan administratif et français la
fusion des quatre organismes regroupés au sein de l ' Agence (Agence pour
les économies d 'énergie, Commissariat à l 'énergie solaire. Comité
géothermie, émissions nationales pour la valorisation de la chaleur).

Réponse - L ' Agence française pour la maitrise de l ' énergie (A . F . M . E . )
a été créée par le décret n° 82-404 du 13 mai 1982 à partir de deux
établissements publics industriels et commerciaux, l ' Agence pour les
économies d ' énergie et le Commissariat à l 'énergie solaire . De plus, elle
reprend les attributions précédemment dévolues au Comité géothermie, et à
la Mission pour la valorisation de la chaleur, qui, comme leur dénomination
l ' indique, ne constituaient pas des entités juridiques autonomes . Au terme
du décret constitutif, les budgets et les comptabilités des deux précédents
établissements publics ont continué d 'être gérés de façon distincte jusqu ' à la
fin de l' exercice budgétaire 1982 . A partir de 1983 cette distinction a
disparu : la loi de finances pour 1983, à la fois en fonctionnement et en
interventions, ouvre des crédits à l ' A . F . M . E . seule (même si, en crédits de
paiements . des services votes continuent de courir sur d ' anciens articles
budgétaires conservés à cet effet) . La fusion entre les deux anciens
établissements publics est entrée dans les faits au cours de l 'été 1982:
l ' ensemble des effectifs du siège a été regroupé dans un immeuble commun,
et une organigramme complet a été mis au point, qui associe au sein des
divers services des personnes provenant des deux anciens établissements . La
phase de mise en place oic cette Agence est terminée, avec l ' installation
récente de ses dix premières délégations régionales, et l ' adoption de sa
convention de travail, une des premières applications des lois Auroux dans
un établissement public.

Pétrole et produits ri i,"'fmés

22347 . - 1 `e. novembre 1982 . M. René Drouin demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche s'il envisage, dans le cadre
de la fermeture de la raffinerie lorraine de Hauconcourt . de maintenir les
avantages préférentiels existants pour la région, notamment au niveau des
prix du carburant à la pompe . Il lui demande également quel usage il
compte faire du matériel des installations lorsque celles-ci seront
abandonnées.

Réponse . -- Dans un proche avenir, la fermeture de la raffinerie de
Hauconcourt n 'aura pas d ' incidence sur les prix publics des carburants et
du fuel domestique . Il n ' est pas prévu en effet à court terme de modifier les
cartes de prix en vigueur depuis le 7 janvier 1982 . Par ailleurs, une étude est
actuellement en cours afin de déterminer les possibilités d ' uniformisation
des prix du fuel domestique.. En ce qui concerne les installations, la plate-
forme a été transformée en dépôt et des travaux ont déjà etc réalisés à cette
fin . Le sort des installations de raffinage dépend de la décision des
industriels . Certaines seront sans doute revendues pour récupérer les
matériaux et d ' autres pourront être réutilisée'.. ailleurs . Enfin dans le cadre
de la création d' emplois de substitution, une partie des terrains et des
bâtiments de la raffinerie pourra être réaffectée à certaines des sociétés dont
l ' implantation dans la toue est aidée par la Société de raffinerie de
Lorraine .

Electricité et ga_

	

E . D . F . i.

22359 . -- 1" novembre 1982 . M. Jean-Pierre Le Coadic s'étonne
auprès de M . le ministre de l'industrie et de la recherche des
caractéristiques de certaines activités d ' information organisées par
Electricité de France . Corollairement à la table ronde proposée le
6 octobre 1982 :i Cergy-Pontoise (Val-d ' Oise) sur l'incidence des choix, liés
à la gestion énergétique d ' importants équipements tertiaires, et destinée
notamment aux élus, il est possible de remarquer que l'organisation de
cette manifestation a été confiée à un Cabinet extérieur : 2 ' un lunch sera
servi à l ' issue de la réunion, tenue dans les locaux d ' un établissement
hôtelier : 3° une somme de 300 francs sera remise, pou' défraiement, à
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chacun des participants . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui
indiquer précisément le coût réel d ' une telle table ronde, et de lui préciser les
mesures qu ' il envisage pour remédier ai cet état de lait.

Réponse. — Les faits liés à l ' activité d ' information de l ' E . D . F . et cités
par l ' honorable parlementaire relèvent de la gestion de cette entreprise.
pour laquelle elle jouit comme les autres entreprises publiques d ' une totale
autonomie dans le cadre du budget voté par son Conseil d 'administration.

Elecirici!<' et gai: igue I!t!lllrell.

22713 . - . 8 novembre 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre de l'industrie et de la recherche s'il est au courant
d ' un projet de construction par les U .S .A . d 'un gazoduc reliant l ' Iran à
l ' Italie et l ' Europe, via la Turquie et la Grèce . Il lui demande si cette
information est bien exacte, et quelles conséquences en découleront pour la
France . Il souhaiterait également savoir si la France aurait pu renoncer au
gazoduc sibérien du fait du projet ci-dessus évoqué.

Réponse . -- Le ministre de l ' industrie et de la recherche n 'est pas en
mesure de confirmer les informations de presse relatives ii un projet
américain de commercialisation de gaz iranien . On peut rappeler qu ' un
projet apparemment similaire avait etc étudié dans les années 60 en
alternative à la solution I .G . A .T . II . La solution finalement retenue fut
celle du gazoduc L G . A . T II qui devait assurer l ' ap provissionnement de
l ' Union soviétique et des pays européens par voie d 'échanges . Une décision
du Conseil de la révolution annulant tous les travaux et toute vente de gaz
n ' a pas permis d ' achever ce projet . Le ministre n ' est pas en mesure
-l ' indiquer si les autorités de Téhéran sont revenues sur cette décision et si
elles env isagent à nouveau l 'exportation de gaz naturel.

Electricitr et gaz (distribution de l 'électricité).

23627 .

	

29 novembre 1982 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté expose
ai M . le ministre de l'industrie et de la recherche que le décret du
29 juillet 1927 . article 49 . tout en subordonnant à approbation les projets
d ' implantation de lignes électriques et supports sur la voie publique, fait
toutefois exception au cas de simples branchements particuliers ceux-ci
« peuvent être exécutes par le concessionnaire . sans approbation prtiulahh' du
projet d 'e.véeulion . à charge par le concessionnaire de prévenir 8 jours à
l 'uranee le service du contrôle et les autres services intéressés, et sous la
condition expresse qu ' aucune « opposition » ne soit formulée dans le délai
fixé » . Or, un usager sollicitant un branchement dans le Sud du
département de l ' Ardèche s 'est vu réclamer par l ' F . D . F . 300 francs pour

dépôt d ' un dossier d ' autorisation de construire » (sic) . dit « dossier
article 49 » . au motif que « le service du contrôle de la distribution
d ' énergie » ferait « obligation » ai l'F . D . F . de déposer un tel dossier . Cette

obligation » paraissant incompatible avec la simple procédure d ' avis
sommaire décrite ci-dessus . et le « dossier » fourni ne pouvant être que la
reproduction du projet déjà établi par D . F . , il lui demande : 1° si les
exigences alléguées du « service du contrôle „ lui paraissent compatibles
avec la lettre et l 'esprit . très libéral, de l ' article 49 du décret précité ; 2 ' s'il
lui parait justifié de faire payer 300 francs à un usager pour
l ' accom plissement d ' une formalité qui, selon le texte invoqué, se borne à un
simple avis (« prévenir 8 jours à l 'avance ») ; 3° quelles garanties existent, ou
devraient exister, en vue de la « défense du consommateur », afin que les
usagers des monopoles nationaux ne se voient pas réclamer des
« redevances

	

ou autres, incontrôlées et mal justifiées.

Réponse .-- L ' article 49 du décret du 29 juillet 1927, qui a été modifié sur
ce point par le décret du 14 août 1975, prévoit des dispositions différentes
suivant qu ' il s' agit d ' un branchement basse tension ou d 'une extension de
réseau . de tension inférieure ai 63 kV, dont la longueur ne dépasse pas 1 km.
Le branchement a été défini comme le raccordement destiné à un seul
abonné et ne comportant aucun support entre le compteur ou le disjoncteur
du futur abonné et le réseau le plus proche . Aucune procédure n ' est requi e e
et, dans ce cas, un versement de 300 francs ne serait pas justifié puisqu ' il n ' y
a pas lieu à constitution d ' un dossier ; au demeurant, le service du contrôle
n ' intervient pas . En revanche, lorsque le raccordement d ' un nouvel abonné
nécessite une extension de réseau pour assurer le branchement, extension de
tension inférieure à 63 kV ne dépassant pas I km, le service du contrôle et
les différents autres services intéressés doivent être avisés et ils disposent
d ' un délai de vingt-el-un jours pour faire connaitre leurs observations.
Même s ' il s'agit d ' une procédure simplifiée par rapport à celle prévue par
l ' article 50 du décret modifié du 29 juillet 1927, il importe que tous les
services intéressés puissent apprécier le projet au regard des intérêts dont ils
ont la charge ; un dossier détaillé comportant tous les éléments
d ' appréciation utiles doit être constitué . en particulier lorsqu ' il s ' agit d ' une
extension à la tension de 20 kV dont l ' incidence sur l ' environnement, la
voirie, l ' aménagement rural ou les télécommunications doit pouvoir être
justement mesurée . En veillant à l 'établissement d ' un tel dossier, le service
du contrôle ne fait qu'appliquer les dispositions réglementaires ; par ailleurs,

le versement de 300 francs demandé par Electricité de France, établ i à partir
d ' un barème de prix simplifié . correspond a la rémunération des travaux
d 'études, de piquetage et constitution du dossier . II est demandé à
l ' honorable parlementaire . s ' il devait constater que, dans le cas d ' espèce qui
lui a été signalé, il n ' a pas été fait une correcte application des dispositions
ci-dessus rappelées . d ' adresser à l ' administration les éléments utiles pour
faire procéder à une enquête.

Pétrole et produits raffine.', ( .dotions-servies').

23672. - 29 novembre 1982 . - Mme Adrienne Horvath attire
l ' attention de M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la
nouvelle réglementation sur les prix des carburants . Les sociétés pétrolières
essaient d ' imposer à leur gérants libres un nouveau contrat transformant les
« statuts s actuels en gérants mandataires de S . A . R . L . En conséquence elle
lui demande quelles mesures urgentes il compte prendre afin que cette
catégorie de travailleurs puisse étre entendue pour obtenir des garanties sur
l ' avenir de la profession.

Pétrole el produits raffines (',talion .',-sen'iei'1.

25553. -- 10 janvier 1983 . - Mme Adrienne Horvath attire
l ' attention de M . le ministre de l ' industrie et de la recherche en ce
qui concerne la situation des gérants libres des stations-service . Elle
demande quelles mesures il compte prendre pour : 1° l ' application de la loi
de 1941 ; 2°la définition d ' un cadre juridique pour cette profession;
3° l ' obtention d ' un statut pour les intéressés.

Réponse . - L ' instauration du nouveau régime de prix des produits
pétroliers a rendu caducs bon nombre de contrats régissant les relations
entre les sociétés pétrolières et les détaillants . Les discussions en cours entre
les organisations représentant les sociétés pétrolières et les détaillants ont
permis de prendre en compte les différents aspects du dossier « transparence
des relations commerciales » dont l ' application est effective depuis le
I `r novembre dernier selon les prescriptions de l 'article 13 de l ' arrêté du
29 avril 1982 . Il convient de rappeler à cet effet les termes de la circulaire du
27 octobre 1982 qui précise notamment l 'applicabilité de ces mesures à
l' ensemble des détaillants assurant pour leur compte la vente des carburants
sous réserve que les relations contractuelles qui les lient à leur fournisseur
soient revues dans le cadre de ces nouvelles dispositions . Il appartient donc
aux détaillants, notamment aux locataires-gérants, d ' examiner avec le plus
grand soin les propositions faites par leur fournisseur dans ce nouveau
cadre et de juger comparativement à leur situation actuelle les avantages et
inconvénients qu ' elles présentent afin de prendre une décision en toute
connaissance de cause et en toute liberté . II apparaît d ' ailleurs que les
directives données par la majorité des sociétés pétrolières à leur réseau
commercial répondent à cet objectif. Toutefois, chaque fois qu ' ils sont
saisis d ' un cas d 'espèce, les services compétents du ministère de l ' industrie et
de la recherche interviennent auprès des intéressés pour chercher une
solution acceptable par tous . En ce qui concerne plus particulièrement la
situation des locataires-gérants de stations-service, celle-ci fait l ' objet, sous
l ' égide du ministère du travail d ' une étude à laquelle sont associés
l ' ensemble des départements ministériels concernés, et pour laquelle l 'avis
de l ' ensemble des partenaires sociaux intéressés devrait être prochainement
sollicité . Les conclusions du groupe de travail chargé de cette étude seront
portées à la connaissance des organisations professionnelles intéressées . II
convient de préciser que la Direction générale de la sécurité sociale du
ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale vient de publier
une circulaire rappelant la positi o .t des locataires-gérants au regard de ce
régime . L ' affiliation de ceux qui en feront la demande dès lors qu ' ils feront
état d ' une activité essentielle de vente de produits pétroliers sera prononcée
sauf si . l ' une des parties apportait la preuve que la nature de l ' activité
exercée ne justifiait pas une telle application . II faut rappeler enfin que
l'U . C . S . I . P . et l ' une des principales organisations de détai!!unts viennent
de signer le 18 janvier 1982 un accord améliorant les dispositions
contractuelles précédemment arrêtées en 1973, 1977 et 1980 concernant la
location gérance des stations-service . Un accord semblable devrait
prochainement intervenir relatif aux stations exploitées dans le cadre d ' un
contrat de mandat .

Machines-outils (entreprises).

24711 . - 20 décembre 1982 . M . Jacques Badet attire l ' attention
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche, sur la situation
des entreprises de matériel de travaux publics . Dans une question écrite du
3 août 1981, il interrogeait le ministre précédent sur la nouvelle société
Richier, en règlement judiciaire depuis février 1981 . Dans sa réponse, le
ministre indiquait que les pouvoirs publics suivaient attentivement
l'évolution de certaines négociations en cours, qui, si elles aboutissaient,
pouvaient être l ' annonce de la reconstitution d ' un groupe français de
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matériels de travaux publics . En conséquence . il lui demande d ' une part . de
lui préciser où en sont ces négociations . d ' autre part . pour ce qui concerne
la société Richier, de lut indiquer si un projet susceptible de déboucher
r .'pidement sur une solution définitive permettra de maintenir l ' activité de
cette entreprise.

Repense . Depuis fevrier 1981, date de mise en règlement judiciaire de
Riche : . les pouvoirs publies ont examiné toutes les solutions susceptibles de
sauvegarder l ' emploi et le potentiel industriel de cette entreprise.
Malheureusement, le secteur des matériels de trnarty publics cornait
actuellement de graves difficultés d 'ordre conjoncturel, ce qui n ' ' pas
permis de mettre au point un plan de sauvetage . Toutefois, une nouvelle
solution est actuellement ,i l ' étude par le Comte int_nnintstériel de
restructuration industrielle niais il n'est pas encore possible de préciser les
modalités qui seraient retenues . L ' honorable parlementaire peut cependant
étre assuré que le gouvernement suit avec une particulier, : attention ce
dossier et ne ménagera pas ses etforts pour soutenir un plan susceptible
d ' assurer la survie et le développement du second fabricant français de
pelles hydrauliques .

Soeurs• cr,,,nurrurs ,l'etient '

25194. 3janvier 1983. M . Bruno Bourg-Broc demande i M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche . si le projet de compte
d ' épargne énergie » est appelé a soir le jour et quelles en sen+nt Ics
modalités.

Réponse . Le projet de compte épargne énergie lait partie d ' un »sterne
cohérent de mesures visant ti permettre la mise en oeuvre rapide et massive
des Investissements de niait rise de l 'éncrg,c . économies d ' énergie et
substitution d 'énergies nationales au pétrole Importé . Les études en cours
visant u définir pour ce nouveau mécanisme de compte épargne énergie des
modalités plus incitatives, ainsi que son articulation avec les dispositions du
compte épargne logement font aboutir prochainement : le compte épargne
énergie sera alors unis en place.

C/10rhun i politique , harhurmh're )

25238 . 3 janvier 1983. M. Pierre Micaux attire l 'attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur le dossier de mise
en oru,rc du plan d ' indépendance énergétique qu ' il a fait parvenir ;i
MM les présidents des Conseils géncraaux par courrier du 29 0, , lire 1982.
II lui demande de lut préciser si les chiffres annonces page 15 de ce
document, faisant état de subventions allouées en 1982 aux ('harponnages
de France d ' un montant de 5 16(1 milliard, de francs et d un montant de
travaux de protection du charbon pour 198 22 de 78 milliards de troncs (sait
III p. 1(11) du budget national( sont conformes ai la réalité.

Charbon r puhrnlue rI mo'/s non rc )

29464 . 25 mars 1983. M . Pierre Micaux rappelle ,i M .le
ministre de l'industrie et de la recherche sa question écrue parue au
.learrutl u//nh•l du 3 janvier 1983 sous le n ' 25238, dont les ternies etaient
les suivants attire l ' attention sur le dossier de mise en oeuvre du plan
d'indépendance énergétique qu'il a fait parvenir a MM . les présidents des
Conseils généraux par courrier du 29 octobre 195 22 . Il lui demande de lui
préciser si les chiffres annoncés page I, de ce documeni t,osant état de
subventions allouées en 1952 aux Charbonnages de Fraanec . . n montant de
5 160 milliards de francs et d ' un montant de travaux de pi tection du
charbon pour 1982 de 75 milliards de francs (sou IO p . 1(1(1 du budget
national) sont conformes a la réalité . „ II lut demande de bien vouloir
apporter une réponse dans les meilleur Mals possibles.

Réponse . Le docunint que cite l ' honorauhle parlementaire eontir•, une
erreur matérielle . II faut lire respectivement 5 16(1 ouillions de francs c cc
qui concerne les subventions allouées en 19x2 aux Charbonnages de Fronce
et 75 millions de francs en ce qui concerne le montant en 1952 des travaux
de p rospection du charbon.

alulénel .s r/eelriyuiv et c'k•rlr,nique, ronnnrrrr).

25543 . IOjanvier 1983 M . Ber-nard Schreiner attire l ' attentent
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les
conséquences de la mise en place dans les mués ai venir de la deuxicn e
génération des magnétoscopes utilisant le standard H non déjà agréé par la
plupart des constructeurs . En effet, le lancement de cette future génération
de magnétoscopes rendra caducs les différé „s procédés actuellement en
cours (V . Il . S , Betamax, V 2 000) . II t .n demande s ' il n ' est pas nécessaire

d ' une part, d ' : vertir les futur, consommateurs des conséquences de la poise
en oeuvre de la deusiente génération des magnétoscopes . et, d ' autre pan de
prévoir eventuellenuer.t les rcednversions techniques possibles.

Rrpanst L ' industrie mondiale du magnétoscope s ' oriente vers la
production d'appareils de deuvieme génération au li,rrnat 14 de pouce, dit
h tonte ( 'e format aura l ' avantage de permettre une réduction de taille des
appareils et l ' intégration du magnétoscope dans Id caméra vidéo . A ternie.
les nouveaux produits doivent remplacer le matériel cinématographique
super H sonore . Cependant, si des contacts entre les principaux
c,mstructeurs de niagncloscopes ont été peu dans le but de parvenir u une
unilitrnnsatmin des standards. les négociations qui sont actuellement
entreprises ne concernent pour l ' instant que la dimension de bande et non
les techniques de défilement . A cc jour. Il parait donc improbable que
l ' avènement du nouveau format puisse correspondre . au moins dans les
prochaine, armées, ;i une uniformisation du standard des cassettes . Les
trois principaux standards actuels V . Il S . . V 20f1O et Betamax gardent
ainsi toutes leurs chances de satisfaire le marché pendant plusieurs années
encore . notamment dans la gamine de magnétoscopes de salon . En outre,
les dimensions et les capacités de production des mutes industrielles
actuellement en place escluent qu ' un changement de standard puisse
s ' effectuer brutalement . Cependant . une infirmation du cunsontrnateur
reste nécessaire tant sur l'avenir des standards que sur le problème plus
délicat de la durée de vie des bandes videmu

l'rlrn e CI pralin!+ pe'!rnlrrev <urhurur+lc r1 lue! elunrovliyurr

25548 . lu janvier 1953 . M . Michel Suchod appelle l'attention
de M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur le danger que
présente la présence de plomb dans l ' essence . En eita, il est prouvé que la
présence de plomb dan, le corps huitain est la cause de troubles graves, et le
saturnisme col considéré contrite maladie professionnelle . ( ''est pourquoi,
depuis l'utilisation de plomb contrite additif dam l ' essence, la quantité de
plomb répandu dans l ' atntosphere est ernniderrhle . En conséquence . Il lui
demande quelles niesures il compte prendre pour renuedter ui cette situation.

Rry .nmr . Le ministre de l ' industrie et de la recherche précise que la
[rance aen application les deus directives communautaires intervenues
ces dernières années dans le domaine du plomb relatives respectivement ti la
surveillance biologique des populations us- :i-vis du risque saturnin et :i la
limitation de la teneur en plomb des carburants automobiles . La directive
du 29 stars 1977 concernant la survcilla•nce itioloéique des populations Luit
obligation ais Ftats-mcmhres d ' elfectuer sur un échantillon représentatif de
personnes des mesures de ploniheuuuie dont les résultats doivent être
comparés dus tau\ de référence figurant dans la directive . 1_e, résultats
d ' une prenué•re campagne de nusures effetuées a l ' Initiative du ...tète de
la saute dans sept grandes villes du territoire français n'ont pas pertuis de
déceler, parmi les populations non (2\po,sc'es profcs,utnnellenent . l ' e' .,lence
d ' un osque sanitaire . ( ' es résultats . analogues :i ceux observés dans les
autres pays de la Communauté économique européenne, sont en cours de
verificuln .n dans le cadre d ' une seconde campagne réalisée actuellement
dans les mentes zones . La directive du 29 juin 1978 lisant les teneurs en
plomb des carburant,. a défini une lourchett : de valeurs

	

(1,15 g 1,i 11,4 g I
:i l'intérieur de laquelle doivent étre fixées les teneurs limites imposées

par les ieglenuem :utinns nationale• . Le taus de 0 .4 g I a etc retenu par
certains pays dont le noire et est applique en France depuis le l ' janvier
1981 . D' autre, . états continu l ' Allemagne . le Danemark et la Grande-
Bretagne ont retenu 0 .15 g 1 . valeur applicable dans ce dernier pays ,i
compter seulement de la fin de 1985 . Entre 1`176 et 1981 . la teneur en plomb
des carhur,ants a etc réduite progressuvnenl en I rnnee de 11,64 g I ai 11,4 g I
ce qui a pernus de ramener le niveau actuel des'nussions de plamh d ' origine
;automobile q u niveau de 1972 alois qu ' il n 'avait cessé d ' augmenter de 1972
a 1976 . Dans l ' avenir . l ' un des l'acteurs de réduction de la pollution globale
engendrée pair les automobiles sera la baisse des consonun :ations spceiftques
de, véhicules qui evgeru le nmin :'-•n d ' un carburant de haute qualité. La
réduction de ta teneur en plomb des carburants de (1,4 g l ti 11,15 g I se
traduirait pou des conséquences ,i la fuis é•nergetiqucs et cci	 tiques ; on
peut en ellct évaluer a environ 51111(X5(tonnes an de naphta les
surconsommations énergétiques du raffinage si les indices d ' octane sont
mnintrnu, :m niveau actuel De plus . la réduction de la teneur et plomb
imposerait un ,appel accru a des produits antidétonants comme les
hydrocarbures pilvcycliques aromatiques, dont les produits de combustion,
:1 teneur elivee . ne sont pas sans danger pour la santé des populations . La
suppressu ut totale des additifs ,i hase de plomb empécherut quant ,a elle de
conserver l ' indice d ' „clane actuel des carburants utilisés en France . et
entuainciait de fortes surconsommations du paie des véhicules qui devraient
.•n outre 'Ire adapté•, A cet égard . l'exemple nméncuun n ' est Iransposahle ai
aucun la>, européen, les parcs ;nuumahules n ' étant en particulier
ah,ulument pars comparables - les taux ue cimpres,ion des moteurs
américains, beaucoup plus faibles . s ' ils en réduisent l ' exigence d'octane et
permettent l'emploi de carburants peu ou non eihvlés, correspondent en
revanche a de, consmnuntums énergétiques Ires supeucures des véhicules.
Sur un plan p : fi rat . le gouvernement lr .unças ne peut etre que I :vurable :i
mute action de ' niitauon des rejet s de plomb dans l'environnement quelles
que ,oient fenil ,rrgim•s

	

La lmntauon de lu Urnerr en plunih des
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carburants, qui s ' inscrit dans cette pohltque uenerale de preventiun des
risques sanitaires hcs a ce polluant . doit par ailleurs élre envisagée dans
l ' optique d ' une réduction globale des pollutions imputables aux véhicules
automobiles . C " est pourquoi les nünisteres de la santé des traanspois et de
l'environnement ont nus en place un groupe d ' experts chargé d 'engager une
rétlexion sur les aspects sanitaires des .poiluents autonuohdes, sur l i base des
conclusions de ce (o ni te le gouver enment dennir u les niesures iipproprices
:i entreprendre tant au pl ;un national qu ' européen.

INTERIEUR ET RECENTRALISATION

Iùvtreprisu s i pente, et nrurrrrnrs eii(ri•prnes

15765 . 14 juin 1982 . M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministr-• Je l ' intérieur et de la décentralisation que la Fédération
des petites et moyennes entreprises de fa Moselle a considéré dans une
motion que » le prohieme posé par le statut I~~c :tl concernant l ' ouverture des
entreprises le vendredi saint est un facteur d inégalité entre les commerçants
et prestataires de service selon leur implantation En conséquence, la
Fédération a demandé que „ des dispositions soient prises pour que la loi
locale sot modulée afin que toutes les enreprises de Moselle soient
soumises le vendredi saint aux niénles règles, quelle que soit la ville oit elles
sont inipla ntées

	

Compte tenu de l ' intérêt de cette motion il souhaiterai
qu ' il lui indique quelles sont les suites qu ' il entend y donner.

lirr(re/rira•, i perle, et nlurennis enlrrprhrs ,.

24161 . 6 décembre 19x2 . M . Jean-Louis Masson rappelle ai
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentra ' isation que sa
question écrite n 15765 du 14 juin 198 2_ n ' a toujours pas obtenu de
réponse, En conséquence . tl lui en renouvelle les ternies et il lui rappelle que
la Fédération des petites et ' oyennes entreprises de la Moselle a considéré
dans une motion que ss L srobleme posé par le statut local concernant
l ' ouverture des entreprises

	

vendredi saint est un facteur d inégalité entre
les conimerçants et prestataires de service selon leur iniplatation En
conséquence, la Fédératu tn a demandé que ,s des dispositions soient prises
pour que la lr ' locale soit modifiée afin que toutes les entreprises de Muselle
soient soumises le vendredi saint aux mentes règles, quelle que soit la ville
où elle ; sont inmpla ntées » Compte tenu de l ' intérêt de cette 'notiotn il
souhaiterait qu'il lui indique quelles sont les suites qu ' ;I entend s donner.

foiurrpr sec r peules et nirnrrurcu entreprises r.

29834. 4 avril 1983 . M . Jean-Louis Masson rappelle u M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation que sa quest on
écrite n ' 15765 du 14 juin 1982 rappelée par sa question écrite n ' 24161 du
6 décembre 1982 n ' a toujours pas obtenu de réponse. Ian civnseuuence, tl lui
ers renouvelle les ternies et il lui rappelle que la Fédération des petites et
moyennes entreprises de la Mo,clle a considéré dans une motion que sa le
problème posé par le statut local concertant l ' ouverture des entreprise, le
vendredi saint est un facteur d ' inégalité entre les commerçants et
prestataires de service selon leur implantation ion conséquence . la
Fédération a demandé que si des dispositions soient prises pour que la loi
soit modifiée afin que toutes les entreprises de Moselle soient sonnasses le
vendredi saint aux mentes règles, quelle yuc soit la ville oit elles sunt
implantées

	

( 'ompte tenu de l ' intérêt de cette motion il souhaitcr,ut qu ' il
lui indique quelles sont les suites yu il entent s donner.

Ripoux' . C ' est en vertu d ' une ordonnautce du 16 aoùt 1892 . prise en
applicaton du code local des profession, que le vendredi saint est jour !cric
dans celles des communes des trois dcp,artenents du Bas-Rhin, du Ilaut-
Rhin et de la Muselle où il existe . soit un temple protestant . soit unne église
mixte . Dans une réponse ai une question orale portant sur le mime
problème . posée par M . Bohl, sénateur (ci. Jutant,/ u//u R I débats par].
Sénat, 6 octobre 1978 . paages 2_414 et 24151 . le ministre du commerce et de
l ' atrtisanat avait alors souligné l'extension laite par l'administration de
l ' ordonnance précitie de 1892 en considéra nt le vendredi saint comme jour
férié dans toutes les localités oit il ~ a une nu plusieurs Cantilles protestantes,
mémé lorsqu ' il n ' y existe ni temple . ni église nuxte . L ' auteur de la question
avait alors admis lui-même que . dams la pratique . toutes les idustries
ferment le vendredi saint dans les trois départements de droit local et yuc ce
n ' est que dans le secteur du commerce que se perpétue fia une situation
surtout irritante pour les protestants u . ('e caractère s irritant rr réale dans
le fait que certains magasins . d 'alimentation notannnent, sont autorisés à
ouvrir les jour, fériés et que les heures fournies par les personnels acceptaatnt
de travailler ces jours-lai sont considérées comme des heures
supplémentaires donnant droit :i majoration de s .a!-tire tau taux de
100 p . 100 . Mais, le jour du vendredi saint, ces heures sunt rémunérées au
taux normal lorsqu 'il n ' y a pas, dans la commune, un temple protestant, une
église mixte ou des familles protestantes . Au plan du commerce local, il

existe donc d 'importantes disparités d ' une conunune u l ' autre . Nonobst :u t
les assurances données lors de la réponse :i la question orale posée en 1978,
une solution n ' a pas eté apportée a une situation aussi particulière : cette
solution ne pourrait d 'ailleurs intervenir sans la modification, facile en
apparence . de l 'o donnancc du 16 août 189_2 puisque l ' article 105 du code
local des prolessiuns „ charge l ' autorité exécutive de fixer les fous fériés
Mais dans la re a'ité

	

et ainsi que l ' avait d 'ailleurs perçu l ' auteur de la
question uraale de 1978 il serait difficile d ' adopter aujourd'hui, sans
et''dre le heuefic_ à la I rance entière ua texte qui instituerait désormais le
iii uredi saint, j sur férié, sans restriction dans les dép :artenments du Bas-
Rhin, du Ilant-P hnn et de la Muselle . Or, ta loi de séparation des Eglises et
de l ' Etat du y décembre 1905 (non applicable dans ces trois départements)
s'oppose ai la rcation, pour des motifs cunfessiunnels, d ' une journée fériée
nouvelle (autres que celles qui c\istalent déjà avant 19051.

Errvrr~nrmrrl( pr'i'vsolittri' i'( rl!•rni'nluirr iper.vunrrrll.

24382 . 13 décembre 1982. M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre de l ' in t érieur et de la décentralisation
sur les conditions de tr,v,ul des A . S . F . M . (Agents spécialisés des écoles
maternelles) . Il lui demande s ' ils ont un statut des droits et des obligations
uniques, ou st leurs obligations peuvent varier d ' une école à l ' autre.

kmponse . Les Agents spécialisés des écoles maternelles tA . S . F . M . 1
sont des agents coniniunuux sou nuis au livre IV du code des communes.
Comme le précisent les articles R 4122-1 2_7 et R 414- 2 9 du code des
communes, ces agents sont nontntés et révoqués par le maire aprés avis du
directeur ou de ha directrice de l ' école- Pendant leur service dans les locaux
scolaires . ils sunt places sous l ' autorité du directeur ou de la directrice.
Cctte disposition ne nu)di ie pas les pouvoir du maire en notticre de
nutation, d ' avancement, de licenciement et de discipline . Il convient de
préciser en outre que ces agents relèvent d ' un statut unique . D ' une part, la
lui fait uhhg :ation au nt :ore de procéder au recrutement d ' un agent spécialisé
décile maternelle dès los qu ' il existe une classe maternelle dans un
établissement scolaire . Cette obligation découle du décret du 18 jum~er
1887 tutdifte par le décret du 18 décembre 1976 . D ' autre part . des arrétés
ministériels fixent le contenu de ee statut particulier . applicable :i l ' ensemble
des A . S . F. . M . Ainsi cet entplui et sort et ssement dans le groupe Il de
rémunéraation tiecoulent de sa définition qui a cté donnée dans l'annexe I I de
l ' arrêté du 2_7 aval I971 paru au Journal rrl/iriid du I5 mai 1971 ts :agent
ch : r ge de I ' ,issisiunec au personnel enseignant pour l ' hygiène des tres jeunes
entiants, ainsi que la nuise en ét t de propreté des locaux et du matériel
senant ces enfants pour leur repos et leurs ébats u .

lfmrmgimt inr f prs•ir ,,/,ID 'i r( rli''rnivNUire ~ pi rsuruirl r.

24394 .

	

Il décenthre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc attire
1 attention de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
sur les rapports entre les directeurs et directrices d'écoles maternelles ei les
agents spécialises des ccole, maternelles. Ces dentiers sunt payés par la
collectivité locale . Il lui demande l ' quelles sont les limites des pouvoirs
de, chefs d ' établissements ai leur égard : 2° si les A . S . E . M . ont un ou
plusieurs supérieurs hiérarchiques . 3° quels sunt les moyens d ' un chef
d ' établissement pour assurer la régularise du travail d ' un A . S . F . M.
q husivcmcn ; couvert par la atlleclivmie locale pour aen,ite syndi_ale uu
prétendue telle.

/hanIéMe rrpnnw I es Agent, spécialise, des ecoIes matenelles
IA .S . f : . M . I sunt des agent, cunununaux sounu, au ln re 1\' du code des
communes . Comme le précisent les :rtIdes R 41 2_-1 27 et R 414- 29 chu code des
communes, ces agents sont nominés et ri\uyues par le maire apte, anis dti
directeur ou de l a directrice de l ' école . Pendant leur service dans les locaux
scufnres, ils sont places sous l ' autorité du directeur ou de la directrice . Celte
dspustUan tir ntodihe pan les pousutn du q nuire en matière lie notauun,
d ' av ancemen I . de hcenciemeut et de thseiphne . Il convient de préciser en autre
yuc ces agent, relevent d ' un statut unique . D ' une part . la lui fait oblig .tion au
nuire de procéder au recrutement tl ' un ,agent spécialise d ' école maternelle tlès
lors qu ' il extsa, one classe mate' nette deuus un etahlissenient scolaire . Cettc
obligation décas .' du décret du 18 ja noter 1887 modifié par le décret du
i 8 decenthre 1`)76 . D ' autr e part, dcs .rréles nuni,léricls (xeni le contenu de
ee statut particulier, applicable vu l 'ensc'nthle des A . S . l'_ M . Ainsi cet emploi
et sun classement dans le groupe I l de renuuniration découlent de sa dcf inition
qui a etc donnée clans l ' annexe I l de I ' arrété du _2 7 av nl 1471 paru au ,/uurnal
t/tis uel du 1 5 tuai 1471 : fia agent charge de I ' assist :noce au personnel enseu-

gn :ni pour l'hsguene des Iii, irones entants . ui ,,i que l a mi,e en état de
propreté des loc•utx et du nma lenel servant ces cillants pour leur repos et leurs
chats

f uuururnrs ' per vNrnel r.

27411 . 7 février 1983 M . Michel Cartelet demande ;i M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sil existe un
plafond pour la linmitaation de cumuls d 'emplos dan, la lometion
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communale Il souhaiterait savoir si par c .emple un agent employé ai plein
temps dans une collectivité (soit trente-neuf heures) peut occuper des
emplois de mime maure à temps incomplet dans d'autres communes pour
arriver à un total hebdomadaire d ' heures approchant le double de la durée
normale du travail.

Réponse . - Les arto tes 7 et 9 du décret du 29 octobre 1436 fixent les
conditions selon lesquelles un agent employé à plein temps Jans une
collectivité locale peut occuper des emplois de ntènte nature à temps non
complet dans d 'autres communes . Aux termes des alinéas 1 et 2_ de
l' article 7 de ce décrett nul ne peut exercer simultanément plusieurs emplois
rémunérés sur les budgets des collectivités locales . Est considérée compte
emploi pour l ' application des régies relatives aux cumuls d 'emplois toute
fonction qui, en raison de son importance, suffirait à occuper normalemen t
ai elle seule l ' actixte d ' un agent, et dont la rémunération . quelle que soit Na
dénomination, constituerait, ai raison de sa quotité . un traitement normal
pour cet agent . L ' alinéa 1 de l 'article 9 du décret précité prés oit que la
rémunération effectivement perçue par un agent ne peet dépasser, à titre de
cumul de rémunérations, le montant du traitement :rçu par l ' intéressé
majoré de 1(10 p . 100 . Le traitement principal est constitué par la
rémunération la plus élevée soumise ii retenues pour pension.

JUSTICE

En/anr.r Iegjdnri 1Aar(rri•r.

20365 . 27 septembre 1982. M . Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le ministre de la justice sur les bulletins de juin 1981 de l 'ordre
national des médecins . qui font apparaitre que 50 p . 1110 des signatlenents
d 'enfants maltraités effectués par des médecins hospitaliers ne sont pas suivis
d ' effet . II lui demande s' il considère que cette situation est ncnnalc ou s ' il
pense au contraire donner des instructions au Parquet pour que les
signalements d 'enfants maltraites soient suivis des procédures judiciaires
cornenairles.

Réponse . En l ' absence d ' autres précisisns et eu égard notamment aux

termes de l ' article 378 h 3 du code pénal . le garde des Sceaux est en droit
de considérer que les signalements d ' enfants maltraités auxquels t 'ait
allusion l ' honorable parlementaire seraient adressés aux autorités
administratives chargées des actions sanitaires et sociales, et non pas aux
autorités judiciaires . II n ' est, dés lors. en mesure ni de vérifier ni . a plus
forte raison . de commenter les allégations relatives à la proportion des
dénonciations qui seraient privées de suite . Pleinement conscient

	

ainsi
d 'ailleurs que ses collègues de gouvernement également concernés de la
gravité du problème posé par les enfants sictimes de violence . il tient à
préciser que dans le cadre de la mise en œuvre de directives
interministérielles visant à coordonner en ce domaine l'action des
différentes administrations il a élaboré une circulaire destinée à rappeler aux
parquets leur rôle déterminant . Celle circulaire invite notamment les
magistrats du ministère public a faire suisre chaque .,gnalentent de
l ' ouverture systématique d ' une procédure d 'assistance éducative, sans pour
autant perdre de sue que des faits de violence ou de mausais I uitemcnls
graves imposent le déclenchement immédiat de l ' action publique et une
application ferme de la loi.

,Scrritudrs r Merdant. r.

23539 . 22 nosembre 1982 . M . Pierre aagoret appelle l ' attention
de M . le ministre de la justice sur les conséquences de l ' article 671 du
code civil, qui stipule en particulier la distance ai respecter par rapport à une
ligne séparative entre fonds privés pour la plantetion d'arbres ou
d 'arbustes . Aux termes de cette réglementation . tout particuli er peut
planter un arbre dont la hauteur est pratiquement illimitée, dès l ' instant où
cet arhrc se situe à plus de 2 mètres de la limite séparative . Suivant
l'orientation des propriétés, il peut en résulter une privation importante de
soleil pour le propriétaire riverain . Le droit au soleil étant essentiel à une
époque où les économies d ' énergie sont plus que jamais nécessaires.
notamment en matière de construction, il lui demande s ' il n 'envisage pas
une modification des dispositions de l ' article 671 du code civil, qui
deviendraient analogues à celles prévues en matière d ' urbanisme, en
limitant la hauteur dcs plantations en (Onction de leur éloignement par
rapport à la limite séparative.

Réponse . Aux termes tics articles 671 et suivants du code civil, et à
défaut d ' usage constant et reconnu, ou de règlement particulier, les arbres,
arbrisseaux et arbustes ne peuvent exister prés de la limite de la propriété
voisine qu ' a la distance de 2 métres de la l igne séparative de deux héritages,
pour les plantations dont la hauteur dépasse 2 mètres et à la distance de
0,50 métre pour les autres plantations . Celui sur la propriété duquel
avancent les branches des arbres, arbrisseaux et arbustes peut contraindre
son voisin à les couper . Si cc sont des racines, il peut les couper lui'inè e à
la limite de la ligne séparative . Les critiques auxquelles ont pu donner lieu

cep, règles ont toujours été contradictoires . ( " est pourquoi, le législateur n ' a
en définitive jamais cru devoir les modifier dans un sens ou dans l ' autre . Au
surplus, il convient d ' observer que le respect formel des distances de
plantation ne fait pas obstacle à l'introduction d 'une demande en justice
fondée sur le trouble anormal de voisinage.

()liens d'arr . (le irrite ( 5nn et mNryuiO'l , ranunrrce t

26488 . 31 janvier 1983. M . Didier Julia e s pcse à M . le
ministre de la justice que le sui en novembre dernier de trois statues
classées du \V° siècle dans l ' église de Larchant (Seine-et-Marne) a causé
une cnuitiun considérable dans cette région . Le déménagement d ' une Piéta
de grande dimension notamment n 'a pats été un fraisait d ' amateur ni de
rôdeur, et de tels objets ne se vendent ni au marché aux puces ni chez les
brocanteurs du bord des routes Cette disparition suppose donc un trafic
organise prohahlentent ai l ' échelle internationale . La sausega ide de notre
patrimoine historique et culturel ne peut laisser indifférent et il ne faut plus
que sa disparition progressive soit, pour certains qui sa p ent se mettre à
l ' abri des risques . l ' occasion d'un enrichissentcnt scandaleux . II ne suffit pas
de 'router les auteurs des sots et de les mature en prison pour quelques
mois ; cette tonne de répression ne correspond plus aus réalités . Il convient
de casser le trafic par des moyens juridiques et fiscaux afin que les
trafiquants prennent conscience des risques qu'ils courent . L ' article 2279 du
code civil continence par un adage „en fait de meubles, la possession saut
litre'' qui remonte ai la fin de l ' ancien régime et résulte d ' une longue
éxululon . II usait été admis autre rois, sous l ' influence du droit romain . que
le propriétaire d'un meuble usait un droit de suite contre les tiers mais au
coup tics siècles lai jurisprudence asait réduit la portée de ce principe, et au
XV)11` siècle il fut admis que le possesseur était protégé contre toutes
resendications des qu ' il avait le meuble entre les mains . L ' article 2280
reproduit également une règle de l'ancien droit . Celui qui revendique la
propriété d ' un meuble est obligé d 'indemniser le possesseur actuel si le
ntcuhlc a été acheté chef it un marchand tendant des choses pareilles t, -
Autrement dit . l 'antiquaire qui a acheté un meuble soli à un autre
antiquaire est présumé de bonne foi si l ' on n ' apporte la preuve contraire.
Bien entendut dans ces conditions, il est exlrènientent difficile de récupérer
un meuble sole . Dans le meilleur des ris . le soli doit racheter son meuble
au prix du commerce sans aucun recours contre quiconque . ( ' es règles
étaient acceptables quand les meubles étaient en général de faible saleur et
gtntnd le négoce des objets salés n ' asail pas pris les proportions d ' un trafic
épicé national où sont mis en jeu des capitaux considérables au sujet desquels
on peut d ' ailleurs se poser des questions . L ' obligation faite aux brocanteurs
et antiquaires d ' inscrire leurs achats dans un registre réglementaire n ' est pas
nie protection suffisante contre les vols surtout quand vendeurs et
acheteurs sont tic conniience car il existe bien des moyens de donner à des
nperaitions délictueuses une apparence de régularité . l)e mime.
l ' esportation des objets d 'art anciens n ' est interdite en France que dans des
rems tris esceptionnels alors que d 'autres pays l' ont sévèrement réglementée
pour limiter le pillage de leur patrimoine national . II y a longtemps que l ' un
a accordé 'i certaines catégories de biens mobiliers une prs'leclioui spéciale.
( " est le cas pour les saleurs ntohilieres ou les autom o biles . Pourquoi ne pas
en taure autant pour les antiquités 7 L'article 2180 ne des rait pas s'appliquer
nus professionnels . Inn objet soli des rait ètre considéré cnnune entaché
d ' un vice caché que le per Iessronnel ne pourrait prétendre ignorer . ( ' e ne
serait plus ai la victime d' un vol ai prouver la nlausaisc foi Liu commerçant
qui délient l ' objet salé, preuve (rés difficile à bore . II existe dans le droit
civil une règle dont on pourrait s'inspire . celle précisément des sites
cachés . i .e marchand, minée de bonne l 'oi, ne peut prétendre ignorer le vice
le Lu chose qu ' Il a vendue . II en est dan, tous les cas responsable
(article 1641 du soue end) . Les remarques qui précédent n ' ont pas la
prétention de résoudre un problème ditfic le, nais d'apporter à ce sujet
quelques éléments de ré)t _xion . Il lui demande quelle est sit position à
regard de ces suggeslio, s et d ' une manière plus générale s ' il n 'estime pas
que des dispositions nouvelles tics raient Lire prises, et dans l ' atfirmausc
lesquelles, afin de pneus assurer la protection des objets d'art . en particulier
de ceux qui se trousent dans les eglscs et qui peuscnl cire plus facilement
salis que dans d 'autres lieux.

Ri 'ponsi• . Il semble diffïcile de retenir la suggestion faite par l 'auteur de
la question d ' assimiler le fait qu ' un objet a été volé à un vice caché de la
chose dans les conditions pré, ses par l ' article 1641 du code civil . En effet,
la notion de vice catché s 'attache ai la nature mime de lao chose vendue alors
que le vol en affecte lao propriété . De plus, l ' existence d ' un vice ouvre des
droits au prurit seulement de l'acquéreur du bien, tuais il ne saurait en
conférer aux propriétaires préeédenl s . En toute hypothèse, il parait en l ' état
inéquitable de taire supporter systématiquement par les professionnels
(brocanteur, antiquaire ou commissaire-priseur) les cunséq 'ences de la
vente d ' un objet volé, honnis le cas ut) ils en seraient recelct , - ou e aient
commis une faute nu une négligence dans l 'exercice de leur f . icssi ., s . En
effet . s ' ils doivent soit tenir un registre d_ let :rs achats, 'oit cunlrniler
l ' identité des vendeurs et par lei-mime sénfier l ' origine du Net propose par
ceux-ci, cette vérification se revél imitée en raison, d ' une pa t ., de la nature
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mobilière et donc facilement transmissible de la plupart des oeuvres d 'art et,
d ' autre part, de l' insuffisance des moyens d ' investigation ou d ' information
dont ils disposent . 11 faut aussi souligner, s' agissant des commissaires-
priseurs, que ceux-ci ne sont que les mandataires de leurs clients, qu ' ils ne
peuvent en aucun cas effectuer des achats pour revendre en leur nom
propre . En outre, des mesures trop strictes à l 'égard des professionnels ne
manqueraient pas de paralyser le marché des oeuvres d ' art qui tonnait déjà
certaines difficultés sans pour autant permettre de mettre un terme au
marché clandestin des oeuvres volées . II convient enfin de rappeler que
plusieurs textes sont déjà de nature à lutter contre le vol de ces t'eu\res : en
vertu des articles 12 et 18 de la loi du 31 décembre 1913 et 3 de celle du
3 janvier 1979 sur les archives, les biens classés sont imprescriptibles ; ceux
du domaine p ublic sont en outre inaliénables et en conséquence exclus de
l ' application des articles 2279 et 2280 du code civil ; l ' exportation des
ouvres d 'art est soumis à un régime d ' autorisation spéciale (loi du 23 juin
1941) ; le recel d ' objets volés est très sévèrement sanctionné par l ' article 460
du code pénal . Les dispositions législatives et réglementaires existantes
paraissent donc suffisantes . Seule la lutte intensive contre le trafic . souvent
international, des objets d ' art volés semble ainsi de nature à répondre au
légitime snuci manifesté par l ' honorable parlementaire.

Snriérr~s l- frilev el tnnunerelill') t Tarir réac auunn'nu-sJ.

27751, - 14 février 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l 'attention de M . le ministre de la justice sur le problème du cumul des
fonctions d'administrateur avec un contrat de travail et sur les causes de
nullité du mandat social . ai travers le cas suivant : 1° une personne a effectué
une période d ' essai de six mois, non contestée par son employeur, qui l ' a
reconnue par nttestati .tn : 2° elle a été cooptée comme administrateur d ' une
S . A . et nommée directeur général le mince jour, sans que son autorité
s ' étende aux affaires commerciales et sans qu' elle puisse à aucun moment de
son activité exercer seule ou conjointement les pouvoirs conférés à la
fonction de directeur général, ayant été autorisée une seule fois à signer
l'endos d ' un seul chique : 3 ' au jour de sa nomination et pendant les
trois mois qui ont suivi, l ' intéressé a ignoré l ' identité du cédant des
dix actions requises par les statuts en garantie de son mandat social, et ne
les a acquises que quinze mois plus tard . Dans ces conditions, il lui
demande si l ' intéressé peut ou non se prévaloir des articles 93 et 95 de la loi
du 24 juillet 1966 modifiée par la loi du 6janvier 1969, lesquels précisent
yuc : (article 93) „ un salarié d ' une société ne peut être nommé
administrateur que si son contrat de travail est antérieur de deux années et
correspond à un emploi effectif o et „ qu ' en présence d ' un contrat de travail
antérieur de moins de deux années ai un mandat social, c ' est celui-ci et celui-
ci seul qui doit être annulé», et également (article 95) que si un
administrateur n 'est pas propriétaire et s ' il n ' a pas régularisé sa situeliun
dans les trois mois qui l ' ont suivie, il est réputé démissionnaire d ' office ».

Réponse . — Il résulte des disposi'iees de l 'article 93 de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1966 sur les sociétés comme r euiles qu ' est nulle fa nomination d ' un
administrateur salarié dont le contrat de travail n ' est pas antérieur de deux
années au moins à la nomination en qualité d ' administrateur . Cette régie
est applicable, quel que soit l'emploi tenu par le salarié que cet emploi soit
ou non effectif, que l 'activité exercée en tant que salarié soit ou non distincte
de l'activité exercée en tant qu 'administrateur . La nature de l ' emploi et les
conditions de son exercice n ' ont à être examinées que si le contrat de travail
est antérieur de deux ans à la nomination en qualité d ' administrateur . La
condition relative au caractère effectif de l 'emploi s ' ajoute a celle relative a
l 'antériorité du contrat de travail et ne saurait y être substituée ou faire
obstacle à son application . En revanche, l ' article 93 de la loi susvisée ne
régie pas expressément le cas où l ' administrateur voudrait se faire consentir
un contrat de travail par la société . II résulte cependant clairement des
débats parlementaires que le législateur a voulu écarter cette possibilité . [in
précisant qu ' un salarié ne pouvant être nommé administrateur que si son
contrat de travail est antérieur à deux années au moins à sa nomination . le
législateur n ' a pas voulu que puisse être pris en considération, le contrat de
travail passé peu de temps avant l ' entrée au ( ' on : . dl . Dans ces conditions, il
faut déduire du silence de la loi qu' elle a voulu, à plus forte raison, interdire
le contrat de travail passé postérieurement à la nomination de
l 'administrateur (réponses à M . Nass, député, Journal officie/ débats Ass.
Nat . du 4 décembre 1969 et ai M . Quentier, député, Journal officiel du
5 septembre 1970) . II apparais donc, sous réserve de l'appréciation
souveraine des tribunaux, que dans le cas dccrit par l ' auteur de la question,
le cumul des fonctions d ' adminis(r lcur et de salarié est interdit . Lorsque le
contrat de travail est antérieur i la nomination comme administrateur.
l ' article 93 de la même loi prévoit la nullité du mandat social . Cette
disposition ne peut pas s ' appliquer s ' il y a concomitance et le choix semble
alors devoir être fait en se référant à la commune intention des parties.
L ' administrateur doit être propriétaire d ' actions de garantie . L ' article 95 de
la loi n° 66 . 537 du 24 juillet 1966 lui fait l ' obligation de les acquérir dans le
délai de trois mois, sinon il est réputé démissionnaire d ' office .

Sun i(rr, duites et tvoutnt,ra iules l per suNU•l de JireC

27770 . 14 février 1983 . M . Gérard Bapt attire l ' attention de
M . le ministre de la jt _tice sur l ' article 106 de la loi n°66-537 du
24 juillet 1966 qui décide uu ' à peine de nullité du contrat il est interdit aux
administrateurs autres que les personnes morales de contracter . sous
quelque forme que ce soit . des emprunts auprès de la société . La mime
interdiction s 'applique a aux conjoints . ascendants et descendants des
personnes visées au présent article . ainsi qu 'à toute personne interposée»
Il demande si l ' on doit considérer que cette interdiction s ' applique au prêt
consenti par une société anonyme . dans le cadre Je la participation des
employeurs à l ' effort de construction visée ai l ' article L 313-1 du code de la
construction et de l ' habitation, à un simple salarié de la dite société.
assurant par exemple depuis de nombreuses années les fonctions effectives
d ' aide comptable . niais qui a la qualité de conjoint ou de descendant d ' un
administrateur . Une tell .. interdiction parait d ' autant plus excessive qu ' elle
est de nature ai créer une distorsion injustifiée entre la situation de ce salarié,
qui se verrait opposer le texte précité, et la situation d ' un de ses collègues
exerçant les mêmes fonctions dans l ' entreprise et qui peut prétendre sans
discussion à l ' octroi d ' un prêt par son employeur . Il lui demande quelles
sont les dispositions qu ' il compte prendre pour faire cesser éventuellement
une telle anomalie.

Réponse . L ' article L 313-1 du code de la construction et de l ' habitation
a pour objet d ' imposer aux employeurs occupant au minimum dix salariés,
de consacrer une somme au moins égale à I p . 100 du montant des salaires
payés, à l ' acquisition, la construction ou l'aménagement de logements.
Cette contribution patronale à l ' effort de construction, de caractère collectif
et anonyme, est acquittée au moyen soit de prêts aux salariés, soit de
versements à des associations ou organismes collecteurs chatg,•s d'investir
les fonds dans la construction de logements sociaux . Elle ne confire aucun
droit spécifique aux salariés des employeurs qui la versent . L ' obligation
résultant de l ' article L 313-1 susvisé ne peut, dès lors, être considérée
comme ayant des conséquences sur les prêts pour la construction de
logements consentis par une société à l ' un de ses salariés en même temps
administrateur, en introduisant une dérogation aux dispositions du droit
des sociétés qui règlent les conventions entre la société et ses
administrateurs . II apparait donc, sous réserve de l ' appréciation souveraine
des tribunaux, que l ' octroi d ' un prêt par une société au conjoint, ascendant
ou descendant de l ' un de ses administrateurs est prohibé, noème si l ' intéressé
est salarié de cette société et y exerce un emploi effectif . La seule exception
prévue par la loi est le cas où la société exploite tin établissement bancaire
ou financier et où le pré( conclu à des conditions normales, correspond à une
opération courante . Cette règle peut paraitre stricte niais elle est nécessaire
pour éviter que les dirigeants de la société ne fassent prévaloir leur intérêt
personnel sur celui de la société et ne détournent à leur profit les ressources
financières de celle-ci.

7rinli , ticrrurirm 'rapport, me, le, udinindr','c1.

27830. - 14 lé . .ler 1983. M . Pierre Metais attire l ' attention de
M . le ministre . 1 1 la justice sur le problème de la conservation des actes
légaux . Les moyens informatiques et techniques modernes pourraient en
effet aujourd ' hui permettre de grandes économies, notamment de papier
dont nous sommes importateurs, s ' ils pouvaient être utilisés par les
notaires . Des formalités nouvelles d ' enregistrement ci de déprit pourraient
permettre de maintenir la qualité du service rendu ai la clienl,'le et ai
l ' Administration . En conséquence, il lui demande les mesures qu ' il compte
prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . Les actes authentiques, tels qu'ils sont actuellement dressés
sur papier par les notaires, offrent une sécurité dans leur établissement et
leur conservation, très utile pour ceux qui y ont recours . Toutefois, dés 1, .,s
que des supports autres que le papier présenteraient des garanties
équivalents, la Chancellerie serait disposée ri examiner la possibilité de leur
utilisation .

C'uprupr rai' (régime iurrltyue t.

27834 . 14 février 1983 . Mme Véronique Neiertz attire
l ' attention de M le ministre de la justice sur certaines insuffisanc_s de
la lui du Ill juillet 1965 et des décrets de 1967 régissant la copropriété . En
effet, lorsque le syndic a commis de graves irrégularités de gestion,
notamment lorsqu ' il a laissé s ' accumuler des retards de paiement de
charges, le Conseil syndical des rait être autorisé ai se sub .lftuer à lui . Or, en
l ' étal actuel des textes, seule la destitution du syndic sanctionne sa carence
et met fin ai ses responsabilités . Notamment . il est dégagé dt toute
responsabilité quant aux conséquences de sas gestion antéricne et par
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callsequenl de foule t , hlig,allan de Ieinhatirser les soiniiie, dues :i la
Lopropi lelc ( 'e,l hl butent pour laquelle elle l ui dinLinde , 'I1 ni lui parait
p .i rieee,s,anr de nunliIicr Ii, le\I,, en vigueur dan, un 5ells plu, Liturthle

I iiitciet de lu eoprupilele

Ripons('

	

SI le (un,eil ,y ndtcal est habilite . d,ut . certain, Cas d ' nrgenec.
liure lui-ntéme de, acte, d :ulnum,tr .tuun, par exemple rontuyuer

rassemble,. 1ener,tle ,t 1,1 place du anale delai11,int . le mile de cc Conseil
n'en demeure pas moins ,mont tout celui d ' un organe de eontrlle et non de
gestion foute tntctlerence systenxtuyne entre les landier, de c„ntri,ie et
di eestlnn cnlrainer,ut . an ,rut du ,iodlent. comme d ' ailleurs .tu sein de
toute autre pcl,onne morale . une confusion des pausons preiudictable a
mie honte ,tdnuiustrauon . A dcl:utl de puutoir se substituer ltI syndic . le
( on,cll st ndical dispose de preroganse, ,ufli, :rrues pour rcleter toute
d .lictcncc dan, l'admlluslratio, . de l'Immeuble e t permettre ait stndicat sil s
remédier pa r tous le rooters, .

	

cornpns 1,1 rétocan ,n du ,male et la mise
en neutre de ,a re,pnn,,ihllie pecumeire \ pet égard . il contient de
iappeler qui le« ttnsdl st ndtial a ace ., :1 l'eo$'mhle de la documentation
interess,itt I .idminntr. lion de l ' mtneuhle . et qu ' Il peut se Eure :n,l,ter dans
ses ]usesti_sluons par tout technicien de ,tan choit il semble . par
er'.tsequeut . yuc la nase Ln tcutre de, moyen, de nature ;i pallier et
sanctionner la carence du st Khi rclese ,nanl tout d ' un contre le ngoureus
et elTic,tee du Conseil stndlc :d auquel il appartient . en nuire . d ' Infurmer les
copropneuures en assemblée gener,tle . sans qu ' Il soit besoin de lui conterez
des putois d 'administration qui . s ' Il les excrçan nii, tnettrment d'ailleurs
en tilt sa propre respnnsuhihte . Fis Iuut état de cause, la retacation du

ndlc nr peul . en aucun ras at(utr par elle-mente pour effet tf ' exunérer le
ndir de

	

rL,p ,n,ahlhte professionnelle u raison des ares anterieuren ent
accompli,

puhheite est etahh, pour les personnes née, dans les territoires d ' outre-nier
ou a l'étranger . notamment au su d ' un extrait de leur acte de mariage,
lorsque celui-et a été célehré en France métropolitaine ou dans les
départements d ' outre-nier, ou, en cas de naturalisation française Cl :i défaut
de manage dans les heus preeites . au t u d'un des documents adnumstrattls
constatant la naturalisation 11 s ' ensuit que l ' acte de l ' élan cent est preleré ti

l ' acte administratif de naturalisation . S ' agissant de faire pieute de l 'étau
coll. solution est logique . lorsque la naturahsat un est accompagnée
d'un decrel francisant les none et prenons, de l ' intéresse . ce décret doit cire
mennalule en marge des actes de l ' état call des personnes concernies . Lc,
estr ils de ces actes reproduiront alors les none et pronoms Irtneses . Dans
ces conditions . Il Mt u pas d'Itconsenient majeur lu réclamer plutôt un
extrait de l ' acte de manage.

f)t't or ittu ,s I ntt 1 dutifr' nulihuHr

28941 . 14 ntar, 1983 . M . Jean-Claude Bois attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur le l ait que la rétribution dont disposent
actuellement le, médaillés militaires n ' a pas cté Ie`alorisce deptns 1964, et
qu 'elle représente désormais une somme dérisoire En conséquence, il lui
demande s ' il ne lui parait pas opportun de procéder u une majoration de
cette rerihutton . ce qui constituerait une marque de reconnaissance enters
crus yui ont bien mérité de la Nation

Réponse . Alors qu ' aucun réajustement n ' était Inters enu depuis 1964 . la
loi de finances pour 1982 a revalorisé le traitement attaché a la médaille
militaire son montant a cté doublé.

( ' invduliun roulu'rr 1 rtghelNrrurNttnt ,

( ,1111111,1 i ' ) , inum e, in, Iih'.

28351 .

	

28 lesriei I`)s .s

	

M . Xavier Deniau e\pose ,t M . le
ministre de la justice les laits -misant . - le tribunal •le commerce de I Ille

pin Unes, le

	

l,utuer I`i 2 le r .g enu•nl ludlrlalre de la Soclel, cltlle
aglic,ile de lielles ,nr épointe l 'en,emhle des plt,pri .lés locales (hl etuupe
Iinu,s,Ie I,Ishilee, pal la Soeiele ,A11htI Depuis lors le ,tndlcal
imeletntmtttmal tlui canton de linare se toi recluner le' anntntes des
emprttnis elleelues pour des Ir,naut d ' .unénegrntenl agrieale par la
Soeiete situe de BellLcotir Li syndic désigné 111,1u'u présent n 'a rien sers.
nt s indlc,t Intelcnntntunal .I lui lad obserser le estrade, Insupportable
d'une telle delle rep.trlle sir Ics contrihu .Ihles du e,unon de Briare . Cl lui
delttantl e puisque de telles Liealices ne sunt pst,,telueilen.11I prlttleg .es, de
bien souluit r\,unmir de quelle I,1011I le rrmhour,intent tait ndieat
intetcontnutn,0 des salmnes qui lue sent dur, par la Saeieté mile de
Iicllesour . pourrul irttinenii i ipidentem.

Rupin se l .,t gne,ion poser se relire :i Une proeedtre de reglemetnt
n1dit.t acre p,utieuhére auserte a l ' égard de la Sodete Houssas Saint-lréres
puis de la Société cible de Bellecnnr . IlIe fera l ' objet d'une réponse
adresser directement a l ' auteur de lit question au su des résultats de
lentluéte ordonner afin de ennnaitre la situation financiers euiete de la
Society code de Bellsruur II eonsient d ' Indiquer loutclüi, qu'en tenu de,
reg le, tut reg isscnt les procédure cul ieetu es . aucun créancier ne peut
hetteIie er d ' un patentent prélerenliel et que les crraneiers chirographaire,
nr pestent recetrnr le patentent de leur crelt tee que dan, le cadre d'un
cineardal conclu sites: la saclete débinée.

lilr .ti etu

	

,i i!Irrulitul)on

28503 . 28 lésiner 1983 . M . Pierre Bernard Cousté espme ;i

M . le ministre de la justice les tltllicuhés pratiques de la eertilicaunn
d ' identité tic s personne, de nationaltic étrangère ntanees en 1 rance et
ultérieurement naturalisées

	

Certains conseltateurs des hipulhcques
,',ireienl a une interprétation littérale de l ' article 75-1 u ;Min, du décret
du 14 octobre 1955, de surie qu ' en cas de mariage en l rance . le certificat

1 ' idcnti l : sertit établi qu ' au tu d ' un dirait d ' acte de manage de tutu de
sit et que pour les n :nur,tli,é, trio ais délai maltés . racle de mariage
serait préféré au décret de nalurahsauun mente lorsque cc décret est plus
rirent . ( 'elle position parait non tentée et dangereuse en planque :\

l'occasion de la naturalisation . l ' Intéressé peut tanne modifier sun non] Pur
ailleurs . l'hypothèse d ' un mariage st'itt d ' une naturalisation n ' est point
strictement envisagée dans l ' article 75-1a ;lineas 1 et 4 du décret du
14 uctohre 1`)S5 . mals dans l ' alinéa s (lut sise les autres cas que Leu\
test rlel :tenteni cotisa g ., aupamanié

Report, ll tNUlie des ternes de I :u-ln:le 75-1 u . i`' alinéa , du décret du
14 octobre 1955 pris pour l ' a l ,plicauon du décret du 4 Iantter 1955 portant
reforme de la publicité linictere . que le certilicit d ' Identité servant a cette

29500 . 28 mars 1983 . Suite ;i sa réponse a la question école
n ` 23788, parue au Journal ullirul du 14 t'es ri .'r 19 : 3, M. Adrien Zeller
demande a M . le ministre de la justice quelles mesures concrètes il
entend prendre afin d ' interdire aux chauffards potes de leur permis ai la
suite de plusieurs accidents sous l'empuse de l ' alcool de conduire des
toiurettes, ce presentitentent, sans attendre qu ' ils occasionnent un nuutel
accident . I ' lui demande d 'autre part si . dans le cadre d ' une nouvelle
réglementation de ces voiturettes . il tee lui apparait pas important de
soumettre tous les conducteurs ia une epreutc portant sur le code de la
route.

Repu2u' . Une réflexion interministérielle a etc engagée au sujet des
questions évoquées par l ' honorable parlementaire . L ' idée d ' exiger, pour
certaines des soiturettes . I'ohtention d ' un permis de type A-4 n'est pas
écartée . Ce type de permis comporte une épreuve théorique partant sur le
code de la route et peut . ..me les autres permis . Mire l ' objet de suspension
administrante ou judiciaire.

Pensions ririlitttrrlc i/ 'inrulidlh' rl d< s victimes Si' guerre
I r'on/enflent J.

29673 . 4 asrtl 1983 . M. André Tourné rappelle ;i M . le
ministre de la justice que dans ses services départementaux et
regtt naux . existe une juridiction des pensions de guerre . Des juges
spécialisés sunt désignés . Il en est de mense des greffiers qui reçoivent les
demandes présentées par les invalides de guerre . Une fois le dossier bien
constitue et complété Par l ' anis du commissaire du gouternentent, le
tribunal des pensions se réunir pour décision . Très souvent, pour se
prononcer en conmuss ;tnec de couse, le tribunal recommande une muselle
experitse . Aussi, il est Pussihle de savoir cumhten d ' afGures uni cl é luge,, en
premier,: instance par les tribunaux des pensions . En conséquence . il lui
demande : i " combien d 'affaires les tribunaux des pensions ont jugé au
cours de l ' année 1982, 2° de la niasse des affaires jugées . quel est le nombre
de décisions Mt ombles prises cri Iateur des justiciables ;ayant présenté un
recours devint les tribunaux des pensions en 1982 et quel est le nombre de
demandes qui uni etc déboutées au cours de la niénle année.

Rrpnrt .se . Les tribunaux départementaux des pensions ont jugé, au
cours de l 'année 1982, 6 563 hilaires . Panai les décisions rendues en 1982
par les tribunaux départementaux des pensions . 1 754 étalent l 'as ombles nus
requérants. l .e nombre de dehoutes, durant la inclue pénurie, s ' est (deté ;i
3 581 ci le nombre des jugements avant dire droit ;i 1228 . II y a heu de
signaler que ces chiffres concernent les ressortissants du ministère de la
défense et ceux du secrétariat d'Elat aux ,uetens combattants confondus.
Un sure, il n ' a pas été possible d ' indiquer, parmi les décisions rendues en
1982, celles qui s ' appliquent a des demandes ]nlraduttes au cours de la
mente ,uutee, les suulustiyues établies par les juridictions ne précisant pas,
pour les deeistons rendues, la date d ' introduction des demandes
cuir respondalles
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Faillite, règlement judiciaire et liquidation de biens
- (créance.- et dettes).

29858 . — 4 avril 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de la justice si dans les projets de réforme actuellement
étudiés, il est envisagé la suppression ou la modification du régime de la
suspension provisoire des poursuites . Quel enseignement tire le ministère de
la justice de seize ans d 'application de ce régime nouveau à l 'égard des
entreprises en difficulté.

Réponse — La procédure de suspension provisoire des poursuites et
d ' apurement collectif du passif. créée par l ' ordonnance du 23 septembre
1967, pour certaines entreprises en situation financière difficile mais non
irrémédiablement compromise a révélé un taux d ' échec important pour
plusieurs raisons . La principale d 'entre elles réside dans le fait que cette
procédure, trop souvent, est ouverte tardivement alors que l 'entreprise est
déjà en état de cessation des paiements . De plus . la procédure de suspension
nrovisoire des poursuites connaît un certain nombre de rigidités tenant
notamment à la législation sur les licenciements pour cause économique, à
l ' assurance de garantie des salaires ainsi qu ' à ia brièveté des délais de
préparation des plans de redressement et d ' apurement du passif. Enfin, la
démarcation entre cette procédure et celle du règlement judiciaire est
devenue de plus en plus incertaine du fait de la pratique des tribunaux
s 'affranchissant des conditions posées par l ' ordonnance de 1967 et du
rap"rochement constaté dans le rôle effectif des créanciers, exclus dans la
suspension provisoire des poursuites et se désintéressant de la procédure
concordataire . De sorte que la doctrine critiquait la dualité même de ces
procédures de redressement . Aussi, tirant la leçon de ces enseignements, les
projets de loi réformant la législation relative aux entreprises en difficulté
dont le parlement va être saisi, proposent d ' unifier les procédures judiciaires
d ' apurement collectif du passif. En particulier, la procédure de suspension
provisoire des poursuites serait remplacée, selon le cas, soit par le règlement
amiable prolongeant les mécanismes de prévention et d 'alerte instaurés au
sein des entreprises, soit p, .r la nouvelle procédure de règlement judiciaire
des entreprises en difficulté.

Permis de conduire (réglementation).

30029 . — I l avril 1983 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de la justice le cas de M . M . . . . cc Monsieur à la
suite d ' une contravention pour excès de vitesse, a fait l ' objet d ' un retrait
administratif de permis de conduire d ' un mois . Peine administrative décidée
à titre préventif. Le tribunal de police, ayant eu à en connaître, a prononcé
une peine de retrait de permis d ' une semaine, et 300 francs d ' amende . Or,
M . M . . ., avait effectivement été privé de son permis un mois . Il lui
demande d ' une part, s ' il ne serait pas possible d ' inviter les tribunaux dans
l'énoncé des peines, à tenir compte des décisions adminisïratives
effectivement appliquées, d ' autre part, s ' il ne serait pas possible, dans ce cas
concret, de faire remise à M . M . . ., de l ' amende des 300 francs à titre de
compensation pour le délai de retrait indûment subi.

Réponse. — Les effets de la décision judiciaire sur la mesure
administrative de suspension du permis de conduire sont prévus et organisés
par la loi . En effet, aux termes de l ' article L 18 du code de la route, la
mesure administrative cesse d ' avoir effet lorsqu ' est exécutoire la décision
judiciaire. La durée de la mesure administrative s'impute alors, le cas
échéant, sur celle de la mesure judiciaire. Les tribunaux statuent
souverainement dans les limites fixées par la loi et il n 'appartient pas au
garde des Sceaux de porter une appréciation sur le cas particulier évoqué
par l ' honorable parlementaire.

Justice (conciliateurs).

30122 . — I l avril 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de la justice quelle a été l'activité des conciliateurs depuis leur
création par le décret du 20 mars 1978 ; combien sont-ils? Comment sont-ils
répartis géographiquement ? Quelle a été la fréquence des saisines

Réponse .— Il résulte des données en possession du ministère de la justice
que l ' activité des conciliateurs, depuis leur création par le décret du 20 mars
1978, a été variable suivant les régions et ics intéressés . Au total
45 000 affaires ont été soumises aax conciliateurs entre 1978 et 1982, dont
51 p . 100 environ ont abouti à une conciliation . Si l'on prend en compte le
nombre d 'affaires traitées par conciliateur, il apparaît que chaque
conciliateur a traité en moyenne, depuis la mise en place de l'institution,

44 affaires environ, ce qui porterait le nombre moyen d ' affaires traitées par
les conciliateurs à 1 .2 affaire par conciliateur et par mois . Les conciliateurs
sont actuellement au nombre de 916, ils sont répartis dans les ressorts de
31 Cours d ' appel : ainsi que le fait apparaître le tableau ci-après

Communautés européennes (justice).

30579. -- 18 avril 1983 . -- M . Adrien Zeller attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur la situation de la Grande-Bretagne, de
l ' Irlande et du Danemark qui, étant membres de la Communauté depuis le
1" janvier 1973, rte sont pas soumis à la convention C .E .E . de
reconnaissance et d ' exécution des jugements en matière civile et
commerciale en date du 27 septembre 1968 . En effet la convention du
9 octobre 1978 relative à l 'adhésion de ces trois états à la convention de
1968 a bien été signée mais elle n 'est pas encore entrée en vigueur, faute de
ratification notamment par la France . En conséquence, il lui demande où
en sont actuellement les travaux de ratification par la France de la
convention du 9 octobre 1978 relative à l ' adhésion des « Trois » à la
convention du 27 septembre 1968.

Réponse. -- Les travaux de prépasuiion du projet de loi autorisant la
ratification de la convention de Luxembourg du 9 octobre 1978 relative à
l ' adhésion du Danemark, de l ' Irlande et du Royaume-Uni à la convention
de Bruxelles du 27 septembre 1968 concernant la compétence judiciaire ci
l 'exécution des décisions en matière civile et commerciale sont en cours et
devront permettre de déposer ce texte en vue de sa discussion au cours de la
prochaine session du parlement . C en est de mime pour la convention
signée à Luxembourg le 25 octobre 19' relative :i l ' adhésion de la Grèce à
la convention de 1968 telle qu ' adapt' -r la cr mveni'on de 1978 ci-dessus
visée ; le projet de loi autorisant la ratification de l ' instrument concernant la
Grèce sera déposé en même temps que celui relatif au Danemark, :i l ' Irlande
et au Royaume-Uni .

PERSONNES AGEES

Professions et activités .socia/e.v (aides rrriinugére.s 1.

29032 . 14 mars 1983 M . Bernard Bardin demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé des personnes âgées, de bien
vouloir lui indiquer les mesures qu ' il entend prendre pour que les aides
ménagères qui, dans l ' axe de la politique voulue par le gouvernement en
faveur des personnes figées, permettent le maintien à domicile, se voient
enfin reconnaitre dans le cadre d ' une convention collective les mêmes droits
que l ' ensemble des salariés.

Cours d'appel Conciliateurs en fonction
au 30 mars 1983

Aden

	

"

Aix	
Amiens	
Angers	
Bastia	
Besançon	
Bordeaux	
Bourges	
Caen	
Chambery	
Colmar	
Dijon	
Douai	
Grenoble	
Limoges	
Lyon	
Metz	
Montpellier	
Nancy	
Nîmes	
Orléans	
Paris	
Poitiers	
Pau	
Reims	
Rennes	
Riom	
Rouen	
Toulouse	
Versailles	
Basse-Terre	
Fort-de-France	
Saint-Denis de la Réunion	

Total	

	

916
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Réponse . Les conditions d 'emploi des Bides ménagères sont différentes
selon qu'elles sont employées par un Bureau d ' aide sociale ou par une
association privée . Dans le premier cas, leur statut est fixé par le statut du
personnel communal (arrêté du 2 t juillet 1974) : 6 500 aides ménagères
environ bénéficient de ce statut . Dans le second cas, '• gis conditions de
travail et de rémunération sont fixées par accord entre les syndicats et les
associations employeurs, sous réserve de 'grcment ministériel prévu à
l ' article 16 de la loi n° 75-535 sur les institutions sociales et médico-sociales.
Les associations enipioient ainsi 55000nides ménagères travaillant très
généralement à temps partiel . Deux convent i ons collectives ont été agréées
dans ce domaine et concernent les aides ménagères employées d ' une part,
par la Fédération nationale des associations familiales rurales
(EN. A . F . R . ), d ' autre pari par l ' Aide à domicile en milieu rural
(A . D . M . R . ) . En revanche . la convention proposée dans le secteur
F . N . A . D . A . R . -F . N . A . F . F . P . -U . N . A . S . S . A . D . n ' a pas pu étre
encore agréée . Le secrétariat d ' Etat chargé des personnes âgées a suscité des
rencontres tripartites (syndicats, employeurs, administration) pour préparer
un projet de convention collective conforme aux exigences légitimes de
chacun et aux contraintes financières . Ces négociations, actuellement en
cours . devraient permettre d 'élaborer un projet de convention collective qui
sera agréé courant 1983 - Parallèlement, un substantiel effort a été réalisé en
matière de conditions d ' emploi des aides ménagères . ("est ainsi que le
secrétariat d ' Etat a veillé à revaloriser les taux de remboursement de l ' heure
d ' aide ménagère . avec une augmentation de leur salaire horaire de référence
de 58,4 p . 100 . passé de 15,57 francs au janvier 1981 à 24,67 francs au

1 " jans ier 1983 . En outre, un accord du 16 septembre 1951 assure aux aides
ménagères du secteur associatif la parité avec la fonction publique.

Per,i,-uute .s eigée.v (politique en faveur des personnes iigé'.sI

29095. - 14 mars 1983 . M . René Olmeta attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé des personnes âgées, sur le
fait que l ' hôpita l psychiatrique est trop souvent considéré par des familles,
comme le dernier recours pour l ' accueil de leurs parents :âgés . Un rapport
récemment remis au secrétariat d'Ft at aux personnes âgées, révèle que sur
les 30 000 pensionnaires d ' un âge avancé, placés dans le s établissements de
ce type, la présence de 20 000 d ' entre eux ne saurait être justifiée . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de retenir pour
mettre fin à cette situation, dont le prolongement es : difficilement
supportable.

Réponse . Le problème que pose le placement des personnes âgées
devenues séniles n ' a pas échappé au gouvernement . Ces personnes àgécs,
généralement mal supportées par leur milieu, sont dirigées vers l ' hôpital
psychiatrique, dont le personnel refuse désormais le rôle de gardiennage qui
lui est imposé . En effvr . ii n ' est pas normal que l'hôpital psychiatrique
devienne un domicile définitf, que ce soit pour les handicapés détériorés
mentalement . Aussi, il est envisagé de créer de petites unités de vie,
destinées aux personnes souffrant de détérioration mentale et aux déments
séniles, avec un encadrement en personnel paramédical suffisant au sein de
l ' établissement dont le mode de tarification est en cours d ' étude.

P .T .T.

P'si s ministère ( personnel ).

27424 . 7 février 1983 . M. Jean Natiez attire l 'attention de M . le
ministre délégué chargé des P .T .T . sur les conditions de r émunération
de la main-d ' œuvre de nettoyage (Monet) des P .T .T ., personnel employé
sous contrat piisé . Les instructions ministérielles stipulent que ces
personnels, aux bas salaires notoires, doivent être rémunérés sur la hase des
conventions . S'il semble que la Direction des télécommunications applique
intégralement ces conventions collectives, il apparait que la Direction des
postes n ' applique que la partie de cette convention relative au taux horaire.
II en résulte que les mesures en matière de prime d ' ancienneté, d ' assiduité, la
franchise pour congés de maladie et le paiement des jours fériés ne sont pas
concernes . De plus, l ' ordonnance de février 1982 sur la cinquième semaine
de congés payés ne serait pas appliquée . Cette situation a déjà contraint une
organisation syndicale de Loire-Atlantique à saisir l ' Inspection du travail et
à envisager de se tourner vers la juridiction prud ' homale . Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre pour solutionner ce problème et
appliquer la politique de priorité pour les bons salaires définie par le
gouvernement.

Réponse . La main-d'œuvre de nettoyage est employée pour (eus les
travaux de nettoyage et d ' entretien courant des bureaux et établissements
divers . Personnel étranger aux cadres de l ' administration, il est assujetti aux
règles du droit privé . En matière de rémunération et de congés . bien que les
conventions collectives de travail concernant les employés de maison ne
soient pas opposables :i l ' administration, il e été prescrit, en 1967,
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d ' appliquer au personnel intéressé - dans les départements où de telles
conventions ont fait l ' objet d ' une procédure d'extension -- les dispositions
de ces textes relatives d ' une part, à la fixation des salaires, d ' autre part, à la
durée des congés payés, et cela afin d ' acco .der aux femmes de ménage le
même régime que celui en vigueur dans le secteur privé . C ' est ainsi que la
cinquième semaine de congés payés a été attribuée dans les conditions
prévues par l ' ordonnance du 16 janvier 1982.

RELATIONS EXTERIEURES

Politique e.viérieure (Libre).

23870 . — 14 mars 1983 . - M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre des relations extérieures que, selon
certaines Informations, dix Airbus vendus à la Libye, seraient bloqués en
France du fait de l 'embargo des EtaL . ' ris sur les produits stratégiques à
destination de Tripoli . Or, ce sont , Etats-Unis qui fabriquent les
moteurs . il lui demande si une solution est en cours.

Réponse . Le consortium européen Airbus-Industrie a signé en 1981 un
contrat portant sur l ' achat de dix Airbus A 300 par Lihyan Arab Airlines.
A ce jour, quatre appareils ont 'té produits pour la Compagnie libyenne . Ils
ne peuvent actuellement être livrés, puisque les industriels américains n 'ont
pu obtenir de leurs autorités la licence d ' exportation de moteurs vers la
Libye. L ' honorable parlementaire sait que les mesures d ' embargo prises par
les Etats-Unis à l ' encontre de la Libye sont antérieures au contrat Airbus et
qu ' elles touchent également les constructeurs aéronautiques américains.
Ainsi . une demande d 'exportation de douze appareils déposée par Boeing a
été récemment rejetée . Des éléments de solution existent . A cet effet . les
négociations se poursuivent entre les autorités libyennes et les représentants
du consortium européen.

Politique extérieure (V ietnam).

29607 . — 4 avril 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre des relations extéricrires sur les
relations de ia France et du Vietnam . II lui demande quelle est la position de
la France 1° en ce qui concerne la suppression de l' aide alimentaire de l
C . E . E . ; 2° en ce qui concerne l ' aide d ' urgence versée par la Communauté
en 1982 . II souhaiterait savoir : I ' si la France a, de son côté, envoyé au
Vietnam une aide qui lui soit propre -- et laquelle ; 2° si le gouvernement est
ou non favorable â la reprise par la C . E . E . de l ' aide alimentaire â ce pays;
3° si la France est d ' avis que l'aide en question devrait être accompagnée par
l ' engagement du gouvernement vietnamien d ' une amélioration des droits de
l'Homme.

Réponse . - Le Conseil européen de Strasbourg (niai 1979) a décidé de
suspendre l ' aide alimentaire de la Communauté européenne au Vietnam.
Au titre de l ' article 950 du budget, des dotations communautaires ont
néanmoins été allouées, par l ' intermédiaire d 'agences humanitaires et
d ' organisations internationales, aux réfugiés cambodgiens au Vietnam et
aux populations victimes du conflit lino-vietnamien, en 1979 et 1980, ainsi
qu'aux populations affectées par des calamités naturelles (aides médicales
de 300 000 et 375 000 ECU en 1981 et 1982 .) Le gouvernement français a
fait savoir depuis la fin de l' année 1981 au commissaire chargé du
développement et à ses partenaires européens qu ' il souhaitait une reprise de
l ' aide humanitaire alimentaire et médicale au Vietnam . Celle-ci
devrait plisser par le canal des organisations et agences humanitaires qui ont
fait la preuve de leur efficacité sur le terrain . Il considère, en effet, qu ' avec
un revenu annuel par tète estimé :i 1 70 dollars, un déficit alimentaire
chronique et une pénurie sévère de matériel médical, la population du
Vietnam figure parmi les plus démunies d ' Asie et il adhère pleinement au
principe énoncé par M . Pisani devant le Parlement européen . le
14 septembre 1982 . selon lequel l ' aide doit aller aux populations qui en ont
besoin, indépendamment des orientations politiques des gouvernements.
C ' est pourquoi fia France a repris son aide humanitaire u titre bilatéral . Un
don de 6 (100 tonnes de blé en équivalent farine a etc accordé au Vietnam en
1982 . Pour l ' année 1983, cette dotation a été portée à 7 000 tonne ; , Noire
pays s ' est joint, en outre, au mouvement de sol i da,ite internationale
envers les victimes du typhon « Nancy » d ' .:aonre 1982, en finançant le
transport aérien de huit tonnes de secours d ' urgence . Le gouvernement
français a, par ailleurs rote avec satisfaction la résolution votée le
26 janvier 1983 pur fia commission du développement et de la coopération de
l ' Assemblée parlementaire européenne visant :i l ' allocation en tant que de
besoin d ' une ,s aide d ' urgence substantielle et d ' une aide alimentaire
d ' urgence ,s au Vietnam.
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Politique extérieure (pays en voie de déreloppertent).

29610 . — 4 avril 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur la
prochaine conférence de la C .N .U .C .E.D., qui aura lieu en juin à
Belgrade . II lui demande quelles positions la France défendra à cette
occasion, en particulier en ce qui concerne la situation du marché des
matières premières dans les P. V . D . , et si son avis rejoint sur ce point celui
de la Communauté.

Réponse . — Dans la situation actuelle de blocage de la coopération
économique internationale, la Vie C .N .U .C .E .D. sera la principale
échéance où pourra se poursuivre le dialogue Nord-Sud pendant l ' année
1983 . Aussi la France entend-elle saisir cette occasion pour le relancer et
s 'efforce-t-elle de convaincre ses partenaires de la Communauté d 'agir dans
le même sens . A cette occasion, l ' ensemble des problèmes intéressant le
commerce et le développement seront évoqués mais c 'est probablement le
point « matières premières s qui en constituera le sujet essentiel dans la
mesure où il est au coeur des compétences de la C .N .U .C .E .D. et où il
s 'agit d ' un domaine où des progrès peuvent être attendus . La France s ' est
régulièrement prononcée — et cela a été souligné à plusieurs reprises par le
Président de la République (sommet de Cancùn — déplacements en Afrique
par exemple) — en faveur du développement de la coopération
internationale entre pays producteurs et pays consommateurs de produits
de base en vue notamment de parvenir à une meilleure organisation des
marchés mondiaux . La relance de cette coopération est d ' autant plus
urgente que les deux dernières années ont été particulièrement difficiles
pour les pays producteurs, les cours de nombreuses matières premières
atteignant en valeur réelle, leur niveau le plus bas depuis une génération.
Aussi, la France souhaite-t-elle que la prochaine conférence de Belgrade
débouche sur des résultats concrets . A cet égard, il conviendrait de donner
une nouvelle vigueur à la mise en oeuvre du Programme intégré de la
C .N .U .C .E .D. pour les produits de base . Cela passe notamment par
l 'entrée en vigueur le plus rapidement possible du Fonds commun, pièce
centrale de ce mécanisme . Des démarches en ce sens viennent d 'être faites
auprès d ' une quarantaine de pays tant développés qu ' en développement
pour obtenir le nombre de ratifications nécessaires . Cela passe aussi par la
conclusion de nouveaux accords de produit et . le cas échéant, I amélioration
du fonctionnement de ceux qui existent déjà . Enfin, en matière de
stabilisation des recettes d ' exportation, tout en maintenant la priorité au
Stabex de la convention de Lomé, il conviendra de donner une suite en
faveur des P . M . A ., aux engagements q ui avaient été pris lors de la
conférence de Paris . Sur tous ces points, la France a fait ou fera auprès de
ses partenaires des propositions concrètes . Au niveau de la Communauté, la
préparation de in prochaine C .N .U .C .E .D . est en cours et les positions
que défendront la Communauté et ses Etats-membres ne sont pas encore
définitivement arrêtées . Les préoccupations de plusieurs de nos partenaires
sont cependant proches des nitres, notamment en ce qui concerne
l ' importance de cette échéance dans le cadre du dialogue Nord-Sud, du rôle
que la Communauté devrait y jouer et la place qu ' il conviendra d 'accorder
au thème des produits de base.

Politique extérieure (Ethiopie).

29618 . — 4 avril 1983 . — M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre des relations extérieures sur la situation de l'Eglise
luthérienne Mekané-Yesus en Ethiopie . Le Pasteur éthiopien Gudena
Tumsa a été arrêté le 28 juillet 1979, et son épouse le 2 février 1980 . On est
sans nouvelles d ' eux et on ignore s ' ils sont encore en vie . i1 lui demande
donc d'attirer l'attention du gouvernement éthiopien sur l'importance du
problème des droits de l'Homme et sans s'immiscer dans la politique
éthiopienne intérieure, d'obtenir que ce couple qui a consacré sa vie à
l ' Evangile soit libéré.

Réponse . -- L ' Eglise évangélique Mekané-Yesus, qui est affiliée à la
Fédération mondiale luthérienne, regroupe près d' un demi-million de
membres, vivant essentiellement dans le Sud du pays (le Sidamo en
particulier) . Le chef de l'Eglise Mekané-Yesus, le Révérent Gudena Tumsa,
a été enlevé le 29 juillet 1979 et personne ne sait depuis ce qu ' il est devenu,
ni même s ' il est seulement vivant . Tout comme la France, plusieurs
Chancelleries occidentales et organisations internationales sont déjà
intervenues en faveur de l ' intéressé, en vain jusqu ' à présent . En réponse aux
demandes présentées par le gouvernement français, les autorités
éthiopiennes ont fait savoir qu 'elles déclinaient toute responsabilité,
affirmant que le Révérend Tumsa aurait été enlevé par un « mouvement
d'opposition) . Son épouse, arrêtée et incarcérée le 2 février 1980, semble
bénéficier d'un régime relativement souple . Elle s'est vue ainsi accorder
plusieurs permissions de sortie pou- s'occuper de ses affaires personnelles
La plupart de ses enfants ont été autorisés à émigrer en R . F. A ., pays avec
lequel cette famille entretient des relations étroites .

TECHNIQUES DE LA COMMUNICATION

Radiodiffusion et télévision (personnel).

17010 . — 12 juillet 1982 . — M . Pierre Bas demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de bien vouloir lui indiquer si un
président ou un directeur d' une des chaînes de télévision, a la possibilité
pendant l 'exercice de son mandat d 'être producteur ou réalisateur
d ' émissions destinées à être produites ou diffusées par l ' une des chaînes.

Réponse . — Si les textes législatifs et réglementaires, actuellement en
vigueur, n' interdisent pas à un président ou z un directeur d ' une société
nationale de télévision, pendant l ' exercice de son mandat, de participer, en
qualité de producteur ou de réalisateur, à des émissions destinées au service
public de la télévision, ceux-ci ne peuvent exercer leur pouvoir de décision
au profit de leur propre production, sous réserve des dérogations accordées
par le Conseil d'administration de ces sociétés . En tant que responsables de
programme, il leur est, par ailleurs, interdit de présenter des oeuvres dont ils
sont l ' auteur ou éventuellement l ' éditeur pour en tirer des droits financiers
complémentaires . Les principes déontologiques que les sociétés nationales
de programme se sont imposés ont d ' ailleurs été repris dans un avis émis par
le Haut Conseil de l ' audiovisuel . Ce dernier, dans son rapport su
22 décembre 1977, relatif à la déontologie applicable aux rapports ces
sociétés de programme avec les producteurs et les réalisateurs, avait Corr ulé
les différents principes qui sont actuellement appliqués au sein des sociétés
de programme . Il est rappelé emin à l 'honorable parlementaire que la loi du
29 juillet 1982 a conféré à la Haute autorité de la communicut un
audiovisuelle, garante de l' indépendance du service public, un pouvoir de
conciliation dans les conflits relatifs à la liberté de création pouvant opposer
les organismes du service public à leurs collaborateurs.

Arts et spectacles (cinéma : Nord).

18489 . — 2 août 1982 . — M . Georges Hage attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sur le sort réservé à « Vagabul »,
une équipe de création de dessin d ' animation, unique en France depuis la
fermeture du studio des Buttes-Chaumont, disposant d'un matériel
moderne, dont la compétence est largement reconnue, et qui fonctionne à
FR3 Lille depuis 1980 . Les membres de cette équipe se sont vu signifier par
lettre en date du 13 juillet, leur fin de contrat à durée déterminée à la date
du 31 juillet 1982 . Et pourtant 1a série de treize épisodes pour laquelle cette
équipe a été formée n ' est )me pas terminée . D ' autre part, ces treize
premiers dessins animés ne ucvraient étre, selon les promesses faites, que le
début d ' une série de cinquante-quatre émissions, en cas de succès, soit une
oeuvre étalée sur trois ans . Ce problème dépasse le cadre d ' un simple conflit
social . Preuve en est l 'absence de la France au festival de court métrage de
Lille en matière de dessin animé. Sur le petit écran, fleurissent par contre
des productions japonaises, ou américaines, qui sont parfois loin d ' être du
niveau des productions de l ' atelier régional de FR3, créateur de
« Vagabul » . En Europe même, nombre de pays tels la Pologne, la Bulgarie,
la Belgique, la Tchécoslovaquie développent leur activité et leur patrimoine
dans ce domaine d ' expression populaire par excellence qu 'est le dessin
animé . La décision prise par FR3 de mettre fin à cette expérience
prometteuse de l ' atelier régional d ' animation apparaît d ' autant plus
déplacée que dans le même temps, celle-ci vient de décider de coproduire un
« Lucky Lucke », preuve s ' il en était, qu ' il y a de l 'argent à investir dans le
dessin animé . En conséquence, à l ' instar de son collègue Alain Bocquet qui
avait déjà entretenu M . le ministre de la communication du projet de
démantèlement de « Vagabul » . il lui demande si cette mesure est justifiable
au regard de la volonté affichée par le gouvernement en matière de
décentralisation, de promotion de la création artistique française et de
défense du service public télévisuel.

Réponse . — La suppression éventuelle de l 'atelier de dessin d ' animation
de la station FR3 de Lille a été évoquée dans le cadre d ' une série de mesures
mises à l ' étude par la chaîne afin d ' améliorer l 'équilibre budgétaire de
diverses stations régionales. En dépit de la charge que fait peser sur la
station de Lille l'entretien permanent de l'équipe « Vagabul », la direction
de la chaîne a cependant décidé, sur la base de considérations analogues à
celles que développe dan , sa question l ' honorable parlementaire et qui
touchent notamment à l 'état général de la production nationale de dessin
d ' animation, de maintenir cet atelier en activité.

Politique extérieure (Canada).

18747. -- 9 août 1982 . --- M . François Loncle attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sur la faible pénétration de la presse
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française au Canada, notamment en raison des difficultés d 'acheminement
et du niveau des prix . II lui demande quels moyens il compte mettre en
oeuvre pour améliorer cette pénétration, compte tenu des données
historiques, culturelles et politiques qui unissent la France et le Canada.

Politique extérieure (Canada).

22634. — 8 novembre 1982 . — M . François Loncle s'étonne auprès
de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
des techniques de la communication, de n'avoir pas reçu de réponse
à la question n° 18747 publiée au Journal officiel du 9 août 1982 relative à
la presse française au Canada . 1I lui en rappelle les termes.

Politique extérieure (Canada).

27548 . — 7 février 1983 . — M . François Loncle s 'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de n'avoir pas reçu de réponse à la
question écrite n° 18747, publiée au Journal officiel du 9 août 1982 rappelée
par la question écrite n° 22634 publiée au Journal officiel du 3 novembre
1982, relative à la presse française eu Canada . II lui en rappelle les termes.

Politique extérieure (Canada).

30937 . — 25 avril 1983 . — M . François Loncle s ' étonne auprès de
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, charge des
techniques de la communication, de n 'avoir pas reçu de réponse à la
question n° 18747 publiée au Journal officiel du 9 août 1982, rappelée par
la question écrite n° 22634 publiée au Journal officiel du 8 novembre 1982
et rappelée également par la question n° 27548 du 7 février 1983, relative à
la presse française au Canada . II lui en rappelle les termes.

Réponse . — Les causes de la régression de l 'exportation au Canada de la
presse française (206 titres) sont, outre le tarif relativement élevé des
acheminements aériens, la concurrence locale et américaine . 1 ° La presse
locale n 'était représentée dans les années 60 que par 4 quotidiens et
quelques hebdomadaires à sensation . Actuellement elle comprend
14 quotidiens et plus de 200 publications . 2° La presse américaine, avec plus
de 2 000 titres représente 80 p . 100 de l ' ensemble des ventes de la presse au
Canada . Ses prix de vente sont compétitifs : lorsqu ' une publication
américaine est vendue entre 1,50 et 1,95 dollar, la française coûte au
minimum 2,50 dollars et même souvent plus de 3 dollars . 3° La presse
française, grâce au décalage horaire et aux expéditions par avion du tiers de
l ' ensemble des publications, est mise en vente sans décalage important.
Mais l'immensité du territoire rend la distribution hors des villes très
difficile . De plus, sur ces cinq dernières années, les coûts du fret avion au
kilo ont augmenté de 75 p. 100 pour les quotidiens, de 43 p . 100 pour les
publications . Le coût du transport maritime a augmenté, dans le même
temps, de 43 p . 100 . Cependant, la presse française figure encore en bonne
place sur le marché canadien . La diffusion des quotidiens demeure
modeste : le Monde : 800 ex . ; le Figaro : 100 ex . ; France-Soir : 100 ex . ; le
Matin : 32 ex . ; en revanche, chaque semaine, les N . M . P . P . mettent en
place 18 000 « Paris-Match » . 8 500 « Express », 3 000 « Point » et
3 600 « Nouvel-Observateur » . Les publications féminines et d ' intérêt
général sont en très nette régression, compte tenu de l ' évolution de la presse
américaine, mais toutes les publications de décoration, la presse du coeur et
les publications spécifiques, malgré la concurrence américaine, ont su capter
et conserver une clientèle de haut niveau . Malgré les nombreuses difficultés
à surmonter les éditeurs et les groupeurs-exportateurs français considèrent
le Canada comme un des marchés essentiels où la promotion de la presse
doit faire l ' objet d ' efforts permanents . 4° Le Fonds d'aide à l 'expansion de la
presse française à l 'étranger intervient, en prenant en charge 30 p . 100 du
montant des coûts de transport aérien (soit 1 100 000 francs pour 1983)
pour soutenir la diffusion par l 'abaissement des prix de vente locaux . Le
Fonds prendra également en charge, cette année, une partie des frais de
réexpéditions vers les territoires les plus éloignés à l 'Ouest, les résultats des
premiers tests de cette opération, entrepris en 1982 aux Etats-Unis, à
destination de la Californie notamment, militant en faveur d ' une extension
de ce type d 'action sur d ' autres régions . Enfin, des emplacements seront
loués pour une vaste campagne publicitaire et l'implantation d'une antenne
des messageries de presse internationale, filiale de Hachette, est à l 'étude en
Alberta, province de plein emploi où le fort taux de chômage au Québec a
incité de nombreux francophones à s ' installer. Des brochures répertoriant
les principaux titres de l'édition française seront en outre diffusées auprès de
particuliers sélectionnés dans le cadre d ' une vaste campagne promotionnelle
d ' abonnements . Ces diverses actions permettent d ' espérer le maintien du
marché de la presse française au Canada, et le redressement de nos
exportations si l'augmentation des crédits du Fonds en 1984 ouvre des
perspectives plus grandes de promotion .

Communication (politique de la communication).

19635. — 6 septembre 1982 . — M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des techniques de la communication, sur le projet de Centre
international de la communication envisagé à la Défense pour 1989 . II lui
demande quelles sont les lignes directrices de ce projet, les objectifs qu ' il
compte atteindre et les modalités de sa réalisation.

Réponse . — Le secrétaire d ' Etat chargé des techniques de la
communication indique à l ' honorable parlementaire que le projet de Centre
international de la communication envisagé à la Défense pour 1989 n ' est
pas placé sous son autorité mais sous celle des quatre personnalités
désignées en octobre 1981 par le Président de la Républiq a afin de mener
les études préparatoires d ' une série de « grandes opérations d ' architecture et
d ' urbanisme » sur la nature desquelles le service de presse présidentiel a
publié un communiqué daté du 8 mars 1982 . Trois décisions y sont inscrites
sous l ' intitulé Tète Défense : la réalisation d ' un Centre international de
communication, le transfert de deux ministères et la mise en place d ' une
équipe de programmation . S ' agissant du Centre proprement dit, il est
précisé que « ce grand équipement apportera au quartier d 'affaires de la
Défense la dimension culturelle et l 'animation nécessaires à son
parachèvement . Il marquera la volonté de la France de s ' engager
résolument dans le monde de l ' audiovisuel, de la communication et du
cinéma . II apportera à la France une ouverture sur les événements et les
cultures du monde entier, et diffusera à travers l ' univers les messages dont
notre pays est porteur . Pour répondre à ses diverses fonctions : présentation
de l ' événement, mémoire, recherche, formation, accueil . . ., le Centre
international de la communication sera pour une large part réalisé à partir
d ' équipements déjà existants ou d 'équipements prévus . Leur rassemblement
dans un même ensemble tranformera et améliorera leur contenu ; il
permettra aussi de développement d ' activités nouvelles, que leur dispersion
aurait interdit e.

Radiodif/usion et télérision (fonctionnement).

22036. 1` c novembre 1982 . M . Bernard Schreiner demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, quels sont les projets et les moyens
du comité d ' histoire de la radiodiffusion créé en 1981.

Réponse . — Le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication informe l'honorable parlementaire que le
Comité d ' histoire de la radiodiffusion est une association déclarée selon la
loi de 1901, crée en septembre 1981 sous les auspices du ministère de la
communication . Les réunions du Comité ont lieu régulièrement chaque
mois . Une quarantaine de personnes participent à ses réflexions et font le
point sur les résultats de leurs travaux . Pour répondre à son objectif qui est
de rassembler des matériaux concernant tous les aspects de la radiodiffusion
en France depuis ses origines, le Comité a engagé trois actions : la
constitution d ' archives sonores, la publication d ' une revue dont le premier
numéro vient de paraître, la mise en chantier d ' une encyclopédie d ' histoire
de la radiodiffusion . Les ressources du Comité proviennent d ' abord du
bénévolat de ses membres . Toutefois, les cotisations des adhérents et les
subventions (50 000 francs du secrétariat d 'Etat aux techniques de la
communication, IO 000 francs de T . D . F .) forment l ' essentiel de ses
recettes . Radio-France de son côté a pris en charge la moitié de la
rémunération de la personne qui assure le secrétariat et la documentation du
Comité . Toutefois, Radio-France n'entend pas renouveler sa participation
en 1983 . Les dépenses se sont réparties, en 1982, entre les postes suivants :
personnel, charges sociale;, frais de déplacement, achat de matériel,
préparation de la maquette et impression du numéro I des Cahiers
d ' histoire . Toutes les dépenses ont été couvertes par le montant des
subventions ajouté à celui des cotisations (environ 10 000 francs) . En 1983,
le budget prévisionnel comporte les mêmes postes qu ' en 1982 . Toutefois, il
serait nécessaire de dégage' des ressources correspondant d ' une part à la
publication de quatre numéros des Cahiers d ' histoires (abonnements et
subventions) et . d 'autre part, aux honoraires d ' une personne pouvant
décrypter les entretiens enregistrés sur magnétophone . Le budget 1982 s ' est
élevé à 65 400 francs . Compte tenu des travaux en cours (notamment la
publication de la revue), le budget 1983 serait en notable augmentation . II
sera néanmoins proportionné, en dépenses . au montant des subventions
dues ou cotisations . Le Comité d ' histoire de la radiodiffusion entend à
l ' avenir développer ses diverses activités et affirmer les relations qu ' il

entretient déjà avec des associations ayant des buts voisins . (Comité
d'histoire de la télévision, institutions universitaires concernées par la
radiodiffusion et son histoire, etc . . .
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modes de financement . La dernière réunion s ' est tenue à la Haye les 2 et
3 novembre 1982 . Les représentants de la profession (annonceurs, agences
de publicité, régies de la télévision et de radio) se concertent très
régulièrement et étudient également au sein de leurs associations les
réponses concrètes à apporter en matière de p :ibltcité commerciale dans le
contexte du développement des nouveaux médias . C 'est plus par cette
concertation active et constructive que par l ' imposition d ' un code
déontologique strict et forcément inadapté que la France et ses partenaires
européens préserveront la libre circulation de l ' information et trouveront
une solution satisfaisante aux problèmes d 'harmonisation dans le domaine
de la publicité .

2321

Audiovisuel (politique de l 'audiovisuel/.

22038 . — 1" novembre 1982 . — M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des techniques de la communication, sur la faiblesse si ce
n ' est l ' absence de mécénat, d'entreprise ou non, dans le domaine culturel et,
en particulier, dans le secteur audiovisuel . il lui demande, dans le cadre de
la nouvelle loi sur l ' audiovisuel, quelles sont les possibilités offertes à ceux
qui souhaiteraient soutenir, créer, produire des oeuvres à vocation culturelle
dans le cadre d 'un patronage d 'entreprise, tout en maintenant la pleine
responsabilité des chaines ou des radios de service public . il lui demande s ' il
estime que ce type de mécénat peut trouver son expression bois du cadre du
service public dans les dispositions prévues dans la loi pour les radios
locales privées et les télévisions locales câblées ou hertziennes.

Réponsé. — II importe de distinguer en premier lieu deux sortes de
concours financiers ou en nature d'une entreprise à des activités d'intérêt
public n 'entrant pas directement dans son objet social : 1°!e patronage
emprunte les techniques de la publicité et cherche un impact direct tendant à
l' identification de la marque ou du produit de l ' entreprise lors d ' un
événement public ; 2° le mécénat vise l ' effet de notoriété et l ' association qui
doit rester discrète de l' image institutionnelle de l 'entreprise avec une
activité d ' intérêt général, événementielle ou permanente . Il est vrai que la
part du mécénat dans le financement de produits audiovisuels a été jusqu ' à
présent particulièrement faible en France pour des raisons d ' ordre fiscal (ces
initiatives n 'étant assorties d ' aucune incitation), mais aussi d ' ordre
réglementaire . Les cahiers des charges des sociétés nationales de télévision
et de radiodiffusion excluaient expressément, jusqu'à présent, «tous
patronages » et « tous échanges de service de caractère publicitaire » . Dans
les perspectives ouvertes par la nouvelle loi sur la communication
audiovisuelle, la demande de programmes de qualité coùteux va s ' accroitre
alors qu ' il existe des entreprises prêtes à intervenir financièrement dans le
domaine audiovisuel d ' une manière originale . Les cahiers des charges des
organismes mis en place par la loi du 29 juillet 1982, actuellement en cours
d'élaboration, pourront préciser les possibilités dorénavant ouvertes au
mécénat . De nouvelles règles de déontologie devront, le cas échéant, être
élaborées ; une claire distinction entre ces concours financiers et la publicité
doit être maintenue, la collecte de recettes et la diffusion de messages
publicitaires restant interdite aux radios locales par l ' article 81 de la loi du
29 juillet 1982 .

Politique extérieure (Conseil de l 'Europe).

22758 . — 8 novembre 1982 . — M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des techniques de la communication, sur l'adoption par le
Conseil de l ' Europe d ' une réglementation de la publicité commerciale, en
particulier à ia radio et à la télévision, et l ' adoption d ' une convention
européenne établissant un code international de déontologie . Le Conseil de
l ' Europe, tenant compte des données nouvelles permettant de transmettre la
publicité par satellite, propose la mise en place urgente de mesures
internationales appropriées en vue de réprimer en commun les abus de la
publicité tout en préservant la libre circulation rte l ' information . Il lui
demande son sentiment et ses projets par rapport aux propositions du
Conseil de l ' Europe.

Réponse . — Il y a lieu d'abord de préciser que le texte auquel se réfère l ' hono-
rable parlementaire ne constitue pas une réglementation ou un code
déontologique mais est un ensemble de recommandations (recommanda-
tion 952 adoptée par l ' Assemblée du Conseil de l ' Europe le 2 octobre 1982)
afin « d'étudier les mesures à prendre au niveau international pour
préserver la liberté d ' expression par une réglementation de la publicité
commerciale en particulier à la radio et à la télévision » . Le texte précise par
ailleurs quelles sont les mesures qui devraient être mises en place dans ce
domaine : coopération et concertation en matière de publicité commerciale,
interdiction de toute publicité trompeuse ou subliminaire, adoption d'un code
de déontologie tenant compte notamment de l'impact de la publicité sur les
enfants, etc. il importe en effet, comme le souhaite le Conseil de l ' Europe,
de préserver la liberté d'expression et de maintenir une publicité véridique et
loyale face au développement des nouveaux moyens de communication
audiovisuelle par câbles et par satellites . Il est important de rappeler à cet
égard que les mesures recommandées par le Conseil de l'Europe font déjà
l'objet de réglementations ou codes d'autodiscipline en vigueur et respectés
dans les pays où la publicité à la radio et à la télévision est autorisée, Ces
réglementations sont propres à chaque pays et ont donc certaines
spécificités . Cependant, sans préjuger des problèmes d'harmonisation
possibles résultant d'innovations techniques, il n'y a pas entre elles de
divergences fondamentales et problématiques. Une concertation est certes
indispensables ; elle est d'ailleurs encouragée et existe déjà à plusieurs
niveaux . A l'initiative du gouvernement français, les représentants des pays
européens ont engagé un processus de concertation pour l'organisation de
l'espace européen audiovisuel, notamment en matière de publicité et de

Radiodiffusion et télévision (programmes).

22775. — 8 novembre 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, que la présentation de la tendance
générale de la bourse dans le journal de 13 heures de TF 1 est souvent très
succinteet même abrégée de maniere anormale . II souhaiterait donc savoir s ' il
ne serait pas possible de prévoir une durée minimale quotidienne pour la
présentation de la situatior générale de la bourse sur TF 1.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

29844 . — 4 avril 1983 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, que sa question écrite n° 22775 du
8 novembre 182 n' a toujours pas obtenu de réponse . En conséquence, il lui
en renouvelle les termes et il lui rappelle que la présentation de la tendance
générale de la bourse dans le journal de 13 heures de TF I est souvent très
succincte et même abrégée de manière anormale . il souhaiterait donc savoir
s ' il ne serait pas possible de prévoir une durée minimale quotidienne pour la
présentation de la situation générale de la bourse sur TF 1.

Réponse . — Le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre chargé des
techniques de la communication informe l ' honorable parlementaire que la
programmation des émissions télévisées est de la compétence de chacune des
sociétés concernées . Actuellement, la grille de programme de TF 1 prévoit
un journal à 13 heures, qui doit tenir compte de l ' actualité, et ne peut
dépasser l ' heure limite de 13 heures 34 minutes 50 secondes . Au-delà de
13 heures 40 minutes, des accords conclus par la société l ' obligent, certains
jours de la semaine, à diffuser des programmes spécifiques (par exemple, le
jeudi et le vendredi, des magazines régionaux de FR 3) . Dans ces
conditions, il est difficile de déterminer à l ' avance le minutage précis du
programme intéressant la bourse puisqu ' il est susceptible d'être modifié en
fonction des exigences de l ' information . Une émission en direct de durée
plus importante est au demeurant prévue lorsque la situation l 'exige . En
outre, à l ' intérieur du dernier journal télévisé du vendredi soir, TF I diffuse
une rubrique de 10 minutes qui s ' intitule : « 5 jours en bourse ».

Radiodiffusion et télévision (publicité).

23280 . — 22 novembre 1982 . --- M . Adrien Zeller demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, si l ' entrée de la publicité nationale à
la troisième chaîne est exclusive de la publicité « régionale », comme
l ' appellent les professionnels, et si tel était le cas, s ' il ne pense pas que cela
constituerait un handicap pour la plupart des P .M.E . dont le marché est
précisément régional.

Réponse.— Le ministre de la communication partage tout à fait le souci
de l ' honorable parlementaire puisque le dispositif retenu est annoncé le
18 janvier 1983 pour la mise en place de la publicité sur FR 3 « répond en
premier lieu aux impératifs de décentralisation et de dynamisation du tissu
économique, dont les objectifs sont d ' aider au développement des P . M . E.
et P . M .I ., créatrices d ' emplois, et de contribuer, par l ' élargissement du
marché publicitaire en région, à l 'essor économique de ces entreprises » . La
publicité « régionale », c ' est-à-dire celle qui sera diffusée seulement sur l ' une
ou quelques-unes des antennes régionales de FR 3, va être mise en place
progressivement à partir de 1983 et sa gestion sera confiée à une société
nationale de régie créée à cet effet . Cette société aura elle-même des filiales
régionales dont les Conseils d ' administration devront refléter « l ' expression
authentique des intérêts régionaux, qu ' il s ' agisse de la presse, de la publicité
ou des entreprises » . Loin de constituer un « handicap » pour les P . M . E .,
ce dispositif indépendant et complémentaire de l ' introduction de la publicité
nationale sur la troisième chaine, devrait donc au contraire favoriser leur
expansion .



23606. - 29 novembre 1982 . -- M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat at grès du Premier ministre,
chargé des techniques de la communication, sur la situation de
nombreuses radios locales qui attendent encore ieur agrément officiel après
leur passage devant la Commission de répartition des fréquences . Beaucoup
de ces radios locales en liaison avec différents organismes ou collectivités
ont fait appel à des contrats d ' initiatives locales mis en place par le
gouvernement pour le recrutement d ' animateurs de radio . Sans l ' agrément
officiel, ces contrats d ' initiatives locales ne peuvent être accordés . 11 lui
demande s ' il n ' est pas possible de prendre des mesures transitoires
susceptibles de régler dans les meilleurs délais ce problème qui préoccupe
tous ceux qui ont voulu mettre en place cette nouvelle liberté d 'expression
rentrant dans le cadre de la loi sur l ' audiovisuel du 22 juillet 1982.

Réponse . -- Le secrétaire d'Etat chargé des techniques de la
communication informe l ' honorable parlementaire que les retards apportés
à la délivrance des autorisations d ' émettre, attendues par un grand nombre
de radios locales privées, résultent du changement de la base légale de ces
autorisations . En effet . les dispositions de la loi du 9 novembre 1981 ont été
reprises dans l ' article 81 de la loi du 29 juillet 1982 sur la commrnication
audiovisuelle . Une nouvelle Commission a été nommée le 16 novembre
1982, elle a entériné les avis précédemment émis par la Commission nommée
le 20 janvier 1982 et les a transmis pour décision finale à la Haute autorité
de la communication audiovisuelle . Cette dernière pris toutes dispositions
utiles pour régulariser l ' ensemble des dossiers d ' autorisation en instance,
dans les meilleurs délais possibles . A cet égard, le ministre de la
communication vous précise que 200 autorisations ont déjà été accordées
restant à faire parvenir aux intéressés la notification officielle de
l ' autorisation ainsi que la publication au Journal officiel des associations
titulaires d ' une autorisation.

Radiodiffusion et télévision (chaînes de (dérision et stations de radio)
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nombreuses radios locales qui attendent encore leur agrément officiel après
leur passage devant la Commission de répartition des fréquences . Beaucoup
de ces radios locales en liaison avec différents organismes ou collectivités
ont fait appel à des contrats d ' initiatives locales mis en place par le
gouvernement pour le recrutement d 'animateurs de radio . Sans l ' agrément
officiel, ces contrats d ' initiatives locales ne peuvent être accordés . II lui
demande s' il n ' est pas possible de prendre des mesures transitoires
susceptibles de régler dans les meilleurs délais ces prof lèmes qui
préoccupent tous ceux qui ont voulu mettre en place cette nouvelle liberté
d ' expression rentrant dans le cadre de la loi sur l ' a'cdiovisuel du 22 juillet
1982.

Réponse . -- Le secrétaire d'Etal chargé des techniques de la
communication informe l ' honorable parlementaire que les retards apportés
à la délivrance des autorisations d ' émettre, attendues par un grand nombre
de radios locales privées, résultent du changement de la base légale de ces
autorisations . En effet, les dispositions de la loi du 9 novembre 1981 ont été
reprises dans l ' article 81 de la loi du 29 juillet 1982 sur la communication
audiovisuelle . Une nouvelle Commission a été nommée le 16 novembre
1982, elle a entériné les avis précédemment émis par la Commission nommée
le 20 janvier 1982 et les a transmis pour décision finale à la Haute autorité
de la communication audiovisuelle Celte dernière a pris toutes dispositions
utiles pour régulariser l ' ensemble des dossiers d ' autorisation en instance,
dans les meilleurs délais possibles . A cet égard, le ministre de la
communication vous précise que 200 autorisations ont déjà été accordées
restant à faire parvenir aux intéressés la notification officielle de
l ' autorisation ainsi que la publication au Journal officiel des associations
titulaires d'une autorisation.

Radiodiffusion et télévision
(chaînes de t lérission et srarions de radio).

haiiiadiffùsion et (dérision
(diclines de (dérision et .stations de radio).

23632 . — 29 novembre 1982 . — M . Serge Charles demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de bien vouloir lui faire connaître
les éléments essentiels de sa doctrine actuelle sur le problème des radios
libres . Il semble, en effet, que depuis la cessation des travaux de la
Commission nationale présidée par M . Holleaux, et en attendant les
décisions officielles du ministérd, les radios privées se voient plongées dans
un vide juridique . Ceci est évidemment préoccupant, à la fois pour les
instances compétentes, les radios elles-mêmes, mais aussi les auditeurs.
Cette préoccupation est d ' autant plus grande qu ' il semble bien que cette
période soit propice à exercer, en pratique, une sélection que les instances
précitées n ' ont pas été en mesure de réaliser elles-mêmes ; et, notamment, le
ministre voudra bien indiquer selon quels critères il a été décidé de faire
procéder au brouillage de certaines stations dans la région parisienne . De
même, il lui demande de bien vouloir préciser de quels moyens dispose une
radio qui a reçu l 'agrément de la Commission, et se voit brouillée ou gênée
dans ses émissions par une autre radio ayant également reçu cet agrément.

Réponse . -- Le secrétaire d ' Etat chargé des techniques de la
communication informe l ' honorable parlementaire qu ' il n ' y a pas de vide
juridique en ce qui concerne les radios locales privées . En effet, toutes
dispositions dans ce domaine sont prévues par les articles 81 . 82, 83, 86, 87
de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle . Le
décret du 15 novembre 1982 porte nomination de la commission instituée
par l'article 87 de la loi du 29 juillet 1982 . Le décret n° 82-960 du
15 novembre 1982 prévoit les dispositions relatives aux services locaux de
radiodiffusion sonore par voie hertzienne . Enfin, le décret n° 82-961 du
15 novembre 1982 fixe le cahier des charges applicables au titulaire d ' une
autorisation en matière de services locaux de radiodiffusion sonore par voie
hertzienne . Par ailleurs, il faut noter que le dernier brouillage constaté dans
la région parisienne a cessé . L ' auto : 'ttion délivrée par la Haute Autorité
est assortie d ' une attribution de fréquence déterminée par un plan de
fréquences élaboré par T . D . F . L ' application de c' plan vie fréquences et le
respect du cahier des charges par les radios excluent l ' éventualité de
brouillage ou de gêne entre stations autorisées . En cas de manquement aux
obligations du cahier des charges l 'article 86 prévoit le retrait de
l ' autorisation par l ' autorité qui l ' a accordée.

Radiodiffusion et télévision
(Amines de (dérision et stations de radio).

23871 . -- 29 novembre 1982 . M . Georges Labazée attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des techniques de la communication, sur la situation de

24114 . 6 décembre 1982 . — M . Jacques Godfrain expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, que certaines stations de radio-
diffusion locales ?rivées en modulation de fréquence qui ont fait figurer
dans leur budget prévisionnel des revenus apparaissant sous forme de
«sponsorisation» (commanditaire à caractère commercial), ont reçu un
avis favorable de la Commission Holleaux . Il lui demande si ces stations
ont le droit . à titre d ' information, d ' annoncer : « ce magazine (ou cette
émission) que vous venez d'entendre a été réalisé grâce à la société Une
Telle », sans que _ela soi : considéré comme de la publicité . Une telle
indication n ' implique aucune incitation à la consommation ou à l 'achat,
mais traduit un remerciement à un bienfaiteur de la station . Si la question
précédente appelle une réponse négative, il souhaiterait savoir sous quelle
forme peut être remercié le donateur qui a permis de réaliser l 'émission.

Radiodiffusion et télévision
(chaînes de télérision et stations de radio).

31330 . — 2 mai 1983 . -- M . Jacques Godfrain s ' étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de n'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n° 24114 (publiée au Journal officiel du 6 décembre 1982)
relative aux stations de radio-diffu .,ion locales privées et à la
« sponsorisation » . iJ lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . -_. Les dispositions de l 'article 81 de la loi du 29 juillet 1982
autorisent la prise en charge, par une même personne de droit privé, de
25 p. 10j des charges de création et de fonctionnement d ' une radio locale
privée . Cette participation n ' est pas clandestine puisqu ' elle figure dans le
budget prévisionnel de la station et demeure licite aussi longtemps qu ' Il n' en
est pas ait êta' à l ' antenne, de quelque façon que ce soit.

Audiovisuel (politique de l 'audiovisuel).

24480 . — 13 décembre 1982 . -- M . Alain Madelin interroge M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sur l'annonce, à l'issue d'une
réunion de l' intersyndicale de l ' audiovisuel avec M . Jean-Marie Jeanneney,
P . D . G . de Radio-France et président de l ' association des employeurs de la
radio et de la télévision, de la constitution prochaine, :i la demande des
syndicats, d ' un «Comité de l'orientation et du suivi de la politique de
l ' information dans l ' audiovisuel » . II lui demande si la constitution d 'un tel
organisme, manifestement accordée sous la pression de certains
organisations syndicales en échange de leur renoncement aux grèses
annoncées, ne constitue pas un détournement de la loi de juillet 1982 sur
l ' audiovisuel . II lui demande également si l ' existence de ce comité n ' est pas,
au surplus, tout à fait en contradiction avec celle de la Haute autorité ainsi
qu 'avec l ' indépendance des sociétés de programme . II lui demande enfin s' il
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ne faut pas voir dans ce « comité de l 'orientation et du suivi de la politique
de l ' information dans l'auciirvisuel » l 'institution d ' une tutelle syndicale ou
politico-syndicale sur l ' audiovisuel.

Réponse . — Contrairement aux indications figurant dans la question
posée par I honorable parlementaire, il n 'a pas été décidé de créer un
Comité de l ' orientation et du suivi de la politique de l ' information, mais de
la politique de l ' informatique dans l 'audiovisuel . Ce comité a pour objet
d ' harmoniser les plans d ' informatique établis par chacun des organismes
issus de l'O .R .T.F . et d ' utiliser au mieux les moyens dont dispose le
Groupement informatique pour la radiodiffusion et la télévision
(G . I .R .A . T . E . V .) . II s'agit donc d ' une mesure inspirée par un souci de
bon .te gestion et non pas d ' une décision susceptible de porter atteinte à
l ' indépendance des sociétés de programme.

Radiodiffusion et télévision
(ehaine .s de télévision et stations de radio : Moselle).

24497 . — 13 décembre 1982. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, que le parlement a récemment
adopté une loi prévoyant qu 'une radio locale de service public serait cr^'.ée
dans chaque département et qu' au sein de chaque région, ces radios seraient
regroupées au sein d ' une société régionale de radiodiffusion . Or, il s ' avère
que l 'échéancier des infrastructures correspondantes s ' étend sur près d ' une
dizaine d ' années . Eu égard à ce que le département de ia Moselle et la
région messine sont relativement défavorisés au niveau de la couverture de
l ' information par FR3, il souhaiterait qu ' il lui indique s ' il ne serait pas
possible d ' une part, de donner une priorité au département de la Moselle
dans l 'échéancier de création des radios locales départementales et d ' autre
part, de prévoir à Metz la fixation du siège de la société régionale de
radiodiffusion .

Radiodiffusion et télévision
(chaines de télévision et .mations de radio : Moselle).

29853 . — 4 avril 1983 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, que sa question écrite n° 24497 du
13 décembre 1982 n ' a toujours pas obtenu de réponse . En conséquence, il
lui en renotfvclle les termes et il lui rappelle que le parlement a récemment
adopté une loi prévoyant qu'une radio locale de service public serait créée
dans chaque département et qu ' au sein de chaque région, ces radios seraient
regroupées au sein ! ' une société régionale de radiodiffusion . Or, il s ' avère
que l ' échéancier des infrastructures correspondantes s 'étend sur près d ' une
dizaine d ' années . Eu égard à ce que le département de la Moselle et la
région messine sont rei ivement défavorisés au niveau de la couverture de
l ' information par FR 3, il souhaiterait qu ' il lui indique s' il ne serait pas
possible d 'une part, de donner une priorité au département de la Moselle
dans l ' échéancier de création des radios locales départementales et d ' autre
part, de prévoir à Metz la fixation du siège de la société régionale de
radiodiffusion.

Réponse . — S ' il est exact que Radio-France est engagée dans la
réalisation d ' un plan tendant à couvrir l ' ensemble du territoire national
d'un réseau de statio n s radiophoniques décentralisées, le département de la
Moselle ne figure pas dans la liste des installations prévues au titre de
l ' année 1983 . Il n ' est en effet pas possible de mettre en place en même temps
toutes les stations locales envisagées en raison de contraintes de toutes
natures, notamment de caractère technique. En outre l'ordre des priorités
est fonction de l ' intérêt manifesté par les collectivités locales auxquelles il
est demandé d'accorder une subvention pour le premier équipement des
stations . A ce jour les collectivités locales de la Moselle n ' ont fait part
d 'aucune intention à cet égard, mais rien ne s ' opposerait néanmoins, le cas
échéant, à ce que l'examen du dossier relatif à ce département soit accéléré.
Il convient par ailleurs de préciser, en ce qui concerne la radio régionale,
que dans le cadre du plan de restructuration de la radiodiffusion sonore,
prévue par la loi, Radio-France a repris à compter du 1` r janvier 1983 les
activités des stations qui étaient auparavant de la compétence de FR3.
Parmi ces stations figure celle ayant son siège à Nancy.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

24947 . — 27 décembre 1982 . — M . Yves Sautier expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, que l'élection au suffrage universel
du Parlement européen en juin 1979 a constitué une étape décisive dans la
construction européenne et que depuis lors cette institution démocratique a
acquis un poids politique et un rayonnement international unanimement
reconnus . Cependant, nos concitoyens ignorent encore très souvent l'action des

parlementaires européens, et alors que la campagne précédant l ' élection de
1979 avait permis notamment dans les médias des déba :s très instructifs, les
Français sont depuis lors privés de véritable information sur l ' activité de
leurs élus. C 'est pourquoi il lui demande s ' il n 'y aurait pas lieu d ' envisager
sur les chaînes de télévision des émissions régulières consacrées au
Parlement européen comme il en existe déjà pour l ' Assemblée nationale et le
Sénat français . il parait en effet essentiel que les élus de toutes tendances
chcisis par les Français en 1979 pour siéger à Strasbourg puissent rendre
compte de leur mandat.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

31(411 . — 2 mai 1983. — M . Yves Saucier rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, que sa question écrite n° 24947 du
27 décembre 1982 est restée sans réponse à ce jour . Il lui en renouvelle donc
les termes .

Radiodiffusion et télévision (programmes).

28281 . — 28 février 1983 . — La télévision française diffuse
régulièrement des émissions sur les travaux de l ' Assemblée nationale . Alors
que les élections au suffrage universel du Parlement européen approchent,
M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargé des techniques do la
communication, s ' il ne lui paraîtrait pas utile et intéressant de diffuser
également quelques séances des travaux du Parlement européen, afin, de
familiariser ies Français avec cette institution.

Réponse . — Comme le fait observer l'honorable parlementaire, il n'existe
pas, dans le cadre actuel des programmes des sociétés nationales de radio et
de télévision, d ' émis:ion relative aux activités de l 'Assemblée des
Communautés qui soit diffusée de manière régulière sur le modèle des
émissions consacrées aux dé pits de l ' Assemblée nationale et du Sénat ainsi
qu'aux séances de questions d'actualité . Les informations diffusées à
propos du Parlement européen le sont, pour l 'essentiel, en fonction de
l ' actualité et relèvent des émissions ges:érales d ' information . La suggestion
de programmes plus réguliers sur l'Assen lée des Communautés constitue
une proposition intéressante susceptible d 'améliorer, comme le souligne
l'honorable parlementaire, la connaissance des institutions communautaires
par l ' opinion publique de notre pays . M. le secrétaire d ' Etat chargé des
techniques de :a communication ne manquera pas de souligner auprès des
responsables des chaînes de radio et de télévision, dans le respect de leur
pleine indépendance, tout l ' intérêt que comporte une information aussi
approfondie que possible eur le Parlement européen.

Impôts et taxes (politique fiscale).

25457 . — IO janvier 1983 . — M . Jean Falala appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sur les dispositions du décret
n°82-971 du 17 novembre 1982 relatif à l 'assiette et au recouvrement de la
redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs de télévision et des
appareils d ' enregistrement et de reproduction des images et du son en
télévision . S'agissant des appareils d'enregistrement et de reproduction des
images et du son en télévision, il lui fait valoir qu'il existe deux types de
magnétoscopes : l ' un dit « de salon » qui permet d 'enregistrer des
programmes de télévision et qui possède de ce fait un tuner, et un second
qui, lui, ne sert qu ' à filmer avec une caméra et qu ' à passer des cassettes
enregistrées . Ce dernier vient en remplacement d ' une caméra super 8 tout
simplement II lui demande si ce deuxième type de magnétoscope est
assujetti à la redevance prévue par le décret du 17 novembre 1982.

Réponse . — L 'exigibilité de la redevance pour droit d 'usage des appareils
récepteurs de télévision et des appareils d ' enregistrement et de reproduction
des images et du son en' télévision est liée à la capacité de ces appareils, ou
des systèmes d ' appareils, de recevoir les signaux de télévision d ' une part, et
de les reproduire simultanément, ou après un enregistrement préalable, sur
un ou plusieurs écrans d 'autre part . La possibilité d 'une reproduction
simultanée sur un écran donne lieu à l'assiette d'une redevance d'appareil
récepteur de télévision . La possibilité d 'enregistrement autorisant une
reproduction différée sur écran des signaux de télévision donne lieu à
l 'assiette d ' une redevance de « magnétoscope » . A contrario, les appareils
ou les éléments d'un système d'appareils qui ne permettent pas la réception
et la reproduction immédiate ou différée des signaux de télévision sont hors
du champ d' application de la taxe . C ' est le cas des « magnétoscopes »
compacts ou portables intégrés dans un système vidéo. N'entrent pas non
plus dans le cadre du décret du 17 novembre ;982 les magnétoscopes
compacts, les caméras « vidéo » simples, les caméras vidéo avec
magnétoscopes incorporés . Ces derniers appareils ne font pas l'objet de
déclaration et ne donnent pas lieu à paiement d'une redevance .
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Rai/nu/illusion el télévision (programmes).

26569 . - 31 janvier 1983 . M . Jean Brocard demande à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de bien vouloir lui faire connaitre
1° le montant estimé du devis de l ' émission télévisée du Président de la
République à Larche fixée au 1" jans ier 1983 . 2° Le supplément estimé du
report de vingt-quatre heures de cette émission en raison de la carence de la
grue de la Soeieté o La Prévoyante » . 3° Le montant total de cette émission
à la charge des contribuables.

Réponse . - Le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre chargé des
techniques de la communication informe l ' honorable parlementaire : 1° que
le montant estimé de l ' émission télévisée consacrée à l ' entrevue du Président
de la République à touche le 1' janvier 1983 était de 263 640 francs
(S . F . P . : un car de reportage pour trais jours : 207 000 francs : T . D . F . :
véhicules relais mobile : 34 240 francs : Antenne 2_ : frais de mission et de
transport : 22 400 francs) . 2 ' les frais supplémentaires entrainés par le
report au lendemain de cette émission se sont montés à 313 500 francs
(S . E . P . : une journée supplémentaire : 60 000 francs : Antenne 2 : transport
aérien des véhicules supplémentaires : 250 000 francs : -r . D . F . une journée
supplémentaire : 3 500 F Le coût réel de cette émissi n atteint donc la
somme de 577 140 francs.

Impôts et !uses (taxes parafiscales).

26874 . — 31 janvier l9'at . -- M . André Tourné demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de préciser le nombre d ' organismes
régionaux qui, en France, sont mobilisés pour percevoir les redevances de
télévision . II lui demande aussi de bien vouloir faire connaitre quels sont les
centres — nombre de villes par exemple - où ils sont implantés et quel est
le nombre de départements couverts par chacun de ces centres.

Réponse . - - Sous l ' autorité du service central de la redevance, installé à
Paris, fonctionnent sept centres régionaux chargés de percevoir les
redevances télévision et magnétoscope . Leur implantation et leur
compétence territoriale sont les suivantes : Lile : Aisne, Eure, Nord, Oise,
Pas-de-Calais, Seine-Maritime . Somme . - Lyon .. Ain . Allier . Ardèche,
Cantal, Cher, Côte-d'Or, Doubs, Drôme, Isére . Jura, Loire, Haute-Loire,
Nièvre, Puy-de-Dôme, Rhône, llaute-Satine, Saône-et-Loire, Savoie,
Haute-Savoie, Yonne . Territoire-de-Belfort . - Rennes : Calvados, Côte-
du-Nord . Eure-et-Loir, Finistère, 111e-et-Vilaine, Indre, Indre-et-Loire.
Loir-et-Cher, Loire-Atlantique . Loiret, Maine-et-Loire. Manche. Mayenne.
Morbihan, Orne, Sarthe, Paris, Seine-et-Marne, Yvelines . Vendées . Hauts-
de-Seine . Essonne, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, Val-d ' Oise.
Strasbourg : Ardennes, Aube, Maine . Haute-Marne . Meurthe-et-Moselle.
Meuse . Moselle . Hart-Rhin, Bas-Rhin . Vosges . Toulouse : Alpes-de-
Haute-Provence, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes . Ariège, Aude Aveyron,
Bouches-du-Rhône, Charente, Charente-Maritime . Corrèze, Haute-Corse,
Corse-du-Sud, Creuse . Dordogne, Gard . Gers, Haute-Garonne . Gironde,
Hérault, Landes, Lot . Lot-et-Garonne . Lozère, Pyrénées-Orientales,
Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Atlantiques . Deux-Sèvres . Tarn, Tarn-cl-
Garonne, Var, Vaucluse . Vienne, Haute-Vienne

	

Fort-de-France
Martinique, Guadeloupe, Guyane .

	

Suint-Denis : La Réunion .

avec le C .N .R .S . -audiovisuel, les ministères de la culture, de la
communication, de l ' industrie et de la recherche . Ce film serait consacré au
renouveau de la vocation graphique de notre pays . Il lui demande donc s ' il
compte agir pour que ce film voit le jour dans les mois à venir.

Réponse. — Le projet auquel fait allusion l ' honorable parlementaire est
actuellement à l 'étude au sein d ' un groupe de réflexion interministériel
chargé de faire des propositions de mesures en faveur d ' une relance de la
création graphique et typographique . Le rapport de ce groupe de travail
devrait être remis prochainement . Le gouvernement décidera le contenu des
mesures à prendre en ce domaine au vu des conclusions de ce rapport.

Radiodiffusion et télérisiun ('haines de tt'lérisiun et stations de radin,.

27265 . 7 février 1983 . M. Philippe Mestre attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sur le fait que de nombreuses radios
locales attendent leur agrément ; cette situation ne fanvorisant pas les
initiatives locales, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
accélérer l ' étude des demandes d ' agrément.

Réponse . -- Le secrétaire d ' Etat chargé des techniques de la
communication informe l ' honorable parlementaire que les retards apportés
à la délivrance des autorisations d ' émettre, attendues par un grand nombre
de redios locales privées, résultent du changement de la hase légale de ces
autorisations . En effet, Ics dispositions de la loi du 9 novembre 1981 ont été
reprises dans l ' article 81 de la loi du 29 juillet 1982 sur la communication
audiovisuelle . Une nouvelle Commission a été nommée le 16 novembre
1982 . elle a entériné les avis précédemment émis par la Commission nommée
le 20 janvier 1982 et les a transmis pour décision finale à la Haute autorité
de la communi .ation audiovisuelle . Cette dernière a pris toutes dispositions
utiles pour régulariser l 'ensemble des dossiers d 'autorisation en instance,
dans les meilleurs délais possibles . A cet égard, le ministre de la
communication vous précise que 201) autorisations ont déjà été accordées
restant à faire parvenir aux intéressés la notification officielle de
l ' autorisation ainsi que la publication au Journal officiel des associations
titulaires d ' une autorisation.

6elitiun, imprimerie et presse (emploi el activité)

27506 . 7 février 1983 . - . M . Jean-Marie Daillet demande à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, s'il est envisagé la mise en place
d ' une structure de réflexion sur les aides à la presse . tendant à définir un
nouveau statut s ' inscrivant dans la loi de finances de 1984.

Réponse . La réforme du régime des aides à la presse sera préparée par
le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre chargé des techniques de la
communication, en liaison étroite avec les autres ministères concernés.
Lorsque les études préliminaires auront été achevées . une concertation avec
l ' ensemble des partenaires concernés aura lieu.

Rudiaeli(f u .siun s' : télévision
( rhuines de télévision et slaloms de radio/.

Radiodiffusion et tidfrisiun (programmes).

26898 . -- 31 janvier 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de lui indiquer s'il a le souvenir que
le général de Gaude, quand il était Président de la République, ait convoqué
la télévision dans sa maison de Colomhey-les-deux-Eglises, pour s'adresser
aux Français.

Rép onse . - - Le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication informe l 'honorable parlementaire qu ' il
appartient au seul Président de la République d ' apprécier le lieu et la forme
dans lesquels il entend s ' adresser aux Français.

Arts el spectacles ( beaux -arts»

26258 . - 31 janvier 1983. M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des techniques de la communication, sur les propositions
contenues dans les travaux du Centre d'é t udes et de réalisations
informatiques, audiovisuelles et multimédias (C . E . R . I . A . M . ) . Cette
Association a proposé récemment la réalisation d ' un film en coproduction

27588. - 14 février 1983 . - Mme Jacqueline Osselin demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de lui faire connaitre le calendrier
précis de la mise en application des mesures de décentralisation prévues par
la loi n° 82-652 du 23 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle, tant
en ce qui concerne la régionalisation de la radio et de la télévision que pour
l ' installation des Comités régionaux de la communication audiovisuelle.

Réponse, - Le secrétaire d'Etat chargé des techniques de la
communication informe l ' honorable parlementaire qu ' en application de la
loi du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle, FR3 dispose d'un
délai de quatre ans pour créer au moins douze sociétés régionales de
télévision et pour 1983 elle entend en créer trois . C ' est ainsi que FR3 a
décidé de créer ces trois sociétés régionales respectivement en Aquitaine
(siège a Bordeaux) en régions Nord-Pas-de-Calais-Picardie (siège ai Lille) en
régions Champagne-Ardenne-Lorraine (siège Nancy) . Les textes
réglementaires relatifs à la création du Conseil d 'orientation sont à l ' étude
ainsi que les statuts des trois sociétés . De même <e Radio-France » envisage
la création en 1983, d ' un minimum de trois sociétés régionales de
radiodiffusion sonore dont le choix définitif reste à déterminer en
concertation avec les collectivités locales concernées . Par ailleurs ce choix
concernera des régions aux caractéristiques socio-économiques et culturelles
diversifiées . En outre . de nouvelles stations locales de service public
viendront s 'ajouter en 1983, aux quinte stations locales qui émettent déjà .
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Ainsi . at: terme de quelques années, chaque région française disposera de sa
propre société régionale qui aura pour tâche de gérer des stations
départementales ou des stations de a pays » couvrant l ' ensemble de la
région correspondante . Parallèlement à cette mise en place des différents
échelons de la décentralisation du service public de l ' audiovisuel, les services
de la communication diligentent la mise en place des instances con s ultatives
régionales qui seront parties prenantes de le décentralisation audiovisuelle.
Ainsi, le décret sur le fonctionnement des Comités régionaux de la
communication audiovisuelle (article 31 de la loi) sera prochainement
publié .

Radiodiffusion et télévision (personnel).

28549 . — 7 mars 1983 . - - M . André Delehedde appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sur la possibilité qu ' ont les
journalistes travaillant en radios libres d ' obtenir une carte de presse auprès
de la Commission de la carte d ' identité des journalistes professionnels . il lai
demande, en outre, de lui en préciser les conditions d ' obtention.

Radiodiffusion et télévision (personnel).

28550 . — 7 mars 1983 . — M . Yves Dollo saisi par le Club de la presse
de Rennes et de Bretagne, attire l ' attention de M . le secrétaire d ' Etat
auprès du Premier ministre, chargé des techniques de la
communication, sur les ambiguïtés nées de l ' apparition de nouveaux
médias, notamment les radios locales privées . En effet, l ' avènement de ces
nouveaux médias s' est effectué sans que soit précisée la qualification du
personnel qui y est chargé de l ' information . Ainsi, les représentants des
radios locales privées, étant donné le statut associatif de celles-ci, ne
peuvent à l ' heure actuelle prétendre à l ' obtention de la carte de presse,
même s ' ils sont rémunérés . L ' information devant être ef'ectuée par des
journaiistes professionnels, cette situation engendre une ambiguïté . Les
représentants des radios locales ne peuvent en effet être considérés comme
des journalistes professionnels et leur travail ne peut donc être soumis aux
régies déontologiques de la profession . Ainsi, le problème que pose la
présence des personnes chargées de l ' information sur les radios locales
privées (et les nouveaux médias qui doivent se développer dans l 'avenir) lors
des conférences Je presse ou dans les tribunes réservées aux journalistes
demeure sans réponse . Cependant . le Club de presse de Rennes et de
Bretagne, prenant acte de la présence de ces nouveaux médias, regrette
vivement que ce vide juridique interdise à leurs représentants rémunérés
(parmi lesquels de nombreux jeunes) l 'accès à la profession de journaliste au
sein de laquelle le chômage est pourtant très important . A ce titre, il est
utile de rappeler qu'à l ' heure actuelle, un journaliste titulaire de la carte
professionnelle (telle qu ' elle est définie par la loi du 19 mars 1935) perd la
jouissance de celle-ci, dès lors qu ' il est exclusivement rémunéré par une
radio locale privée. II lui demande les mesures qu ' il a l ' intention de prendre
afin que soit précisée au plus vite la qualification du personnel chargé de
l ' information dans les nouveaux médias, et notamment les radios locales
privées .

Radiodiffusion et 'dérision (personnel).

28608 . — 7 mars 1983 . M . Raymond Marcellin appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
des techniques de la communication, sur la nécessité de protéger et
de faire respecter le statut des journalistes professionnels, et tout
particulièrement en raison des ambiguïtés nées de l ' apparition de nouveaux
médias, notamment les radios locales privées . En effet, leur avènement s ' est
effectué sans que soit précisée la qualification du personnel qui y est chargé
de l'information . Ainsi, les représentants des radios locales privées, étant
donné le statut associatif de celles-ci, ne peuvent à l ' heure actuelle prétendre
à l'obtention de la carte de presse, même s'ils sont rémunérés.
L ' information devant être effectuée par des journalistes professionnels,
cette situation engendre un certain nombre de difficultés . Les représentants
des radios locales ne peuvent en effet être considérés comme des journalistes
professionnels et leur travail ne peut donc être soumis aux règles
déontologiques de la profession . il lui demande quelles mesures le
gouvernement a l ' intention de prendre, afin que soit définie, dans les
meilleurs délais, la qualification du personnel chargé de l ' information dans
les nouveaux médias, et notamment les radios locales privées.

Radiodiffusion et télévision (personnel).

29084. — 14 mars 1983 . - M. Jean-Yves Le Drian appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des techniques de la communication, sur les difficultés dues
à l'absence de qualification professionnelle du personnel chargé de

l ' information dans les nouveaux médias et notamment les radios locales . II
apparaît, en effet, que les personnes chargées de l ' information sur les radios
locales privées, étant donné le statut associatif de celles-ci, ne peuvent à
l'heure actuelle prétendre à l ' obtention de la carte de presse, même si elles
sont rémunérées . N' étant pas considérés comme des journalistes
professionnels, leur travail ne peut donc être soumis aux règles
déontologiques de la profession . L ' information devant être effectuée par
des journalistes professionnels, cette situation engendre donc une certaine
ambiguïté . En conséquence . il lui demande quelles mesures il entend
prendre afin que soit précisé au plus vite le statut du personnel chargé de
l ' information (sans les nouveaux médias.

Réponse . — Le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre chargé des
techniques de la communication informe l ' honorable parlementaire que la
loi du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle a prévu, dans son
article 93, que les journalistes exerçant leur profession dans une ou plusieurs
entreprises de communication audiovisuelle . ont la qualité de journalistes
au même titre que leurs confrères de la presse écrite . Les articles L 761-1 à
L 761-16 du code du travail leur sont donc applicables . La Commission de
la carte d ' identité des journalistes professionnels ne fait donc aucune
difficulté pour délivrer la carte d ' identité professionnelle aux journalistes
des entreprises de communication audiovisuelle ayant une existence légale.
S ' agissant toutefois des journalistes exerçant leur profession dans une radio
locale privée, la Commission de la carte s 'est fixé comme doctrine de ne
délivrer la carte professionnelle qu ' aux journalistes employés dans des
radios pour lesquelles la Commission consultative des radios locales privées
a donné à la Haute Autorité un avis favorable pour l 'attribution d ' une
fréquence .

Radiodi//itsion et télévision (programmes)

28568 . — 7 mars 1983 . Mme Marie-France Lecuir attire
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des techniques de la communication, sur l'absence
d ' informations régulières tant à la radio qu 'à la télévision sur les problèmes
de transfusion sanguine . Constatant, en effet, les besoins importants en ce
domaine dus notamment aux accidents de la route, elle demande que la
transfusion sanguine due au dot .nonyme et bénévole des Français, soit
officiellement encouragée ainsi i t ae les Associations qui regroupent ces
donneurs par une info r mation régulière . Elle lui demande quels moyens
pourraient être étudiés en liaison avec le ministère de la santé pour mettre en
place des émissions de qualité su r les chaines nationales de ,adio et de
télévision.

Réponse . Conformément à la circulaire n° 1611 SG en date du
4 novembre 1981, les causes d ' intérêt général, au nombre desquelles figure
l ' appel au don hénésole du sang, peuvent faire l ' objet de messages
publicitaires dans les conditions prévues par les nouveaux cahiers des
charges des sociétés nationales de programme . Il appartient, selon cette
circulaire, aux associations de donneurs de sang de communiquer au
ministère de la santé leurs demandes de messages d 'information, afin que
leur diffusion puisse être étudiée dans le cadre de 4t procédure existante
réservée aux campagnes d ' information gouvernementales . Ces campagnes,
auxquelles il est donc possible de recourir assez fréquemment et selon une
procédure très souple, sont de nature à permettre une bonne information de
nos concitoyens sur l 'action bénévole des donneurs de sang . En dehors des
campagnes d 'information susvisées, les associations de donneurs de sang
peuvent intervenir directement auprès des sociétés nationales de radio et de
télévision pour la diffusion des films d 'animation à vocation pédagogique.
II convient, à titre d ' exemple, de préciser que la société Antenne 2 a diffusé,
le 24 novembre 1982 . un film intitulé ee le sang », produit par le service de
l ' information et des relations publiques des armées.

TEMPS LIBRE, JEUNESSE ET SPORTS

Sports (mata : Pas-de-Calais).

20436 . 27 septembre 1982 . - M . Claude Wilquirt appelle
l'attention de Mme le ministre délégué au temps libre, à la
jeunesse et aux sports sur la procédure en cours visant à promouvoir un
nouvel itinéraire de la manifestation sportive dite a Enduro des sables i, sur
le littoral de la Côte d ' Opale . Considérant les positions publiques adoptées,
visant à ne plus accorder de dérogation à l'arrêté préfectoral du IO mai 1975
interdisant la pratique des véhicules à moteur sur les dunes du Pas-de-Calais,
et à rechercher d'autres solutions à la formule actuelle de l'Enduro avec le
concours technique de l 'administration et des scientifiques . Considérant la
réunion tenue à Arras le 6 juin dernier en présence du commissaire de la
République du Pas-de-Calais et au cours de laquelle la demande d ' une étude
d ' impact a été faite au maitre d ' ouvrage de l ' épreuve, il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour assurer la mise en œuvre de ces
propositions et, en particulier, pour que soient recherchées et étudiées
l ' ensemble des solutions alternatives à la formule actuelle, y compris celles
excluant le passage de l ' Enduro hors du milieu dunaire .
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Réponse . --- Un nouvel itinéraire de la manifestation de motocyclisme dite
« Enduro des sables » sur le littoral de la Côte d ' Opale fait actuellement
l ' objet d ' une étude demandée au maire du Touquet . En effet, cette
commune est la seule concernée par le passage des concurrents dans les
dunes lors de la compétition prévue en 1983 . Compte tenu de la proximité
de l 'épreuve, une solution provisoire a été adoptée pour 1983 : une
dérogation à l'arrêté préfectoral du 9 mai 1975 Interdisant la circulation
dans les dunes, n ' est accordée que pour le seul territoire de la commune du
Touquet . L ' itinéraire 1983 n ' empruntera donc les dunes que sur le territoire
du Touquet en suivant le tracé d ' une piste cavalière. propriété de la
commune . Pour les années 1984 et suivantes, une fois connues les
conclusions de l ' étude demandée 5 la mairie du Touquet, il sera possible de
définir un tracé définitif de l ' Enduro qui pourrait concerner les communes
de Cu .] et de Merlimont . En outre, M . le maire du Touquet s'est engagé, à
la demande de M . le président du Conservatoire de l 'espace littoral et des
rivages lacustres, à ne pas permettre aux spectateurs, le jour de l ' épreuve,
l ' accès du terrain du Conservatoire du littoral.

Sports i ussociutions, clubs et fédérerions).

21112 . - II octobre 1982 . — M . Bernard Schreiner attire
l ' attention de Mme le ministre délégué au temps libre, à la
jeunesse et aux sports sur la nécessité de trouver une solution juridique
aux problèmes posés par les sections professionnelles des clubs sportifs . Le
gouvernement a lancé, par l ' intermediaire, en particulier, du ministre du
temps libre, une grande enquête auprès des associations, en vue d 'actualiser
et de modifier la loi de 1901 qui, indistinctement, donne un cadre général à
toutes les associations . Cette concertation et cette recherche sont à mettre
en parallèle avec le projet des ministères de la jeunesse et des sports et de
l ' éducation nationale, concernant la pratique scolaire du sport et le rôle des
clubs et des associations sportives . L' idée émise et qui retient actuellement
l ' attention du ministère est de dissocier le cas des associations sportives
traditionnelles régies par la loi de 1901 et les activités des sections
professionnelles des clubs . Celles-ci pouvant être régies par une forme
juridique s ' approchant des sociétés d ' économie mixte . En conséquence, il
lui demande dans quel délai et suivant quelles modalités elle va mettre en
œuvre cette réforme des associations sport .ves et comment elle compte
harmoniser cette réforme avec le projet de loi général portant sur l ' ensemble
des associations et qui doit passer prochainement devant l ' Assemblée
nationale.

Réponse . - Le ministère du temps libre et de la jeunesse et des sports a
abordé depuis plusieurs mois en concertation avec les instances
représentatives du football (Fédération française du football, ligue
nationale et U . N . E . P . ) . les problèmes que pose la gestion des clubs
professionnels . De cet examen il ressort la volonté commune d ' introduire
plus de rigueur en matière de gestion et de transparence financière, en
particulier pour permettre un meilleur contrôle des fonds publics versés aux
clubs professionnels . Par ailleurs, il est apparu, au regard des masses
financières importantes gérées par ces groupements sportifs conduits pour
atteindre leurs objectifs à adopter des méthodes de gestion qui
s'apparentent à celles des sociétés commerciales, qu ' il convenait d ' adapter
leurs structures juridiques, le cadre de la loi de 1901 ne correspondant plus à
l 'exercice de leurs activités . Le projet de loi relatif à l ' organisation et à la
promotion des activités physiques et sportives adopté par le Conse i l des
ministres du 6 avril dernier apporte une solution légale à ce problème
juridique . Ainsi le texte prévoit dés lors que les groupements sportifs
organisent régulièrement des t sanifestatiuns sportives payantes et emploient
des sportifs, contre rémunération, un statut spécifique découlant de la loi du
24 juillet 1966, adapté par des dérogations légales à l 'objet principal qui
reste le sport . A l 'avenir, des groupements pourront revêtir deux formes la
société d 'économie mixte sportive locale, ou la société à objet sportif se
différenciant de la première par l ' absence de participation des collectivités
publiques au capital social . Après l ' adoption de ces mesures par le
parlement auquel le projet de loi va être soumis dès la session de printemps,
leur application se fera en étroite concertation avec les Fédérations
sportives concernées .

Jeunesse : mirri.stêre ( budget ).

23373 . -- 6 décembre 1982 . - M . Jean-Paul Fuchs rappelle à
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports qu ' un arrêté du ministre du budget en date du 18 octobre dernier a
annulé, sur le budget 1982 du ministère de la jeunesse et des sports,
113,7 millions de francs d ' autorisations de programmes d ' équipements et
41,2 millions de francs de crédits de paiements . II lui demande de bien
vouloir lui indiquer sur quels chapitres, lignes, articles et paragraphes
budgétaires ont été imputées très précisément ces annulations . Il
souhaiterait connaître également la liste des opérations d ' équipements ainsi
retardées .

Jeunesse' : ministère /budget).

28648 . — 7 mars 1983 M . Jean-Paul Fuchs renouvelle à Mme le
ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux sports les
termes de sa question écrite n° 23873 publiée au Journal officiel du
6 décembre 1983 demeurée jusqu ' à présent sans réponse . Celle-ci portait sur
la suppression de certains crédits de paiements et d ' autorisations de
programme d ' équipements sur le budget de 1982.

Réponse . — Les annulations évoquées ont porte, d ' une part, sur les
crédits du chapitre 56-50 article 10 (A . P . : 21,7 millions de francs), (C . P . :
9,75 millions de francs) : et, d ' autre part, sur ceux du chapitre 66-50
article 20 (A . P : 92 millions de francs), (C. P 31,5 millions de francs) . En
fait, il s ' agissait d ' une régularisation des mesures prises par le gouvernement
par les circulaires du Premier ministre du 20 novembre 1981 et du ministère
de l ' économie et des finances du 22 décembre 1981 relatives à la régulation
des crédits pour l ' exercice 1982 . En conséquence, l 'exécution des opérations
s ' est effectuée en 1982 conformément a une programmation ayant tenu
compte de ces contraintes . Il est rappelé que ces mesures n ' cnt pas affecté
les crédits d ' équipement inscrits au Fonds national pour le développement
du sport .

Tourisme et loisirs /centres de vacances et de loisirs)

24906 . -- 27 décembre 1982 . — M . Daniel Goulet rappelle à Mme le
ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux sports que
pour obtenir le B . A . F. A . (Brevet d ' animateur de centres ou cclonies de
vacances), les candidats doivent accomplir au préalable deux stages d ' une
semaine, très formateurs par ailleurs . Cette formation présente pourtant
une lacune, puisqu 'aucune formation de secouriste n ' est exigée . Or,
l 'expérience montre qu 'en cas d ' accident, les premiers soins ne peuvent être
prodigués, les animateurs n ' ayant en général aucune compétence en matière
de soin médical d ' urgence . Aussi . il lui demande s 'il n ' estime pas
souhaitable que le B . A . F A ne soit délivré qu ' après l 'obtention du brevet
de secouriste.

Tourisme et loisirs (centres de raeances et de loisirs).

30474 . 18 avril 1983 . -- M . Daniel Goulet s' étonne auprès de
Mme le ministre délégué au temps libre, e la jeunesse et aux sports
de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 24906
publiée au Journal officiel A .N . Questions n° 51 du 27 décembre 1982 sur les
conditions d ' obtention du B . A . F . A . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . -- Aucun diplôme de secouriste n 'est effectivement exigé pour
l ' obt e ntion du Brevet d ' aptitude aux fonctions d 'animateur de centres de
vacances et de loisirs (B . A . F . A . ) . Cependant, il s ' avère qu ' un bon nombre
d 'animateurs de centres de vacances sont déjà titulaires du brevet de
secouriste lorsqu ' ils obtiennent le B . A . F . A . et que de solides notions de
sécurité sont dispensées dans le cadre des sessions théoriques de formation à
ce diplôme. En outre, il est stipulé, dans la réglementation portant sur la
surveillance médicale et sanitaire des établissements hébergeant des mineurs
en période de congés, qu' un des membres de l ' équipe d ' encadrement doit
remplir les fonctions d ' assistant sanitaire, ou être, au minimum, titulaire
d ' un brevet de secouriste, le directeur de chaque centre devant pour sa part
être à même de recourir aux moyens d ' urgence en cas d ' accident.

Sports fgymnastiquel

25528 . — IO janvier 1983. M . René Olmeta attire l'attention de
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports, sur les conditions souvent critiquables sinon même dangereuses,
dans lesquelles se développe la pratique collective d ' une forme nouvelle de
gymnastique . S ' il convient de se féliciter de voir ainsi exprimé par un aussi
grand nombre de personnes la volonté de développer et entretenir son corps,
il importe en revanche de s ' inquiéter que cela puisse se faire en dehors des
règles garantes d ' une saine pratique en ce domaine . En effet, si l ' ouverture
et le fonctionnement d ' une salle de gymnastique traditionnelle exigent le
respect de normes strictes et d ' une certaine qualification des maîtres, les
écoles de danse échappent naturellement à cette législation . Or cette forme
nouvelle de gymnastique, dont les exercices s ' apparentent davantage à la
danse est actuellement « vendue » par une floraison d ' établissements qui
échappent à l 'appellation de salle d 'éducation physique et sportive . II
apparait déjà qu ' il en est de nombreux dont l ' activité se déroule au mépris
des règles essentielles d 'hygiène et de sécurité . absence de qualification du
moniteur, entassement des <c clients » dans des salles dont l ' aération ou
ventilation est insuffisante, etc . . . Une telle situation étant particulièrement
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préoccupante, il lui demande comment elle entend assurer la protection des
adeptes de cette nouvelle forme .l ' activité physique, et par voie de
conséquence sauvegarder aussi cette dernière. à laquelle on peut reconnaître
le mérite de susciter un certain engouement.

Réponse . -- Des formes nous elles d ' activités gymniques connaissent
actuellement un rapide développement . Le ministère du temps libre, de la
jeunesse et des sports a pi, constater que ce développement se fait parfois au
mépris total des différentes réglementations en vigueur notamment en cc qui
concerne l ' obligation d ' être titulaire d ' un diplôme délivré par l ' Etat pour
tout enseignement à caractère sportif rémunéré . Au vu des problèmes
médicaux pouvant résulter d ' une pratique abusive et non contrôlée de ces
activités et dans le souci de faire respecter la réglementation concernant les
diplômes exigibles ainsi que celle relative aux garanties d 'hygiène et de
sécurité des salles sportives, différentes mesures ont été prises . Il a été
demandé, d ' une part . aux services extérieurs du ministère du temps libre, de
la jeunesse et des sports d ' assurer leur mission de contrôle sur
l ' enseignement de ces disciplines . D ' autre part, le ministère prépare
actuellement un projet de texte visant à créer un diplôme d ' Etat d ' activités
physiques et sportives d ' entretien qui permettrait d ' assurer une meilleure
adaptation de la réglementation applic : 'ale à ce type u ' acti- ités.

Jeunesse : ministère (budget).

25788 . — 17 janvier 1983 . — M . Jean Beauf ils appelle l ' attention de
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports sur la participation des Comités régionaux des offices munic,,taux
des sports (C . R . O . M . S .) à la préparation du budget . Il lui demande si elle
entend accroître le nombre des représentants du mouvement s , .ortif dans le
cadre de la préparation du budget.

Réponse . — Le ministère du temps libre, de la jeunesse et des sports
attache la plus extrême importance à la concertation avec le mouvement
sportif ; .' est pourquoi dans la définition de la politique sportive du pays, il
est tenu le plus grand compte des positions du mouvement sportif,
notamment dans le domaine de la mise en place d ' une politique en faveur du
développement de la pratique sportive pour le plus grand nombre . Une
convention a été récemment signée entre le ministère et le Comité national
olympique et sportif français . Cependant, jusqu ' à préfet . les représentants
du mouvement sportif n ' ont pas été associés directement à ta préparation du
budget . Celle-ci relève d ' une procédure Durement administrative entre
départements ministériels concernés . A ce stade, le mouvement sportif
n'intervient pas . Mais avant de présenter ses demandes au ministère de
l ' économe, des finances et du budget, le ministère du temps libre, de la
jeunesse et des sports coi suite ses partenaires du mouvement sportif qu ' il
s 'agisse de l ' échelon na-tonal, régional ou eepartemental . Même s ' il ne
s 'agit pas toujours de consultation formelle, la concertation permanente
avec les Fédérations . Comités régionaux et départementaux, tant dans le
cadre du ;,udget que de celui du F . N . D . S . est en constant progrès Les
O.M.S . ne sauraient en être omis.

Sports (football).

27994 . — 21 février 1983 . — M . Christian Bergelin demande à
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports d' indiquer l 'état de préparation de la France pour le déroulement de
la phase finale de la coupe d ' Europe des Nations oc football, notamment en
ce qui concerne la construction ou la réfection des stades où doivent se
dérouler les gaat ; rze rencontres.

Sports (football).

29413. — 28 mars 1983 . — M . Christian Bergelin demande à
Mme le ministre délégué au temps libre, ê la jeunesse et aux
sports d ' indiquer l ' état de préparation de la France pour le déroulement de
la phase finale de la Coupe d ' Europe des nations de football, notamment en
ce q" concerne la construction ou la réfection des stades où doivent se
dérouler les quatorze ren_ontres.

Réponse . — Le prochain championnat d ' Europe de football se déroulera
du 12 aa 7 juin 1984 sur les terrains agréés par l'U . E . F . A . et le Comité
d'organisation de la Coupe Henri Delaunay . Pour obtenir cette décision, de
très importants travaux de modernisation ont été engagés à Lens, Lyon,
Nantes, Saint-Etienne et Strasbourg . Des rénovations sont en cours à Paris
et Marseille et la construction d ' un nouveau stade à Nantes se poursuit
activement . Les collectivités maîtres d ' ouvrage ont pris l ' engagement de
terminer début 1984 les travaux nécessaires à l ' homologation des ter tains
par l'U . E .F .A . organisatrice de ce championnat d'Europe . Cet
engagement figure expressément dans les conventions établies entre l'Etat
— ministère de (a jeunesse et des sports représenté par le préfet commissaire
de la République — et le maire de la ville maître d'ouvrage . Pour chaque

opération un planning des ttavaux a été annexé à cette convention et les
mor5ifications qui y ont été apportées ne sont pas de nature à compromettre
l 'organisation des épreuves prévues sur chaque stade . Des assurances
formelles ont été renouvelées en février 1983 au Comité d ' organisation qui a
visité chacun des six stades retenus . L ' état d 'avancement des travaux fin
mars 1983 ne soulève pas d ' inquiétude particulière car les retards dus aux
intempét :es étaient prévus dans les calendriers . A Lens : les travaux sont
actuellement réalisés à 60 p . 100 . Ils devaient être intégralement terminés
fin 1983 . A Strasbourg : les prévisions sont les suivantes : toutes les
structures et leurs supports seront terminés fin 1983, les gradins mis en place
en janvier 1984 et les abords seront traités en mars 1984 . A Saint-Etienne :
les fondations de la tribune Nord-Sud sont terminées et celles de la tribune
Ouest à 80 p . 100 . Les gradins de la tribune Sud devront être mis en service
en septembre 1983 . La fin des travaux — intempéries incluses — est prévue
pour mars 1984. A Nantes : Bien que le chantier ait pris un mois de retard
dû aux imtempéries, les fondations sont terminées ainsi que le départ des
voiles . La préfabrication des gradins est en cours de finition.
L ' organisation du chantier est prévue pour tenir les délais. 4 Lyon : La
démolition de la couverture actuelle devra être terminée en juin, date à
laquelle pourra être entrepris le montage de la charpente métallique de
manière à terminer la couverture fin novembre . Les aménagements
intérieurs : gradins, ascenseurs, sanitaires devront être terminés avant le
début de la prochaine saison sportive . A Marseille La pelouse a été refaite
et les travaux qui portent sur les aménagements (gradins de but, vestiaires et
salles d ' accueil) ont l'ait l 'objet d ' un concours dont les résultats seront
notifiés en mai . Les travaux d ' une durée de sept mois doivent être termiaés
en février 1984 . A Paris : Au Parc des Princes, les dépenses à engager pour
augmenter la capacité d ' accueil ont conduit à renoncer à ce projet avec
l ' accord de la Fédération française de football . Des améliorations sont
actuellement réalisées pour l ' accueil des commentateurs de télévision et de
radio .

Sports /installations sportires).

28904 . — 14 mars 1983 . — M . Henri Bayard demande à Mme le
ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux sports de
bien vouloir lui faire connaître dans quelles conditions sont conduits les
travaux de const r uction et de réfection des stades qui recevront les
rencontres de football de la prochaine phase finale de !a Coupe d ' Europe
des Nations . Il souhaiterait connaître le coût de ces opérations pour
chacune des villes concernées ainsi que les modalités de financement
retenues pour effectuer ces travaux.

Réponse. — Les villes concernées assurent la maîtrise d ' ouvrage des
travaux estimés nécessaires à l ' organisation des championnats d ' Europe de
football, en France, du 12 au 27 juin 1984. Cc programme important qui
prévoit la modernisation de cinq stades et la construction d ' un stade à
Nantes a été retenu au titre des grands travaux annoncés par le Premier
ministre dans la déclaration gouvernementale du 15 septembre 1981 . Pour
chaque opération, la nature et le volume des travaux ont fait l ' objet d ' une
étroite concertation entre la ville et le ministère de la jeunesse et des sports
qui ont signé courant 1982 une convention fixant dans le cadre d ' un plan de
financement prévisionnel la participation financière de l ' Etat et faisant
obligation au maître d ' ouvrage de mener à bien les travaux au plus tard
début 1984 . La participation de l ' Etat qui revêt un caractère global et
forfaitaire a été calculée sur la base des devis hors taxes valeur fin 1981
présentés par le maître d ' ouvrage et compte tenu du plan de financement
prévisionnel faisant apparaitte les éventuelles participations du Conseil
régional et du Conseil général . Elle s ' est inscrite à hauteur de 40 p . 103 du
montant des travaux (H . T . ) appelés pour l ' organisation de la compétition.
Globalement, elle dépasse t . )s sensiblement le chiffre de 100 millions de
francs pour un montant global '.e travaux de l ' ordre de 380 millions de
francs . Bien que les prévision n m ..tiérc de dépenses aient subi des
fluctuations dues soit à des ajustements de programme, soit à la mise au
point technique des dossiers. on tcut estimer que la dépense H . T . restant à
la charge de la ville est de Porc e de 20 à 30 p. 100 du coût prévisionnel
limité aux seules dépenses retenues par le calcul de la participation de
/'Flat . Il est à noter que les vines ont réalisé, dans la majorité des cas, des
travaux complémentaires d 'accompagnement tels que : aménagements des
abords et voies d ' accès, création de locaux administratifs à usage des clubs
qui fi>, sent dans ie coût global de l ' opération.

Sports (aviation légère et vol à voile).

28933. -- 14 mars 1983 . -- M . Roland Beix appelle l'attention de
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports sur la nécessité de promouvoir la formation et la pratique du vol en
planeur ultra léger. En effet, il parait important aujourd ' hui de développer
cette nouvelle forme d ' aviation, qui permettra, compte tenu de son faible
coût, à un maximum de personnes d 'accéder à cette activité sportive . En
conséquence, il lui demande quelles mesures elle entend prendre allant dans
ce sens .
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Rcyanot. . La Icder,tion couvrant la pratique du planeur ultra-léger
(non litorne) dcn .,mmce Fédération française de cul libre, dont le siège
socal est 54 /h iv rue de la Butta ii Nice . perçoit du ministère délégué au
temps libre, à 1a jeunesse et :tu\ sport ,. des subventions pour sa vie fédérale,
ses manifestations, l ' acquisition de matériel aéronautique d ' instruction et le
sport de-nt :rse dont le montant s ' est élevé à 596 0011 francs en 1982 . compte
non tenu des ;odes allouees aux associations qui lui sont affiliée, sur la part
régionale du Fonds national pour le dcvcluppement du sport (F . N . D . S . I
Un poste de conseiller technique régional lui est attribué depuis 19511 et un
second poste ,t été ouvert :) compter du 1 ` janvier 1983 . Enfin, ire
allocation de quatre mois saisonniers lui a été accordée pour l'année en
cours . afin de permettre la préparation du championnat de France e . la
formation d ' instructeurs . S'agissant de la pratique de l ' ultra-léger moto Usé.
la Fédération enuvrant cette activite aérienne est dénommée Federa :i,.r.
Française de planeurs ultra-légers motorisés . (F . F . PI . l~ M .) . Elle n ' a pas
encore sollicité l ' habilitation du ministère du temps libre, de la jeunesse et
des sports. ses structures administratives et pédagogiques étant en cours de
définition . Le ministère du temps libre . de la jeunesse et des sports . dans le
cadre de ses attributions . suit avec intérét révolution de cette nouvelle
discipline dont la promotion et le développement est de la seule compétence
technique du ministère charge de l ' aviation civile qui dispose de services et
de mie ens techniques et financiers indispensables aux succès des mesures
qui seront envisagées pour la formation et la promotion à la pratique de ce
sport . dans le cadre des conclusions du rapport établi par le sénateur
Parn,amier .

TRANSPORT

Il tulipier), rrul(fi'ru ' iéglt'tttt'laulic,n

	

1, uu't' i

12922 . 19 avril 1982 . M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur le problème rencontré par les
industriels qui s ' implantent sur la zone industrielle de la plaine située sur la
commune de Veuuche (Loire), a pro tuile immédiate de la ville ue Saint-
Etienne . Actuellement . le classement de Veauche en catégorie A pour ce qui
concerne le transport routier, étant différent de celui de Saint-Etienne
(catégorie ('), les industriels sont défavorisés . et par la-même le
dév lippe ntent de l ' activité écononuque de ce secteur peut être sérieusement
compromis . Cette zone industrielle -lui fait suite à l ' implantation de la zone
industrielle d ' Andrétieux-Bouthéon constitue l ' extension nord de la ville de
Saint-Encrine . De ce Gut, constituant une entité économique il conviendrait
d' établir une unité de tarification alignée sur la catégorie C actuellement
retenue pour la ville de Saint-Etenne Considérant que cette distorsion va a
l 'encontre d ' un développement économique nécessaire à cette région . il lui
demande quelles mesures prenant en compte cette situation seront prises
pour ne pas pénaliser ces entreprises.

Rép onse . La commune de Veauche bénéficie actuellement d'un
classement en A dans le cadre de la tarification routière obligatoire
IT . R .O . 1 . Un tel classement est attribué à des zones géographiques où les
transporteurs routiers trouvent difficilement des marchandises à recharger
en retour : il correspond par conséquent à un tarif un peu plus élevé pour
l ' acheminement , ers ces zones . Après enquête . il s ' avère que le déclassement
de cette commune afin d 'obtenir des prix de transport plus bas - n ' est
demandé que par une seule société dont les activités ne relèvent d ' ailleurs
que partiellement du cadre réglementaire de la T . R . O . II ne parait donc pas
justifié de prendre une mesure de portée générale allant dans le sens
demandé .

URBANISME ET LOGEMENT

Urbaniserai I perrnix de démolir ).

29337 . -- 21 mars 1983 . - M . Charles Millon attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les faits suivants :
M . X a vu son voisin condamné par un arrêt de la Cour d 'appel à démolir
une construction édifiée au mépris des régies sur l ' urbanisme . Les services
de l 'équipement ont obtenu, après de multiples démarches, maintes fois
réitérées, les crédits nécessaires à l ' exécution d ' office de la démolition de
l ' immeuble en cours . Malheureusement, six ans après la décision de justice
rendue en sa faveur, M . X n ' a toujours pas satisfaction car la Direction
départementale de l 'équipement, qui doit procéder à la démolition attend,
pour ce faire, l'autorisation de la préfecture qui fait traîner cette affaire . II
lui demande donc comment des particuliers peuvent obtenir que justice soit
rendue si, à l ' issue d ' une procédure tout à fait régulière. l ' Administration se
dérobe à ses responsabilités et annule ainsi les effets d ' une décision
judiciaire .

Réponse . Les jugements prononcés par la juridiction pénale, même s ' ils
sont rendus à la suite de la plainte d ' un particulier signalant l ' infraction,
n'ont pas pour but de donner satisfaction à ce ' ti ci, mais exclusivement de
réparer l ' atteinte portée par l ' infraction l'intcrct public . L ' exécution du
jugement incombe au contrevenant ainsi condamné . S ' il ne procède ai la
démolition . l ' administration peut effectivement . au nom de l'intérêt public,
la faire exécuter aux frais et risques du hencliciaire des travaux irrégulier,.
Elle doit néanmoins en cette occasion s ' entourer de certaines garanties, à
savoir ' que l'intéressé est solvable et que le recouvrement des frais de
démolition pourra ètre opéré que la démolition n 'aura pas d 'effets
làcheux au plan économique . social . en ce qui concerne l'emploi et ne
conduira pas à troubler l ' ordre public . De tels aspects . dont l ' importance ne
saurait échapper, retiennent toujours sérieusement l ' attention des autorités
départementales, ce qui explique que l ' exécution d ' un jugement de
démmlition ne puisse souvent intervenir avani que des solutions convenables
aient été apportées au\ divers problèmes ainsi posés.

LIFTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N 29121) Bruno Bourg-Broc : 29278 Jacques Lafleur.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

N 29117 Bruno Bourg-Broc ; 29137 Jean-Paul Fuchs : 29140 Georges
Mesnun, 29149 Michel Noir : 29159 Georges Marchais : 29175 Jean-Yves Le
Drian : 29183 Régis Perhet : 29189 Jean-Marie Daillet ; 29216 Daniel Goulet:
29217 Daniel Goulet : 29219 Daniel Goulet : 29226 Michel Inchauspé : 29279
Pierre Weisenhorn : 29283 Pierre Weisenhorn : 29284 Pierre Weisenhorn : 29285
Pierre Weisenhorn : 29286 Pierre Weisenhorn : 29296 Gilbert Mathieu ; 29303
Olivier Stirn ; 29308 Louis Odru : 29326 Bruno Bourg-Broc : 29334 Roger
Coi eze ; 29349 Pierre Weisenhorn ; 2935(1 Pierre Weisenhorn : 29351 Pierre
Weisenhorn : 29352 Pierre Weisenhorn : 29353 Pierre Weisenhorn ; 29354 Pierre
Weisenhorn : 29355 Pierre Weisenhorn ; 29356 Pierre Weisenhorn : 29357 Pierre
Weisenhorn : 29358 Pierre Weisenhorn : 29359 Pierre Weisenhorn : 29363 Jean-
Paul Fuchs : 29374 Yves Saucer.

AGRICULTURE

N'^ 29162 Pierre Micaux : 29181 André Belltm : 29250 Pierre-Bernard
('ouste : 29261 Jean-François (lors : 29299 Loïc Bouvard : 29345 Jean-Louis
Masson ; 29376 Yves Sauner .

BUDGET

N 2 91 2 5 t, scal Clément ; 29142 Pierre Micaux ; 29148 Jacques Lalleur;
2 915)1 Antoine (nssinger . 29197 Phibuuc Séguin ; 29198 Vincent Ansquer,
2 92)16 Daniel Goulet ; 29207 Daniel Goulet ; 29211 Daniel Goulet : 29256 Jean
Desanlis : 29276 Gérard ('hasstguet ; 29295 Daniel Le Meure

COMMERCE EXTERIEUR ET TOURISME

N f' 2133 Jean-Paul Fuchs ; 21 )197 Jean-Marie Datllet ; 29218 Daniel Goulet;
2 9380 Yves Sauner . 29382 Yves Sauner : 29383 Yves Sauner

COMMUNICATION

N" 29381 Yves Saucer .

CONSOMMATION

N"` 29135 Jean-Paul Fuchs : 292(18 Daniel Goulet : 29238 I'_ trrHern :rd
Coudé : 2934(1 Alain Mayoud
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CULTURE

N°' 29111 Bruno Bourg-Broc ; 29127 Pierre-Bernard Cousté ; 29168 Daniel
Chevallier ; 29247 Pierre-Bernard Cousté ; 29360 Jean-Paul Fuchs .

MER

N° 29301 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset.

P .T .T.
DEFENSE

t•,' 29195 Pierre-B rnard Cousté.
N° 29263 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset .

RELATIONS EXTERIEURES

DROITS DE LA FEMME

N°' 29245 Pierre-Bernard Coi , :é, 29290 Muguette Jacquaint (Mme).

ECONOMIE . FINANCES ET BUDGET

N° i 29130 Pierre-Bernard Cousté ; 29131 Jean-Paul Fuchs ; 29134 Jean-Paul
Fuchs ; 29143 Pierre Micaux ; 29179 Jean Beaufils ; 29200 Gérard Chasseguct:
29214 Daniel Goulet ; 29215 Daniel Goulet ; 29223 Antoine Gissinger ; 29248
Pierre-Bernard Cousté ; 29249 Pierre-Bernard Cousté ; 29259 Jean-François
Hory ; 29264 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 29293 Daniel Le Mc• :r;
29302 Pierre Micaux ; 29306 Olivier Stirn ; 29324 Bruno Bourg-Broc : 29370
Maurice Ligot .

EDUCATION NATIONALE

N°' 2_9114 Bruno Bourg-Broc ; 29115 Bruno Bourg-Broc ; 29123 Jean Briane;
29151 Antoine Gissinger ; 29166 Daniel Chevallier ; 29177 Charles Metzinger;
29187 Edmond Alphandery ; 29205 Daniel Goulet ; 29225 Antoine Gissinger;
29229 Etienne Pinte ; 29246 Pierre-Bernard Cousté ; 29325 Bruno Bourg-Broc:
29327 Bruno Bourg-Broc ; 29332 Camille Petit ; 29341 Didier Julia ; 29362 Jean-
Paul Fuchs ; 29369 Henri Bayard ; 29373 Jean Beaufils.

EMPLOI

N°' 29119 Bruno Bourg-Broc ; 29172 Kléber Haye ; 29180 Jean Beaufils;
29184 André Bellon ; 29193 Gilbert Gantier ; 29220 Daniel Goulet ; 29231
André Duroméa ; 29254 Henri Bayard ; 29255 Jean Desanlis ; 29280 Pierre
Weisenhorn ; 29282 Pierre Weisenhorn ; 29335 Marcel Bigeard ; 29336 Marcel
Bigeard ; 29343 Didier Julia ; 29361 Jean-Paul Fuchs ; 29371 Maurice Ligot.

ENVIRONNEMENT ET QUALITE DE LA VIE

N°' 29210 Daniel Goulet ; 29344 Jean-Louis Masson.

FONCTION PUBLIQUE
ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N° 29288 Adrienne Horvath (Mine) .

N" 29122 Jean Briane ; 29239 Pierre-Bernard Cousté ; 29262 Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset ; 29323 Georges Mesmin.

SANTE

N°i 29139 Jean-Paul Fuchs ; 29146 Jacques Codfrain : 29244 Antoine
Gissinger ; 29230 Etienne Pinte ; 29240 Pierre-Bernard Cousté : 29297 Pierre-
Bernard Cousté ; 29305 Olivier Stirn ; 29309 André Tourné ; 29310 André
Tourné ; 29311 André Tourné : 29312 André Tourné ; 29313 André Tourné;
29314 André Tourné ; 29315 André Tourné ; 29316 André Tourné ; 29317
André Tourné ; 29318 André Tourné ; 29319 André Tourné ; 29320 André
Tourné ; 29321 André Tourné ; 29342 Didier Julia ; 29372 Maurice Ligot.

TEMPS LIRRE, JEUN. ESSE ET SPORTS

N°' 29212 Daniel Goulet ; 29213 Daniel Goulet ; 29234 Georges liage.

TRANSPORTS

N°' 29106 Jean-Louis Masson : 29132 Jcan-Paul Fuchs : 29147 François
Grussenmeyer : 29154 François Grussenmeyer ; 29169 André Delehedde ; 29171
Jacques Guyard ; 29185 André Lejeune ; 29196 Pierre-Bernard Cousté : 29203
Gérard Chasseguet ; 29204 Gérard Chasseguet ; 29233 André Duroméa ; 29235
Paul Mercicca ; 29272 Charles Is'illon ; 29273 Charles Millon ; 29368 Henri
Bayard ; 29375 Yves Sautier .

TRAVAIL

N

	

29118 Bruno Bourg-Broc ; 29124 Pascal Clément : 2916: Daniel
Chevallier .

URBANISME ET LOGEMENT

N°' 29112 Bruno Bourg-Broc ; 29155 Guy Heu-nier ; 29188 Jean-Marie
Daillet ; 29237 Pierre Zarka ; 29269 Charles Millon ; 29270 Charles Millon;
29274 Charles Millon ; 29287 Adrienne Horvath (Mme) ; 29289 Adrienne

Horvath (Mme) ; 29365 Henri Bayard.

Rectificatifs.
FORMATION PROFESSIONNELLE

N° 29366 Henri Bayard.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

N" 29103 Marcel Wacheux ; 29121 Henri Bayard ; 29126 Pierre-Bernard
Cousté : 29186 Rodolphe Pesce ; 29222 Antoine Gissinger ; 29243 Pierre'
Bernard Cousté ; 29257 Jean Desanlis ; 29260 Jean-François Mory ; 29265
Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 29328 Antoine Gissinger ; 29329 Antoine
Gissinger ; 29333 Roger Corrèze ; 29346 Jean-Louis Masson ; 29384 Yves
Soutier .

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N°' 29128 Pierre-Bernard Cousté ; 29160 Colette Chaigneau (Mme) ; 29202
Gérard Chasseguet ; 29221 Daniel Goulet ; 29232 André Duroméa ; 29271
Charles Millon ; 29347 Jean-Louis Masson.

JUSTICE

N°' 29104 Jean-Paul Planchon ; 29244 Pierre-Bernard Cousté .

Are Journal officiel /As .cenrhlée nationale, questions écrites).
n° 18 :LN . (Q .i du 2 niai 1983.

12,P()Nsis I)rS MtNIstRts tt \ Qi 1SI1)Ns t( RII1s

1° Page 2018, 1" colonne . 3' ligne de la réponse à la question n° 16423 de
M. François Asensi à M . le ministre de l 'éducation nationale, au lieu de:
. . .« par l ' horaire de 27 heures », lire : ._>> dans l ' horaire de 27 heures ».

2° Page 2019 . 2` colonne . 14' ligne de la réponse à la question n° 18497 de
M . Louis Maisormat à M . le ministre de l ' éducttion nationale, au lieu de:

. . .« 1 60 000 stagiaires », lire : .. .« 160 600 stagiaires ».

3° Page 2021 . 2 ' colonne, dans la réponse commune aux questions n° 21764
et n° 28317 de M . Bruno Bourg-Broc à M . le ministre de l 'éducation nationale
a) à la 27' ligne, au lieu de : . . .« pour satisfaire les enseignants non assurés »,
lire : . . .' r pour satisfaire les enseignements non assurés » ; h) à la 33' ligne, au

lieu de : . . .« le renouvellement d ' une telle installation », lire : ._« le
renouvellement d ' une telle situation ».

4° Page 2022, I " colonne, I " ligne de la réponse à la question n° 23503 de
M . Augustin Bonrepaux à M . le ministre de l' éducation nationale au lieu de
« La loi du 25 décembre 1977), lire : . . .0 La loi du 25 novembre 1977 n .
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